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ÂJors que M. Tarek Aziz se rend à Moscou 


Le présidènt Bush préconise un coup dlat en Irak 


Un tournant 


I^NS l'immédiat, la cause 
^Bst antandue, après les 
réactions pratiquement una- 
nimes des principaux membres 
de la coalition : e Farce crvBlIe a 
pour M. Bush, «diplomatie de 
propagande» pour M. Mitter- 
rand, rinîtiative annoncée par lec 
dirigeants de Bagdad, le 
15 février, est rejetée comme 
inacceptable et la guerre conti- 
nue. Il reste qu'il s'agit d'un 
tournant dans cette guerre et 
que le dernier mot n'est sans 
doute pas dit. 

Le camp ocddental est fidèle à 
la logique qui s'est mise en place 
le 1 7 janvier, avec d'ailleurs la 
participation active de Saddam 
Hussein lui-même .* une fois las 
opérations militaires déclen- 
chées. celles-ci ne peuvent se 
terminer que par la défaite de 
l'ennemi, et ce n'est pas par 
hasard si M. Bush évoque main- 
tenant ouvertement la seule 
issue qui lui paraît sstisMsante : 
l'éviction du dictateur irakien. 
L'autre éventualité concevable, 
le retrait du Koweït ne peut plus 
dès lors que prendre toutes las 
apparencee d'une eaprtulation 
humiliante, ce qui reste des 
troupes iraUennes fdes^ la dra- 
peau blanc pour quitter leurs 
abris sous la aurueiflanee des 
troupes coalisées venues sur 
place soit eh force, soit avec 
raccord de l'ennemi. 

M ais c'est id qu'intervimit 
le «troisième camp», 
cdui des pays ruai engagés dans 
la bataille, de l'URSS à l'Iran en 
passant par la Chine et les 
« modérés » de la coalition. 
Même s'il ne prétend pas. 
comme son émissMre M. Prînw- 
kov. «aauwr la fyce» du dicta- 
teur irakien. M. Gorbatchev ne 
.peut que juger «positive» une 
initiative qui élargit oonaidéra- 
blement sa marge de manœu- 
vre : il va sans doute profiter de 
ses entretiens avec M. Tarek 
Aziz è partir de lundi pour tenter 
de faire tomber une par une les 
coïKfitions fixées par l'Irak à son 
retrait du Koweït et sans s'écv- 
ter en piimàpe des buts fixés par 
les résolutions de l'ONU. deman- 
der è Washington, par exemple, 
une pause des bombardements 
ou un ajoumenwnt de l'offensive 
terrestre. 

S es espoirs sont d'autant 
plus légitimes que la 
déclaration du 15 février est bien 
le signe d'un craquement dans le 
camp de Bagdad. Pourquoi 
M. Saddam Hussein ne s'est-il 
pas directement adressé è son 
peuple 7 Pourquoi son nom 
n'est-il mentionné nulle part 
dans ce texte émis au nom de la 
direction « collégiale » du 
i^ime? Bornons-nous pour l'ins- 
tant à const a ter ia tot^ contra- 
diction entre cette « Initiative s 
et les dernières actions du dicta- 
teur. Si ce dernier avait eu l'in- 
tention d'ouvrir une vaste négo- 
ciation sur la crisa. il n'aurait pas 
rompu ses relations diplomati- 
ques avec plusieurs pays dé lé 
coalition, ni déversé de gros- 
sières irijuras sur ia personne du 
secrétBÎre général de i'ONU. 

Le paradooce est que tous ces 
faits Justifient l'une et l'autre 
logique : le président Bush y vort- 
le signe qu'il est^ sur fa bonm 
voie et qu'il conviant de conti- 
nuer pour en finir au plus vite, 
M. Gorbatchev une opportunité 
pour agir en « faiseur de pabc ». 
Entre les deux, fa course de 

vitesse est engagée. 


MÔ14£-Çei8 0.-6J)OF 


et ordonne la poursuite des opérations nilaires 


Les gouvamements occidentaux ont 
rt^té cat^onquement l'offre de Bagdad 
de se retirer du Koweït moyennant une 
série de conditions. A Washington, 
M Geo/ge Bush a qualifié, vendredi 
15 février, ces propositions de * farce 
cruelle». Sehn le président américain, il 
existe un autre mwen d'éviter un bain de 
sang. eC'est, a-t-R <Rt, que l'armée et le 
peuple irakiena prennent les choses en 
main, pour forcer Saddam Hussein, le 


dictateur, à se retirer. » Pour sa part, le 
Pentagone ne voit s aucune raison» 
d'arrêter les bombardements. A Paris^ 
dans une conférence de presse donnée 
vendredi avec le chancelier Kohl, M. Mit- 
terrand a estimé que les prof^itions ira- 
kiennes relevaient de sia dmlomatie de 
propagande». La Syrie, l'Egypte et les 
pays membres du ConsûH de coopération 
du Golfe, réunis au Caire, ont rejeté tes 
propositions de Bagdad. Une nouvelle 


phase diplomatique devait cependant 
s'ouvrir ce week-end à Moscou, où l'inh 
tiativB irakienne a été qualifiée 
d't importante» par M. Bessmertnykh, 
ministre des attires étrangères. Le chef 
de la diplomatie irakienne, M. Tarek Aziz, 
était attendu tRmanche soir dans to capi- 
tala soviétique et devait entamer, te len- 
demain, des pourparlers avec les diri- 
geants du Kremlin. 


Attendre jusqu'au KO 


WASHINGTON 

de notre corre^tondait 

U ne s'est rien passé, les pro- 
positions de Bagdad ne sont 
qu'nne fàrœ (horôd. ^ guerre 
continue, sans répit d'aucune 
sorte, mais avec désormais un 
objectif de plus en plus claire- 
ment ûfTirmé : la chute de Sad- 
dam Hussein. 

Après quelques moments d'hé- 
sitation, le président Bush a 
décidé de déclarer nul et non 
avenu le communiqué lequel 
ie commandement iraÛen men- 
tionnait pour la première fois 


cre leurs partenaire de la eoali- 
Cfon d'adopter un langage simi- 
laire. Les premières réactions à la 
déclaration du Conseil de com- 
mandemoit de la évolution in- 
kienné étaient venues du Penta- 
gone, et elles étaient dans la 
logique de militaires qui atten- 
dent des ordres : les bombarde- 
ments oontinuenL 

Un responsable faisait cepen- 
dant état d'un certain «savlage’ 
ment». Deux heures plus tard 
- on était encore au tout début 
de la matinée à Washington, - k 
porte-parole de la Maison 
Blanche, M. Fitzwater, venait lire 
un très bref communiqué, essen- 



vous KE LAISSEZ «EHTlKie 
i LA MAiSOM et , 
rOM H‘E»> nUUE PLUS ! 


une disposition à évacuer le ' tieüement n^arif, mais mention- 
Koweït, tout en Tassoitissant nant tout de même le fait que k 


d'une longue série de conditions 
et d'attendus. Parallèlement, le 
président lui-même et le secré- 
taire d'Etat James Baker s’em- 
pbyaient avec succès à convain- 


nant tout de même k fait que k 
texte irakien n'était pas encore 
connu dans tous ses démils. 

JAN KRAUZE 
Lire la swte page $ 



Comme dans ies manuels... 


Cétait écrit dans les livres. 
Jamais une chronique de guerre 
n'aura été autant annoncée, quasî- 
ment t ékajm inandée. par ceux qui 
r<nt initiée. Après quatre semaines 
de combats au Proche-Orient, il 
faut se rendre à l'évidence : la 
coalition a suivi à la lettre les 
manuels de base chers à l’armée 
amériemne, qui fixent la tactique 
des opérations et dont l’OTAN 
s'est ensuite largement inspiré. 


Qu'il s’a^sse du manuel FM 100-5 
en vogue dans l'armée de terre 
améziaûne en 1982 ou de ce qu'on 
a appelé plus tard, en 1986, k 
concept «Airiand Batüe 2000» au 
sein ^ l’aUiance aüantique, tœn 
étmt dit ou presque de ce qui aDait 
se passer, moins de àix années 
après, pour l'cqiéruion «Tempête 
du désert». A l’origine, U y a le 
constat que les technologies némer- 
genter», pour ne pas dire révolu- 


tiexmaires, ouvraient & l'ait de la 
guerre de nouvelles possibilités. 
Ces technologies modernes ont 
. tr^t à la reconnaissance et à l'ao- 
quisîtton des objectifs & grande dis- 
tance, i des capacités informa- 
tiques de commandement 
insoupçonnées jusque-là, au gui- 
dage préas-des projectiles lancés à 
portée de sécurik pour k tireur ou, 
encore, à la conception d'un type 
ooaveau de sous-munitions à dis- 


peirion qut toutes ensemble, favo- 
risent Pesprit offcaisif d'une troupe- 
Grèce à ces techniques mili- 
taires, le coramandeizicat peut s’en 
prendre prioritairement à la tête et 
au cœur du diqxsîtif de l'adver- 
saire. c’est-à-dire ses zones à haut 
potei^ industrîd et ses unités du 
deuxième échelon cfaaiglks de ravi- 
tailler ou de renforcer les premières 
lignes au contact. 

JACQUES ISNARD 
Uv la salle page 3 


A nos lectems 

«Le Monde» 
à6&ancs 

Comme le savent bien nos 
lecteurs, notre joumel a deux 
sources principales de recettes 
d’importance équivalente : les 
abonnements et les ventes au 
numéro (51 % du chiffi^ d’af- 
frâres), les recettes pièificitaires 
(46 %). 

Or le volume de ta publicité, 
qui avait déjà connu un fléchis- 
sement avant l’été, vient de 
diminuer nettement en raison 
de la guerre du Golfe. Il en 
résulte que notre chiffre d’af- 
fetres pubTidtaire de 1991 sera 
sensiblement inférieur à celui de 
Tannée précédente, même si un 
arrêt des hostilités au Proche- 
Orient se traduisait par une 
reprise ra^nde de Tacthrité. 

Dans ces conditions, nous 
avons dû prendre la décision 
d'aligner le prix de vente du 
numéro des autres jours de la 
semaine sur le prix du samedi 
(daté dimanche-lundij, le por- 
tant ainsi à 6 francs. Cette 
hausse ne sera répercutée sur 
le tarif des abonnements qu'à 
partir du 1* mat. 

La coigoncture nous contraint 
ainsi à recréer entre le Monde 
et les autres quotidiens l'écart 
de prix qui a longtemps existé 
dans la passé et qut, aujour- 
d'hui comme hier, peut être 
notamment justifié par le nom- 
bre important de eexiaborateurs 

g ermanents du journal en poste 
l'étranger. L'actualité montre 
amplement combien la pré- 
sence de ce réseau, exception- 
nel dans la presse hàncaise, est 
nécessaire pour une information 
de qualité. 

Néanmoins, ce n’est pas de 
gaieté de cœur que nous nous 
résigrwns à cette augmentation 
de prix. Nous sommes 
conscients de la gêne qu'elle 
occasionnera pour ceux oe nos 
lecteurs qui ont des revenus 
modestes. Cette mesure, qui 
n’était pas initiaiament envisa- 
gée dans notre programme de 
redressement, ne se traduira 
nullement par un allègement du 
plan d'économies en prépara- 
tion. Plus que jamais, nous 
devons en effet è tous nos 
amis d'être particulièrement 
stricts dans la maïlrise de nos 
dépenses. 

Le nombreux courrier de sou- 
tien que nous avons reçu à l'oc- 
casion de ta «relève» nous feit 
espé rer q ue nos* lecteurs com- 
prendront l'effort que nous leur 
demandons atêourd’hià. • 

J.L 


. Alvaro Mutis 

Un bel 
morir 


La drôle de France EeoaomœsiAk'FraÊKe 


roman 


Serait-ce la' dernière expédition de 
Maqroll - aventurier, philosophe et 
gabier - avant ce que Pétrarque 
. nomme: ^'.un bel morir"? 


Sur k cœur de la France Qotte 
un drapeau. Un modeste bout 
d’étoffe tricolore planté sur une 
vieille borne militaire au centre 
de Bruère-Allicbamps, village du 
Cher et nombril géc^phiqne du 
pays. A mi-chesim entre le Café 
du commerce et ia pharmacie, 
sur cette nationak 144 que les 
vieux appellent encore «route de 
Bour^»t U est ballotté par les 
vents d*Est et tonnié en girouette 
per les poids lourds qui nient 
vers le nord sans demander leur 
reste. La nuit, les flocons de 
neige i’asraUIenL Dès l'aube, le 
gel l’attaque. Le pauvre bougre 


de drapeau traverse un sale hiver 
mais, pour l’instant, il tient bon. 
La France en guerre est saus 
doute à l’image de son étendard 
central, traversée par des cou- 
rants d’air contradictoires et des 
sentiments mitigés. 

Ni totalement apeurée ni vrai- 
ment sereine, elle se laisse porter 
par un conflit désormais bien 
installé dans sa vie quotidienne. 
Il est là qui rôde i^out et nulle 
part à la fois, tapi dans l’ombre 
ou dressé en première U^e. On 
le croit oublié et k voilà qui 
resurgit. 

PHIUPPE BROU8SARD 
Lte la sifie page 9 


Une réchiction de 6 % 
des rémunérations 


page 19 


Lebiu^ 


Un endettement 

de 70 mttards de deutschemarks 
page 19 


au Ceain Pmpidott 

Les dessins 
du peintre espagnol 

page 13 


! V- — — : Lire également 

I ■ Le film des événements : « Propagande » 

par JACQUES DE BARRIN 

: , ■ WashrngtoR rejette les oomfitions de Bagdad 
! ■ En Arabie saoudte. fénneté et résolution intacte 

per FRANÇOISE CHIPAUX 

i a Londres estime qu'n s'agit d'une c comédie a la gomme» 
t . par DOMINIQUE OHOMBRES 

■ M. Mhtenand dénonce « la diplomatie de propagande > 

par CÜ^ TRÉAN 

: ■ Pour Israêlr la preuve de la nervosité de Bagdad 

par ALAIN FRACHON 

■ La Jordanie et ITran parient de ff peste positif» 

■ Le silence de Pâdn souligne un mflédilssemant de la diplo 

matie danoise par FRANCIS DERON 

pagesSàS 

; ■ Les féaettens des marchés aux propositions de riralc 

page 19 


gfl- le Monde» 

M. Pterre Joxe, mimstre de la 
défense, Inv'ité dimanche à 
partir de 18 h 30 

HEURES LOCAliT' 

B L'illusion démocratique' 
de la télématique munici- 
pale. a La Bretagne réhabf- 
lite ses caps. ■ Wiéker- 
schwlhr, village parasismi- 
que. ■ Nuages sur la CoUine 
étemelle : à vézelay. on s'in- 
terroge sur les projets de ta 
région, m Débat : l’Ecureuil 
menacé de reeentralieation. 

Pages 15 à . 17 
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Pétain rencontre Franco à Montpellier 


L e 7 février 1941, le maréchal Pétain 
est informé pu Tambassade fran* 
çaise à Madrid que die général 
Franco doit se rendre sans plus lè^er en 
Italie pour y amfêrer avec Mussolini ». Il 
est (^lement précisé que, est le CauàÜlo 
demande à circuler incognito sur le sol 
français, il a fortement souhaité, sur le 
chemin du retour, saluer le maréduü à la 
fois comme chef de l'Etat voisin et ami 
personnel ». 

Pétain accepte aussitôt le principe 
d'une rencontre, conscient des avantages 
qu'elle peut apporter : avantages bilaté- 
raux pour renforcer les relations fraoco- 
espa^oles, avantages politiques pour bri- 
ser l^lement de vichy, avantages diplo- 
matiques, enfin, s'il parvient à percer le 
mystère de ce voyage précipité. Pour cela, 
les rapports qu'il a toujours entretenus 
avec Franco doivent le servir. 

Les deux hommes se sont connus 
durant la guerre du Rif en 192S à Ceuta, 
où ils ont été présentés l'un à l'autre çar 
le dictateur Primo de Rivera. Depuis, 
l’admiration de l’officier Francisco 
Franco pour l't^ illustra Mariseal Pétain » 
fl'a cessé de croître, plus encore lorsque le 
gouvernement Daladier nomma, en 1939, 
le vainqueur de Verdun ambassadeur en 
Espagne, auprès du Caudillo. En appre- 
nant ce choix. Franco en avait pleuré 
d’émotioTL 

Ce 10 février 1941, en route pour Tlta- 
lie. Franco est le seul à connaître le 
contexte de crise larvée dans lequel inter- 
vient la convocation du Duce, ordonnée 
par Berlin. Depuis plusieurs mois, Hhier 
presse l'Espagne d'entrer en guerre contre 
l'Angleterre. En juin 1940, Madrid s’était 
bien laissé aller à quelques tentations bel- 
licistes, mais l'Allemagne avait à l'époque 
dédaigné ces tardives offres de service. Et 
repoussé les revendications territoriales- 
du Caudillo (Gibraltar, Maroc français, 
Oran, bandç côtière en AOF...) sur les- 
quelles le Fufaier avait ses propres visées. 
La guerre se prolongeant, Tintât de l’Es- 
pagne dictait qu'elle restât non belligé- 
rante pour sa securité et sa stabilité poli- 
tique et sociale. Faisant toujours 
dépendre son ralliement d'exi|ences terri- 
toriales et économirpies exorbitantes pour 
l'Axe, Franco avait évité tout engagement 
militavre de son pays. Mais il avait 
déchqjné Tire de Hitler devant tant 
é'ehâbil prudencia». Prudence dont 
Franco allait encore devoir faire preuve. 

Pour le passage du Caudillo en France, 
un impressionnant dispositif de sécurité 
est mis en place du Perthus à Menton. 
e Ce n'est pas de tout repos pue dé faire 
passer un Franco dans te Midi rouge ». 
fulmine le ministre de l'intérieur Peyrou- 
ton, qui multiplie les arrestations de 
républicains espagnols réfujgiés dans le 
Sud. Seuls quelques-uns, ici ou là, par- 
viennent à insulter, poing levé, la longue 
caravane de dignitaires fi^quistes. 

Veiyea 

méditmaéen 

A Bordighera (Italie), Franco, accom- 
pagné de S. Suner. ministre des affaires 
étrangères, apprend que c'est bien à la 
demande de Hitler que le chef fasciste le 
fait venir, afin de le convaincre de la 
nécessaire participation de l’Espagne au 
conflit. dLe Fuhrer. précise Mussolini, a 
décidé d'attaquer Gibraltar et veut votre 
collaboration. <* Une fois encore, le Cau- 
dillo évoque la situation catastrophique 
de son pays. Au terme des conversations, 
le Duce affirme respecter la neutralité 
espagnole, mais prévient son interlocu- 
teur : 4 Hitler est disposé, le cas échéint. à 
forcer les résistances espagnoles à cause 
des dijdicultés militaires italiennes et des 
■visées qu’il prête à l'Angleterre et awe 
Etats-Unis sur une utilisation du Maroc et 
Je r.Afrique du Nord. « Les objectifs alle- 
mands sont clairs : assujettir la Méditer- 
ranée occidentale avec ou sans l'accord 
des Espagnols, et au délrimem des Fran- 
çais... Le 13 février au matin, c’est un 
Franco inquiet qui part pour la France y 
rencontrer le maréchal Pétain, 

L'entrevue doit avoir lieu à Montpel- 
lier, dernière ville d'importance avant la 
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Les deux diefs d'Etat, le 13 février fà gauche, ramiral Derian). L'éntrawe aura été 
une des rares mhiatfves de Wehy hors des aerrtiflrs battus de la compromission. 


frontière espagnole. Dans la préfeaure 
languedocienne, en compagnie de ramiral 
Darlan, qu'il vient de nommer ministre 
des affaires' étrangères, Pétain a convié 
Franco et sa suite é un déjeuner oflîcieL 
A 13 h 43, les hymnes nationaux saluent 
l’arrivée de vingt-cinq berlines noires. Le 
dictateur espagnol, vêtu d’un long man- 
teau kaki, se distingue de ^ oflïctefs par 
son célèbre calot, son egorro militar». 
Pétain, qu’il n’a pas revu depuis mai 
1940, l'accueille chaleureusement 

Le sommet franco-espagnol débute par 
un déjeuner de trente couverts. Autour 
du maréchal et du général, les militaires 
Moscardo, le «héros de Tolède», Ataujo, 
Cano et côté français. Laure et ^ Lattre 
de Tassigny. Les ambassadeurs Lequerica 
et Pietri devisent ; Suner, qui fait face à 
Darlan, le trouve ^décidément méfiant et 
sans finesse ». 

Cependant, le maréchal parvient à 
réchauffer l’atmosphère autour d'un 
vieux muscat de Frontignan, qui fait le 
délice de Franco (Pétain lui en fera exp^ 
dier plusieurs caisses ù Madrid (). Le mé 
servi, la diplomatie reprend ses droits. Le 
maréchal entraîne alon le Caudillo pour 
avoir seul à seul un entretien. 

Sans tarder, le Caudillo informe son 
interlocuteur des conversations de Bonil- 
ghera, lui livre ses appréhensions et 
demande au maréchal d*tt intervenir 
auprès du Fûhrer pour l'appuyer, afin 
d'éviter l'entrée des troupes demandes en 
Espagne «. Pétain rétorque qu'il «ne peut 
décemment s'acquitter de celte drôle de 
mission, tout en le regrettant ». Le Fran- 


çais s'estime être le plus mauvais inter- 
cesseur auprès de Hitler, dont il a reçu, 
deux semaines auparavant, «une lettre 
bourrée d’insultes» lui enjoignant de 
reprendre Laval. Ce qu'il n’avait pas faîL 
En revanche, Pétain assure Franco qu’il 
«ne permettra pas une invasion de l'Es- 
pagne par la ü'ehrmacht » - en ne livrant 
pas le passage de la zone libre - et ne se 
prêtera d'aucune manière d l'installation 
du Reich en Afrique du Nord. « i'ous 
pouvez compter sur moi», souligne le 
maréchal. 

Au Caudillo oui lui afUrrae qu'il « n’en- 
tend pas se mêler à ta guerre ni autoriser 
aucun des belligérants à emprunter sous 
une forme quelconque le territoire espa- 
gnol». Pétain suggère de modeler son 
atUtude d’inertie sur la sienne. 

Pour écarter les visées allemandes. 
Franco indique e l’avantage qu’aurait la 
France à conjuguer son- propre effort avec 
celui des deux autres nations méditerra- 
néennes afin dé parer le risque d'une 
incursion anglaise en Afrique au Nord ». 
Incursion d laquelle le Rcicb ne manquo 
fait pas de répondre - voire de la préve- 
nir - par l'occupation des colonies d’ou- 
tre-Mediterranéc. D’où l'idée franquiste 
de «bloc latin» capable d'offrir en 
Europe une union modératrice et 
compeiisatrice d'une complète victoire et 
dominatioi} germaniques. 

Ainsi, cette concertation au sommet 
permet-elle de dégager une identité de 
vues sur le danger d'expansion du Reich 
et d'envisager une triple résistance. Résis- 
tance diplomatique aux visées de Hitler 


sur la Mcditerrancu occidentale, résis- 
tance éventuelle à une attaque allemande 
-vie peuple tout entier se révolleruit-*. 
aurait confié Franco à Pciain. - cl résis- 
tance latine pouvant unir, bien improba- 
blcment dans les faits, b France à l' Es- 
pagne et à ritaJic contre l'Angleterre. 
Pour éviter la perspeaive d'une inlcr>en- 
tiou aUemâtide. 

Le premier entretien achevé, devant 
rinsistancc de la foule qui. au-dchors, n‘a 
cessé de les réclamer, Pétain et Franco 
apparaissent au balcon, souriants. Une 
ovatioR tes aococillc. La seconde conver- 
sation qui fait suite associe Darlan et 
Suner à un échange de vues ordinaire, 
sans rapport avec le précédent. Vers la Hn 
de l'après-midi, les deux chefs d'Etat 
gagnent la grand-place où le cortège de 
retour s’est ordonné. OITieicrs et policiers 
français côtoient une dizaine de gardes 
civils, dont le bicorne contraste avec les 
bérets rou^ de l'escorte phabngistc. La 
musique entonne « Cara al sol cnn la 
camîsa azul... » au moment de la présen- 
tation de l'étendard du 3< dragon. Franco 
salue « à la romaine » aux côtés de 
Pétain, ciui observe un strict salut mili- 
taire. Puis les deux hommes, visiblement 
émus, SC serrent longuement et cordiale- 
ment la main. Suner. que l'cmoiion a 
gagné, ne peut réprimer un <i l'ive Ja 
France, monsieur le Maréchal ». Im Mar- 
seillaise éclate au moment où la lourde 
berline du Caudillo s'éloigne pour ce qui 
restera le dernier voyage à l'étranger de 
Franco. 

a Ârriba 
Fnneu!» 

Accomplie hors de la sphère franco-at- 
temande, cette rencontre spectaculaire 
entre « le Général neutraliste » et « le 
Maréchal attcntiste » fui autant appréciée 
aux Etats-Unis qu’elle déplut à Berlin. El 
même à Londres, où l'on crut que ce bal- 
let diplomatique préparait une paix fran- 
co-italienne par l'entremise de l'Espagne. 

Cette entrevue, en fait, ne sera suivie 
d'aucune conséquence visible, si ce n'est 
le premier et dernier rapatriement d’en- 
fants espagnols réfugiés dans le Midi. Au 
pian nationaL la rencontre.de Montpellier 
fut saluée d'uii « Arriba Francia l » par 
Maunirs, tandis que René Baijavcl exhor- 
tait les étudiants des universités montpcl- 
..liéraines à soutenir b maréchal Scokv b 
presse collaborationoistc de Paris mini- 
misa révénement - ou l'ignora. - 
condamnant une des rares initiatives de 
Vichy hors des sentiers battus de la com- 
promission. 

Dans les mois qui suivirent les entre- 
tiens de Montpellier, Pétain et Franco 
s'accorderont dans leurs réponses aux 
visées (réelles ou supposées) du Reich sur 
la Méditerranée occidentale. La ligne 
définie le 13 février sera respectée. 

L'invasion de la zone libre en novem- 
bre 1942 mit fin à cette convergence et 
signifia à Madrid que le r^ime de Vichv 
avait cessé d'être une entité politique et 
militaire crédible. L'avait-il jamais été ? 
Pétain, chef nominal d'un Etat ficiif. 
n’avait pas empêché la Wchrmacht d'at- 
teindre le golfe du Lion. Dès lors. Franco 
ménagea l’Axe tout en jouant les Alliés et, 
en 1945. sauva sa dictature. 

Mais, entre l’Espagne franquiste épar- 
gnée et la France républicaine restaurée, 
se dressaient de nouveau les Pyrénées. En 
un demi-siècle, la rencontre de Montpel- 
lier allait demeurer l'unique sommet 
entre les deux Etats, jusqu'au Ktour de la 
démocratie en Espagne et de l'Espagne en 
Europe. Evolution qui sera consacrée par 
le sommet franco-espagnol de 1988, réu- 
nissant M. Mitterrand et M. Gonzalez. 
Ironie de l'Histoire, cette rencontre eut 
lieu à... Montpellier. 

MATTHIEU SÉGUÈLA 

► Sourcas et biblioqrBphie succinctes ; 
archivas diplomatiques du Quai d'Orsay 
bérie Europe-puerre 39-45| ; D. Jato. 

guerre (Acervo, 
Madrid 1 978} : Franco, la histotia y sus 
meumentos (Urbion. Madrid 1986); 
^ Suner. Entre Hendaye et Gibraltar 
(Bourquin. Genève 1947). 
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LA GUERRE DU GOLFE 




Le film 
des 

événements 

Ptopamde ? 


La paix a un prix. Celui que 
Saddam Hussein a proposé, 
vendredi matin 15 février, les 
pays-membres de la coalhion. 
Etâts-Unis en tête, l'ont jugé 
prohibitif. Son offre de retrait 
des troupes irakiennes du 
Koweït est, en effet, assortie 
d’un si grand nombre de condi- 
tions qu'elle contrevient aux 
termes même, de la 
résolution 660 du Conseil de 
sécurité de l'ONU qu'il se dit. 
pourtant, prêt à appliquer. 

Dans son communiqué publié 
au trentième jour de la guerre, le 
Conseil de commandement de 
la révolution (CCR), l'instance 
suprême du pouvoir, place fa 
barre très haut. Outre l'annula- 
tion des onze résolutions de 
i'ÛNU sur le Golfe, il exige le 
départ des forces étrangères de 
la région dans un délai d'un 
mois après le cessez-le-feu 
comme le retrait d'Israé) des 
territoires occupés, des hau- 
teurs du Golan et du sud du 
Liban. Il y ajoute, entre autres, 
l'annulation des dattes dé rtrak 
et la participation des * agres- 
seurs a è la reconstruction du 
pays. 

Passés la surprise et le soula- 
gemerrt des chancelleries occi- 
dentales et l'euphorie des 
places financières qu'a briève- 
ment provoquée cette proposi- 
tion spectaculaire, joyeusement 
saluée, è Bagdad, par des tirs 


d'armes è feu, ie scepticisme a 
vite repris ses droits. sLes pro- 
messes ne suffisent pas s, a 
simplement commenté la porte- 
parole de la Maison Blanche 
avant que ie président George 
Bush donne te waJ ton da la 
répcKise américaine et qu'il qua- 
lifie l'offre irakienne de «farce 
cruelle». 

Aux y^ du chef de réxécutif 
américain, la déclaration de 
Bagdad dont il n'a. aembie-t-H, 
voulu voir que iaa mauvais 
côtés, est spleine de vieilles 
corindons mseeeptables a et da 
* plusieurs nouvelles». Pas 
question donc d'anrétar les hos- 
tilités, a-t-il insisté, aussi long- 
temps que rirak n'aura pas pro- 
cédé è un retrait s massif et 
visible» de ses troupes du 
KowèK. 

Bombes 

àsouffle 

A quelques exceptions près, 
les autres pays membres de la 
coaTition om embofté le pas aux 
Etats-Unis, apparemment sans 
états d'éms. Réuni au Caire en 
compagnie de leurs homolo- 
gues égyptien et syrien, les six 
membres du Conseil de coopé- 
ration du Golfe ont soutenu que 
la proposition irakienne s n'était 
pas sérfeuses. Pour le premier 
ministre britannique, il s'agit, 
tout simplement, d'une s dupe- 
rie». Sur la même longueur 
d'onde que le chancelier alle- 


mand avec lequel il venait de 
s'entretenir è Paris, M. Mitter- 
rand a, quam è lui, r^evé. dans 
l'offre, de Saddam Hussein, les 
signas «d'une diplomatré' de 
propagande» plus que ed'une 
volonté réelle» de se plier aux 
résolutions de l'ONU. 

Qu'importe si l'Espagne et 
ritalie, qui cherchent un peu è 
jouer les s vilains canards» du 
camp occidental, ont voulu voir 
dans la démarche de Saddam 
Hussein « un premier signe posi- 
tif, depuis le début du conflit», 
le guerre continue sans désem- 
parer. « conformément au plan 
établi et jusqu’à la ébération du 
Koweït», comme l’a confirmé le 
Pentagone. Et da plus belle. 

Dans la perspective d'une 
prochaine offensive terrestre, 
les forces alliées - qui avaient 
sérieusement endommagé, ven- 
dredi, le siège du Parti Béas à 
Bagdad, - ont, en effet, com- 
mencé è utiliser, è des fins de 
déminage, des bombes è effet 
de souffle, parfois qualifiées de 
e bombes atomiques du pau- 
vre». Quant è l'Irak, il a tiré, 
samadi matin, un nouveau mis- 
sile Scud en direction du port 
saoudien de Jubail, qui s'ast 
abfiné en mer. 

Ne se laissant pas décourager 
par les réactions négatives des 
Etats-Unis et cherchant plutôt è 
se démarquer de leurs posi- 
tions, notamment pour des rai- 


sons de politique intérieure, le 
président Mikhaïl Gorbatchev 
s'est. dit, -par la voix de son 
pone-parole, « tout à fait satis- 
fait» de.l'offié irakienne . Mos- 
cou, qui attend, dimanche, la 
visite du chef de la dplomatîe 
de Bagdad entend eng^er avec 
lui de «très sérieuses négocia- 
tions». Dans les attendus de sa 
décision, le CCR n'a-tii pas sou- 
ligné que sa décision avait été 
notamment prise « en apprécia- 
tion de Vinitietive de rURSS 
transmise (en début de 
semaine) par l'émissake soviéd- 
que», M. Evgueni Primakov? 

^poaroir 

La proposition irakienne ne 
serait-elle, en défirutive, qu'une 
sorte de pétard mouillé ? 
MM. Bush et Mitterrand ont tout 
de môme reconnu qu’il y avait 
un s élément nouveau». Pour la 
première fois, en effet, depuis le 
déclenchement des hostilités, 
Saddam Hussein a évoqué l'hy- 
pothèse que le Koweït ne soit 
plus, spour toujours», ia «dix- 
neuvième provfnes»de rirek. 

Le feit que le CCR ait évoqué 
la recherche d'une s solution 
honorable», et perlé d'un «pre- 
mier pass, donne à penser que 
l’Irak n'a peut-être pas dit son 
dernier mot même s’il est de 
bonne guerre, avant tout mar- 
chandage, de hausser les 


enchères . s C'est une initia- 
tive». a précisé l'ambassadeur 
de Bagdad è Bruxelles qui a 
laissé entendre que s certaine 
détails» étaient né^eâabtes. 

Saddam fàissem commence 
à comprendra qu’a est dans me 
situation difficile», a indiqué le 
ministre israâien de la défense. 
Passé maître dans l'art médiati- 
que et probablement tenté, 
comme à son habitude, 
d'ébranler la cohésion d'une 
coalition qui donnait des signes 
de relâchement, le dictateur de 
Bagdad, dont les troupes sont 
très mat en point, a voulu cas- 
ser l’élan de ses adversaires en 
passe de lui infliger une sévère 
défaite mititaire. 

A cet égard, fait inhabituel, 
M. Bush a ouvertement évoqué 
«un autre moyen d’arrêter le 
bain de sang», è savoir que 
el’arrrrée et ie peuple irakiens 
prennent les choses en main et 
forcent le dictateur à céder ie 
pouvoir». Pour sa part, le pre- 
mier ministre israélien pense 
que celui-ci tsera renversés. 
Un porte-parole du Pentagone a 
assuré n'avoir aucune confirma- 
tion des rumeurs toutes 
chaudes d’une tentative de 
coup d'état à Bagdad. Reste à 
savoir si, plutôt que de capituler 
sans conditions, Saddam Hus- 
sein ne choisira pas de se battre 
. En désespoir de cause. 

JACQUES DE BARRIN 


La situation militaire 


Aucun ralentissement 
dans les bombardements 



n 





Les porte-parole militaires 
américain, britannique' et saou- 
dien ont souligné, vendredi soir 
15 février à Ryad, que l'offre de 
se retirer du XoweTt sous cer- 
taines conditions formulée par 
rirak n'avait pas ralenti las bom- 
bardemênts opëcés par les forces 
alliées. Le généré américain 
Richard Neal a déclaré que les 
alliés avaient, ces dernières 
vingt-quatre heures, effectué 
2 600 sorties aériennes, ce qui 
porte le nombre de sortie à plus 
de 73 000 depuis le début de la 
guerre. 

Aucun appareil n'a été perdu 
au combat, mais un apimreil 
A-6E a été mis hors d'état .de 
voler à la suite d'un atterrissage 
manqué sur le porteorions USS 
America. Les deux hommes 
d'équipage se sont éjectés. Un 
apparol F-15E a détruit un héli- 
coptère irakien, au cours d'une 
mission contre des rampes de 
missiles Scud, a ajouté le général 
NeaL 

Le colonel d'aviation britanni- 
que Niall Irving a déclaré, de son 
côté, que les bombardiers britan- 
oiques Tomado avaient touché 


Voici un rappel des principaux 
événements de la guerre du Golfe 
depuis le début des hostilités, fl y a 
un mois : 

JANVIER 1991 

17 : La Maison Blanche annonce 
que l’opération «Tempête du 
désert» pour la «libération dn 
Koweït a commencé» à 
00 h 00 GMT. 

Quatre pays participent aux pr^ 
miers bombardements sur l'Irak : 
Etats-Unis, lU^ume-UnL Koweït 
et Arabie Saoudite. France 
intervient au Koweït. Selon des 
estimations alliées, 80 % des objec- 
tifs sont atteints. 

18 : Premier tir de missiles 
SCUD sur Israü : 12 blessés. Un 
autre, envoyé sur^Dahrao (Arabie 
Saoudite) est détruit, pv tm miratle 
anti-mîssile américain Patnot. 
Washington, Moscoil Pans et Lon- 
dres adjurent Jérusalem de ne pw 
riposter. Le ministre israélien de ta 
Défense, Moshe Arens affirme que 
l’Etat hwreu le fera «an moment 
opportun». 

Les premiers Irakiens sont fkits 
prisonniers lors d'une opmation 
navale. 

19 : Nouveanx tirs de missiles 
contre Israël : 10 blessés. Attaque 
massive des alliés contre .des obies 
irakiennes. - 

20 * Les Etats-Unis déploient en 
Israël des batteries de nüssUes 

patnot. La téj'.évision irakienne 


19 abris d'avions en Irak et que 
des Tomado et des Ja^ar 
avaient pilonné des positions 
d’artillerie iraidennes au Koweït 
Un porte-parole de la marine 
britannique a fait état, pour, sa 
part, . de rauaque .d'un navire 
ira)^ de ra^taflleÉênt par des 
missiles Sea Skua tirés par un 
hâicoptère de l'aéronavale, dans 
le Golfe. Le navire a pris feu, 
a-t-il dit 

Dans la nuit de vendredi à 
samedi, les Irakiens ont lancé 
une attaque au missile Scud con- 
tre le port saoudien de Djoubafl, 
dans le nord-est du pays, a 
annrmcé un communiqué de l’ar- 
mée américaine. Cette attaque 
n'a causé aucun dégât aux iasUt- 
lations de la ville. 

Huit heures après l'annonce de 
la proposition irakienne de 
retrait du Koweït, les faubourgs 
de Bagdad ont Àé bombardés 
avec intensité pendant quarante- , 
cinq minutes, vendredi soir. Il | 
n'y avait pas eu de raid aérien j 
sur Bagdad dans la journée. - , 
(Reuter. AFP, AP.) 


Comme 

dans les manuels 


• •• 


montre sept aviateun alliés captu- 
rés. 

Alors que les responsables prfliti- 

3 ues et militaires alliés semblent 
e plus en pins tabler sur un conflit 
long, Saddam Hussem affirme que 
rink «rn'a pas encore uiiÜsi toutes 
ses- forces et ses armes». 

Tirs de Scud sur Ryad et Dah- 
ran : 12 blessés. 

21 : Radio-Bagdad annonce que 
quelque 20 prisonniers ont été jw- 
cés sur des sites statiques. 

Malgré Tintensité des raids, les 
allife reconnaissent que les pcùd- 
paux- objectif miHcaltes irèkiens 
restent opértf ioimels. 

22 : Un Scud touche de plein 
fouet un immeuble de Tel-Aviv : 
3 morts, 96 blessés. . 

Premier accrochage entre forces 
terrestres américaines et irakiennes 
en territoire saoudien, près de la 
frontite kowàtiennè. 

23 : Bombardement'de Bassorah 
(sud de ricak). 

Nouveaux tirs de SCUD sur 
l’Arabie Saoudite et sur Israël: 
interceptés par des Patriot. 

• 24 : Les avions fnmçiaîs mènent 
• leur premier nid en Irak. 

Trois avions irakienrtentent une 
attaque contre des batiments de la 
flotte allite : 2 sont abamis. 

. Reprise de l’ilôt koweïtien de 
Qara^ première libération «sym- 
bolique» du tenftmre koweïtien, 
selon le gouvernement en exil - 
25 : Un . mort, 70;.bhsssâ en 
Israël, nn mort et 3i9 blessés à 
..^.Ryad dans. des attaques de ^ÇUD. 


Saîte de la presuére page 

Le but des opérations est de porter 
des coups aussi puissant aussi 
tés et aussi imprévisfljles que pomi- 
ble dans la jirofondeur du territoire 
^.-adverse -peur.-aen désorganber sa- 
défense, briser ses contre-attaques 
dans rteuf et pour empêcher son 
année de vouloir se rétablir. 

Cette doctrine, propre à l'armée de 
terre américaiDe et dite de la frappe 
en profondeur, a été adoptée par 
rOTAN. Elle a oorre^xmdu au souci 
de l'Allianoe atlantique de s'adapter, 
à répoqne, à un mode d'attaque du 
pacte de Vaisorie qui consistait i 
échdooner ses forces en vagues de 
pression succeuives pour produire 
des percées sur les arrières des 
années occidentales. 

A quelques détails prés, les straté- 
gies de la coalition fue à ITiak ont 
leur une ttite tactique. Pour une 
double raison. D'une part, l'armée 
tiaiuenne est fiUe de TArmée rouge, 
dans sa composhioo, scs nMtériels et 
ses procédures sur le terrain. D'autre 
part, le poids du commandement 
américain, qui fournit le gros des 
effectifs engagés dans la reconquête 
du KowR, est td dans les états-ma- 
jon alliés que l'opération Tempête 


du désert doit fatalement beaucoup 1 
«Airland Battle 2 000». 

Dès le départ, il s'est agiil'user dé 
la force aérienne pour voir loin et 
frapper knh ead dîôoentinnt les raids 
sur le sol ira]den;^dans‘respoix)le 
nôitraliser Pinfrastnictuie adverse de 
commandement, de communicacioiis 
et de riposte par des assauts sélectifs, 
puis massifs. Dans un deuxième 
temps, U s'est agi. une fois Tavia^ 
irakienne exclue de, son propre cid, 
de s’en prendre. -:toujours par le 
moyen de ces attaques aériennes sur 
les arrières et la logistiqiie, à la capa- 
cité de Saddam Hussein d'appuyer 
ses premières lignes sor le front 
koweîto-saoudien. 

A cene guerre-là, dite d’attrition. 
l'Irak a répliqué en faisant le gros 
dos, espérant dorer te plus iongcemps 
possible en se mettant au maximum 
à Fabri des coups. Si Foo prend pour 
argent comptant les évaluations, 
avancées par les Américains, des des- 
tructions subies par ITralc. c’est 
l'éqcivalent de ci^ divisions blin- 
dée iraidennes qui Butaient déjà été 
«consommées» en un mois sous les 
bombardements alliés. Ce n'est pas 
négligeable, mais cela ne rend pas 
compte de l’aptitude des divisions 


Un mois de guerre 


Washington et Ryad accusent 
rirak de dévener d'énormes quan- 
tités de pétrole dans le Golfe, pro- 
voquant une très grave marée 
noire. Le lendemaii^ raid améd- 
«în sur les canalisations du textni- 
nal koweïtien d'ALAhmadi, rédoi- 
sant le flot depétrote à «nn filet». 

26 ; Sixième att^ue contre 
Israël : 2 blessés, suivie d'un tir de 
misrites sur Ryad. 

Sept avions inldens se posent en 
Iran, selon Téhéran ooi annonce 
leur «sai»> jusqu'à ta fin de la 
guerre», et léaffinne sa stricte neu- 
tadité. 

28 : Un SCUD tombe en Cüjor- 
danie ocoipée. 

Saddam Hussein affinne que ses 
SCUD ont une «capacité 
nucléaire, biologique et chimi- 
que». 

29 ; Tin de roquettes contre 
Isrèël^ revendîqoés par l'OLP; én 
siue de solidarité avec rirak. 
Jérusalem riposte en pilonnant le 
camp de.réfnpés palestiniens de 
Radüdiyé au DbaMud (3 mrets). 

Dédaration commune américa- 
n<K«oviâiqne, évoquant la posabir 
Eté d’un cereez-le-im si ITru s'en- 
gageut sans équivoqne à se retirer 
du Koweït. Ancun changement 
rfATw là politique américaine; selon 

M. ^evèriemênt, miniatre fran- 
de la défense, oémissïonne du 
ftonvemement. Tl est remplacé par 
M.' Pierre. Jox& 

30 : Offensive irakieQne dans le 
nord-est saoudien pt notamment 


contra Khaffi : 1 1 Américains tués. 
Premier amootement terrestre 
d’envergure après deux semaines 
de raids aériens. 

Selon les alliés, 89 avions ira- 
kiens au total sont passés en Iran 
(16 MioQ Téhéran). 

Annonce d'une seconde marée 
noire su large de flrak. 

31 : Poursuite des combats à 
Khaifi. Confusion sur la reprise de 
la vote. 

FÉVRIER 

l*' : Revendiquant « une vic- 
toire», Bagdad annonce avoir 
donné l’ordre à ses tronpra de se 
retirer après «fa bataille de 
Khafii». 

La Fiance autorise le survol de 
son territoire par des B-52 améri- 
,cain$ venus de Grajade-Bretagne à 
'fteinarihn .du 'Golfe. ' 

2 : Le président iranien Rafsand- 
jani annonce, qn’il a transmis à 
M. Saddamm Hussein une «idée» 
devant permettre d’élaborer un 
plan de paix. 

4 ; Se référant à l’initiative ira- 
nienne, WaabihgtOD ^t' savoir 
qu'il ne voit pour le moment 
e aucun sujet dé midiadon».. 

Successeur de M. Chevènement 
au ministère de la défense, 
M. Pierre Joxe se rend une pr^ 
miéie Ibis dms le (Jolfb. 

7 : M. Mitterrand appelle les 
Français à Ta cohàion race aura 
«épreuves» et aux «sacrifices». 


restantes i continuer ou non le com- 
bat, même si cUe s’est probablement 
très dégradée sous l’efTet des pilon- 
nages. C’est ce qui devrait contrain- 
dre les coalisés à passer à une autre 
étape de l'opération « Tempête du 
désert». 

De ce point de vue; le manuel tac^ 
tique FM lOO-S de l’armée de terre 
américaine ou le concept «Airiand 
Bante 2000» ne sont pas en soi une 
référence déterminante. Le contexte 
géopolitique qui fut le leur, à savoir 
un engagement de l’OTAN lace à des 
forces du de Varsovie sur une 
terre au&sr familière qûè l’Europe 
ceutrelc, a peu de similitudes avec 
celui du Proche-OrieoL 

Après les trois premières semainès 
de bombardements dans la profon- 
deur du territoire adverse, les raids 
d'avions et les tirs d'artillerie ont 
commencé, durant la dernière 
semaine de ce mois écoulé, à se foca- 
liser sur les positions irakiennes au 
KoweîL comme s'il s’était a^. pour 
les coalisés, de se préparer à lancer 
une invasion. 

Les lignes de l’avant, les pièces 
d’artiltene (et notamment les batte- 
ries de missiles chimiques Frog), les 
routes et les ponts, les stocks de 
munitions, comme tes parcs de blin- 
dés et les réserves de carburant au 
Kow^ sont des cibles de choix pour 
les avions et les obusieis aOiés. L’im- 
mobilité de ces objectifs, enfouis 
sous un sable protecteur, fi^te leur 
attaque à la difTérence des Scud dont 
l'effet, en Arabie Saoudite et en 
Israël, aura nnalement été plus psy- 
chologique que militaire. 


8 : Le secrétaire américain à la 
défense, M. Dick Cbeoey, et son 
chef d'état-miMor interarmes se 

. rendent en Arabie Saoudite. 

9 : Le vice-premier ministre ira- 
kien, M. Hammadi, apporte à 
Téhéran la c^ionse de M. Saddam 
Hussein aux «idées» de paix do 
président Rafsandjani qui se dit 
déçu par son contenu. 

Nouvelle attaque de Scud ira- 
Idens contre Israu 

11 : Ajprès avoir entendu les 
informations rapportées du Golfe 
par M. Dick Cheney et le général 
PowelL le président Bush annonce 
que la phase des raids aériens con- 
tre les forces irakiennes est prolon- 
gée. 

Nouveanx tirs de Scud contre 
IsiaS et FArabie Saoudite. 

□ Le président de CBS News 
confîrme que Bob Simon et son 
éqoipe sont à B^da d . - Le prési- 
dent de CBS News, M. Eric ^>er, 
a confirmé vendredi IS février, 
que le jouriialiste Bob Simon et les 
trois membres de son équipe, dis- 
parus le mois dernier dans le nord 
du désert saoudien, étaient bien 
détenus à Bagdad. Confirmant des 
informations données per la chaîne 
d’infbrmation CNN, M. Ober a 
ajouté que les quatre hommes, dis- 
parus près de la frontière kowei- 
■tiennele 21 janvier dernier, étaient 
dans la capitale irakienne depuis 
deux semaines. Le correspondant 

»#i ^ - 


Si ces raids directs sur des posi- 
tions irakiennes au Koweït laissent 
présager que, du côté des la 

guerre terrestre approche, fl paraît 
difTicilement concevable que la 
reconquête de l'émirat puisse' revêtir 
la forme d'un assaut frontal. Les 
manuels américains excluent cette 
éventualité : toute attaque en li^e 
d’assaillants qui souhaitent, de sur- 
croît, limiter la «casse» serait mal- 
venue quand c’est, au coatraire, en. 
canonnant Farrière-gairie immédiate 
d’un adversaire qu'on rend impossi- 
ble-SQnjD8intien.5ur_le_rronL 

D'où, rfmig les états-majora améri- 
cains, te perspective ^ ces opéra- 
tions de forces spéciales ou de com- 
mandos, menées avec des efTectifs 
importants - de la taille d’une bri- 
g;me - et soutenues par des moyens 
diversifiés - comme les hélicoptères 
Apache aimés de missiles Heilfire ou 
les avions A-IO équipés de missiles 
Maverick -, contre les secteurs les 
plus fortifiés du Koweït avant d’en 
appeler à des formations plus 
lourdes, à base de cb^ qui vien- 
draient balayer ce qui demeurerait 
de l’armée irakienne. 

Après l’euphorie tecfanoloçque des 
premières heures, qui fît croire à une 
guen&éclair au lendemain du 17 jan- 
vier, et après le raid, si controversé, 
du 13 février sur le «bunker» de 
Bagdad, l’opération «Tempête du 
désert »est peut-être entrée dans ses 
300 derniers mètres, les plus durs, 
ceux qui sont réservés à la charge 
finale de rinfanteiie. 

JACQUES ISNARD 


12 : M. Pierre Joxe rencontre le 
président Bush et les responsables 
militaires américains à Washing- 
ton. 

13 : MM. Michel Rocard et 
Pierre Joxe se rendent en Arabie 
saottcUte. 

Plusieurs centaines de perstHuies 
sont tuées par le tir de deux mis- 
siles dans nn abri du centre de 
Bagdad. 

Emissaire de M. Gorbatchev, 
M. Primakov rencontre à Bagdad 
le président Saddam Hussein. 

15 : Bagdad annonce que l'Irak 
est prêt à se retirer du Kowût dans 
le cadre d’un râlement négocié de 
la guerre, 

de CNN à Bagdad, Peter Arnett, 
avait affirmé que le sort des qu^ 
hommes serait décidé par le prési- 
dent Rarfriam Hussein. D’après lui, 
l’équipe avait été interceptée à la 
frontière koweRienne par une 
patrouille irakienne en je^. Selon 
Peter Amett, trois des hommes 
portaient des uniformes militaires 
au moment de leur interception et 
les quatre détenus, toujours inter- 
rogés par tes services de renseigne- 
ment irakiens, pourront soit être 
relâchés, soit être considérés 
comme prisonniers de guerre ou 
espions. - (AFP) 
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Les conditions 
de Bagdad 

Void les conditions rmses à 
un retrait du Koweït per le 
Conseil de commandement de h 
révdution irakienne darts son 
communiqué diffusé vendredi 
15 février: 

« Premîàrement : t’Irak est 
prSt à coopérer avec la résolu- 
tion 660 du Conseil de sécurité 
des Nations (nies dans le but de 
parvenir à une solution politique 
horuxeble englobent le retrait (du 
Koweït). Ce premier pas, dont 
l'application est demandée à 
rtrak, et qui constitue un enga- 
gement de sa part sur ta ques- 
tion du retrait est lié é ce qui 
suit : 

1. - Cessez-to'fèu immécfiat I 
et total des t^éradons terres- ' 
très, maritimes et aériennes; 

2. - Annulation dès le début 
par le Conseil de sécurité des 
résolutions 661. 662, 864. 66S, 
666, 667, 669, 670, 674, 677 
et 678 et de toutes les consé- 
quences qui en découlent. Abro- 
gation de toutes les décisions de 
boycottage, mesures d'embargo 
et autres sanctions adoptées par 
certains pays contre f'irA, indivi- 
duellement ou collectivement, 
dès avant le 2 août 1990, sanc- 
tions qui sont à rorigine de la 
crise du GoKe. Ainsi, b situation 
doit redevenir ce qu'elle était, 
sans que l'Irak ait è subir une 
quelconque conséquence néga- 
tive. quelle qu'ele soit ; 

3. - Rstraii des Etats-Unis et 
des autres pays participant è 
l'agression, de même que tous 
les Etats qui ont envoyé des 
troupes, des armes et du maté- 
riel dans la région du Proche- 
Orient et du Golfe, avant et 
après le 2 août, qu'ils soi«)t 
déployés sur terre, en mer, dans 
les océans ou dans les goitas. 

Le retrnt dort se faire dans un 
délai d'un mois è partir du ces- 
sez-ta-feu, y compris l'arniement 
et les équipements que certains 
pays ont fivrés à {srsêl sous pré- 
texte de la crise dans le Gaffe: 

4. - Retrait d'Israël - en 
application des résolutions de 
l'ONU - de la Palestine et des 
territcMTes arabes quH occupe au 
Gdan syrien et au Uben. Au cas 
oè Israël ne se retirerait pas. ie 
Conseil de sécurité devra appli- 
quer contre lui les mêmes 
mesures que celles adoptées 
contre l'Irak ; 

5. * Garantie totale des droits 
historiques de l'Irak sur terra, sur 
mer et dans les airs dans toute 
solution politique; 

6. - L'arrangement qui sera 
convenu sera basé sur la volonté 
du peuple exprimée démocrati- 
quement et non sur base des 
privilèges acquis è la famüie 
(régname koweïtienne) des Al- 
Sabah. Sur cette base, les forces 
nationales et Islamiques doivent 
participer fondamentalamem è 
cet arrangement». 

Deuxièmement : Les pays 
qui ont participé à l'agression et 
è son financement s'engagent è 
reconstruire ce qu'ils <xit détmtt 
en Irak, è leur propre compte, 
sans que l'Irak ait à en supporter 
tes coOts. 

Troisièmement ; Annulation 
de toutes les denes dues aux 
pays agresseurs du Golfe st 
étrangers par l’Irak et les pays 
^ la région qui ont été lésés par 
l'agression sens y avenir participé 
directement ou inefrectemenL 
Il faut étdïfir entre pays riches 
et pays pauvres de la région, 
des relations sur la base de la 
justice et de l'équité, d'une 
I façon qui Tixe aux pays riches 
des engagements clairs pour le 
développement dans les pays 
pauvres, et sur la base du prin- 
cipe qui veut que les pauvres 
aient le droit de partager la 
richesse des nantis. Il doit être 
mis un terme au double langage 
dans le traitement des pro- 
blèmes des peuples et des 
nations. qu*9 s'agisse du double 
langage de l'ONU ou d*un quel- 
conque pays. 

Ûuatn'èmement : Les pays 
du Golfe, y compris l'Iran, doi- 
vent avoir ta liberté de convenir 
entre eux des arrangements de 
sécurité pour la région et d'orga- 
rriser leurs relations, sans aucune 
ingérence extérieure. 

Cinquièmement : La région 
du Goifo doit être déclarée libre 
de toute base mStairB éiran^re 
et de toute autre forme de pré- 
sence militaire étrangère, avec 
un engagement de tous è res- 
pecter cet engagement.» - 
(AFP, AP.} 
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LA GUERRE DU GOLFE 

Les réactions aux propositions iraMennes 

En Arabie Saoudite, rejet ferme et résolution intacte 


L'Arabie 'Saoudite a ferme- 
ment erejaté» ce samedi 
1 6 février l'initiative irakienne 
et snnoiteé qu'elle apoursuiura 
ropération, a Tempête du 
désert a. Jusqu'à la tibératiott 
du Koweïia. Le communiqué 
saoudien souligne que al'lrak 
pose aujourd'hui plus de condi- 
tiona qui sont en conhadieffon 
avec sa vt^onté de retrait». 
DHAHBAW 

de notre envoyée spéciale 

Vendredi après-midi, ies offi- 
ciels saoudiens ne cachaient pas 
leur très grand scepticisme sur les 
propositions énoncées par le 
Conseil de commandement de la 
révolution inkienne, affirmant 
que celles-ci n'étaient qu'une 
nouvelle tentative pour gagner du 
temps et pour tenter de diviser la 
communauté internationale. 
Même le fait que Bagdad parle 
pour la première fois de a retrait 
du A'bwefl», devenu d'un trait de 
plume, le 8 août dernier, la dix- 
neuvième province de l'Irak, 
n'avait pas ébranlé la volonté de 
poursuivre a cette guerre impo- 
sée» que les Saoudiens vou- 
draient voir se terminer au plus 
vite. 

a L'Arabie Saoudite veut un 
retrait sans condition, noua décla- 
rait i cet équé un haut responsa- 
ble saoudien ; mous ne vouions 
plus de mots mais des actes. Les 
conditions posées sont encore plus 
nombreuses que celles du 12 août, 
c'est inacceptable». 

Mettre Sa 
à aa régime 

Cette nouvdle «r initiative» in- 
kienne, destinée avant tout à 
l'usage de l'oplniOD publique 
arabe, est vue d’autant plus nqa- 
tivement à Ryad qu'elle risque 
d'accroître l'image d'un Irak vic- 
time des Etats-Unis et de ses 
alliés plutôt qu'agresseur du 
Koweït. Rien dans cette proposi- 
tion, contradictoire en elle-même, 
n'est en tout cas de nature à faire 
fléchir Ryad qui, par la voix du 
roi Fahd, avait eucore réaffirmé 
lundi dernier que atout ejjbrt de 
Mîx serait futile s 'il n 'incluait pas 
la restauration du gouvernement 
légitime du Koweït et le retrait de 
l'Irak du Koweït et des frontières 
saoudiennes». 

Or, non seulement Bagdad 
réclame que tout arrangement 
soit basé sur la volooté démocra- 
tiquement exprimée du peuple 


koweRien, mais, tels qo'exigés 
par rirak, les arrangements de 
sécurité et de paU prévus pour le 
* futur reviendraient en gros à 
livrer la région du Golfe aux 
seules ambitions irako-ira- 
niennes, une perspective peu ras- 
surante pour l'Arabie Saoudite. 
Certes, souUgnaient de nombreux 
Saoudiens, a nous voulons la 
paix» mais si Saddam Hussein la 
veut aussi vraimeut. ail sait ce 
qu'il doit faire». 

En fait, sans le dire, tout arran- 
gement qui maintiendrait le pré- 
sident irakien au pouvoir serait, 
vu d'ici, catastrophique, tant il 
est vrai que si l'Arabie Saoudite 
n'a jamais voulu la destruction de 
l'Irak, elle n'a qu'un rêve : U fin 
du régime de Saddam Hussein. 

Loin d'inte^réter cette propo- 
sition comme un signe de fai- 
blesse ou d'essoufflement, ou 
aurait plutôt tendance ici è 
répondre i cette a initiative» par 
une accélération du processus 
militaire de nature i couper court 
è toute tentative de divenion qui 
prolongerait une situation ris- 
quant de devenir de plus en plus 


inconfortable. Certains soulignent 
bien que c'est la première fois 
depuis longtemps que l'Irak men- 
tionne i nouveau le iCoweït en 
tant qo'enci^ et ^lie d'un retrait 
mais, dit-on, s'il y a la moindre 
chance qne cette proposition tia- 
duîae un essouffiemeot, il ne faut 
surtout pas Laisser à Saddam Hus- 
sein un moment de r^it qui lui 
permettrait de refaire ses forces. 

Se refusant pour sa part à tout 
commentaire de nature politique, 
le porte-parole militaire saouttien 
s'en est tenu vendredi à l'énonrà 
quotidien des opérations mili- 
taires de la force coqjointe, pour- 
suivant comme si de rien n'était 
la routine quotidienne d'une 
guerre qui entre dans son 
deuxième mo'is. 

Plus prompts peut-être à se reo- 
erocher au moindre signe d'es- 
poir, les jeunes KoweRiens du 
bureau d'informadon de Dhahran 
ont bruyamment manifesté ven- 
dredi après-midi leur joie en 
déployant de grands drapeaux et 
en s'embrassant d'ailégresse après 
l'annonce des première mots de la 
déclaration irakienne. Mais cette 


Un scepticisme absolu 


KtM 

de notre envoyé spécàat 

an a d^ mond ptuaiwra fois. 
Cela ne fait qu'une de plus.» 
Avant même que la «propoai- 
tion » irakienne soit rejetée par 
les Américains, les journaSstas 
saoudier» croisés dans l'aprèa- 
midi du vendredi 15 février 
dans les couloirs de l’hôtel 
Hyati, où se tient tous las jours 
le briefing américain, se mon- 
traient d'un scepticisme absolu, 
è l'unisson des mUtaires améri- 
cains. 

Alors que Desert Shield. la 
radio des forces armées que 
peuvem écouter tous les Saou- 
diens anglophones, multipliait 
les i directs » fiévreux evec ie 
Pentagone - ainsi qu'avec les 
journetistea américains à Bag- 
dad -, guettant et commentant 
tout au long de l'après-midi les 
réactions et les développe- 
ments, les médias saoudiens 
observaient sur ('événement un 
mutisme total. Pressé de ques- 


tions, l'officier saoudien quoti- 
diennement chargé da faire la 
point des opérations militatres 
se refusait è toute extrapolation 
politiqua. La pressa saoudienne 
en langue anglaise de samedi, 
qui consacre ses manchettes au 
rejet par las alliés de la proposi- 
tion irakienna, ne fait d'ailleurs 
mention d'aucune réaction gou- 
vernementale particulière. 

De source officieuse, on^ 
démentait pourtant que ce 
silence treduise un embarras 
des autorités ; sOn a vu Sad- 
dam envahir le Koweït et nous 
noua sommaa noua-mêmos 
sentis menacés comme l'a 
encore rappelé hier la roi Fahd è 
votre premier ministre Michel 
Rocard. Comment vaulez-vous 
que noua aouseriviona à une 
demande de retrait des trotqies 
aiHées du pays qui nous rapta- 
cerait sous la menace de Sad- 
dam ? Qu'ast-ce qui 
l'empêcherait dors, demain, de 
recommencer?» 

DANIEL SCHNEIDER MANN 


joie à été de courte durée et ils 
ont vite compris que ce ne serait 
pas demain qu'ils retrouveraieut 
leur pays. 

Eu flu de soicée d'ailleurs, le 
premier ministre et prince héri- 
tier dn Koweït, Cheik Saad, 
devait dédarer : s Pour moi cette 
initiative n'oj^ rien de nouveau. 
L'Irak pose ^us de conditions, qui 
montrent que le dirigeant de Bag' 
dad ne veut pas respecter les réso- 
lutions de l'ONU. S'il est sérieux 
dans sa volonté d’arrêter la 
g»erre, il doit agir rapidement 
pour se conformer à toutes les 
résolutions du Conseil de séeuriti, 
qui ne représentent pas la volonté 
d'un groupe d'Etats mais celle de 
la eommunauli Uttemationaie. » 
Et, poux bien montrer que rien 
n'avait changé, un porte-parole 
de l'érât-mqjor koweitien, le capi- 
taine Awad, annonçait : s En tant 
que membre des forces arabes 
conjointes, l'arma koweïtienne 
^ursuivra sa tâche et se battra 
Jusqu'à la libération totale du 
pays.» 

Le JDora/ des froopes 

eNous souhaiterions croire ce 
que dit Saddam Hussein, nous 
affirmait pour sa part un respon- 
sable koweRien, mais nous 
n'avons plus confiance; il nous a 
dit te août qu'il n’attaquerait 
pas le KbweR et, le lendemain, if 
l'a fait S'il veut se retirer, qu'il le 
fasse, qu'il ne se contente pas de le 
dire. Il n'y a que deux interpréta- 
tions pouibles de cette déclara- 
tion : soit U veut sauver son peuple 
et son pays, soit U veut gagner du 
temps, pariant sur un changemeni 
de la cohioneture internationale. 
Nous penchons plutôt pour la 
seconde hypothèse. » 

Du côté des mUiiaires alliés, la 
seule réaaion commune se résu- 
mait ainsi : eTout continue 
comme avant. » e Les Etats-Unis 
et les fonxs alliies vont continuer 
leur campagne pour éjecter l'Irak 
du Kowett», devait déclarer le 
général Richard Neal, dont ie 
briefing suivait de 
quelques minutes le rejet par le 
présideut Bush de la d^aration 
de Bagdad, e H n’y a eu aucune 
modiJteaSion è notre programme 
de la journée», a précisé i’officier 
américain, avant «l’ajouter : 
ff Bien que la déclaration du gou- 
vernement frskien marque un 
léger changement dans son atti- 
tude, cela fuirait être une ruse 
pour conduire les partenaires de la 
coaiitlon dans un faux sentiment 
de confiance qui permettrait à 


Le Conseil de sécurité des Nations unies divisé Les douze résolutions de rom 


Les membres du Conseil de 
sécurité, qui se sont consultés 
en privé, vendredi 15 février, 
sur le situation dans le Golfe, 
sont divisés sur le sens à don- 
ner à la proposition irakienne. 

NEW-YORK (Nations uitiwl 
correspondance 

La déclaration de Bagdad n’a 
pas modifié les travaux du 
Conseil de sécurité, vendredi 
IS février. Au mieux, selon les 
diplomates, les propositions du 
Conseil révolutionnaire de l'Irak 
ont e perturbé» les débats de cette 
deuxième journée consécutive de 
réunion à huis clos. Seule 
absente : la délégation iraldeone. 
L'ambassadeur M. Al Anbari, qui 
devait participer à la réunion à 
buis clos du Conseil, est tombé 
diplomatiquement souffrant. 

Le premier à réagir a été l’am- 
bassadeur du Koweït. Rejetant le 
communiqué de Bagdad, M. Abu! 
Hassan a estimé que les condi- 
tions de Bagdad étaient cinaecep- 
foé/rj». Interrogé sur le fait de 
savoir si son pays pouvait vivre 
auprès d'un Irak dirigé par 
M. Saddam Hussein, M. Abul 
Hassan n'a pas mâché ses mots : 
fr Mime s’il se retire du KûweR. U 
passera en procès comme criminel 
de guerre. Nous sommes tran- 
quilles. » 

L’ambassadeur américain 
M. Thomas Pickering a réitéré la 
position intransigeante du prési- 
dent Bush, tout en demandant des 
clarifications à Bagdad. De son 
côté, le très direct ambassadeur 
britannique, Sir David Hannay, a 
renjcbéri en déclarant : «r Le,s 


douze résolutions du Conseil sont 
en train d'être appliquées par les 
alliés sur le champ de bataille et 
les neuf conditions de Bagdad ne 
sont pas acceptables. » S'adressant 
au Conseil, et qualifiant lui aussi 
les conditious de l'Irak d’ «r irréa- 
lisables», l'ambassadeur français 
M. Pierre-Louis Blanc a condu 
qu’ « une initiative du Conseil de 
sécurité visant à la suspension des 
hostilités serait sans objet». Il a 
ajouté : e Dans les circonstances 
présentes elle ne s'accompagnerait 
d'aucune perspective politique. » 

Cabü deauuide 
l^rit des boabardeaeats 

Parmi les autres membres per- 
maneats du Conseil, la Cbloe n'a 
pas prononcé un mot, mais 
rURSS s’est montrée ambiguêe. 
Toute la matinée le représentant 
permanent adjoint de Moscou, 
M. Valentin Lozinsky, a déclaré 
aux journalistes que selon lui la 
déclaration de Bagdad n' e était 
que propagande». Plus tard pour- 
tant le numéro un de la déléga- 
tion soviétique, l'ambassadeur 
Yuli Vorootsov, a qualifié les 
propos de M. Saddam Husseia de 
e développement positif», 

Certaios pays, dont une majo- 
rité de pays non alignés, ont 
estimé que l’annonce de Bagdad 
était un élément e nouveau et 
positif », L’ambassadeur du 
Yemen, M. Al-Ashtal du Yémen 
devait même ajouter : e Ce n'at 
pas à un pays à rejeter ou à accep- 
ter cetle proposition. Ilfautqa'éle 
soit examinée très sérieusement 
par le Conseil en enfier. » 

Le débat devait donner lien i 
un échange très vif en séance 


entre les ambassadeun cubain et 
américaia. M. Alareoa, le Cubain, 
a présenté trou projets de résolu- 
tion : la première edemande» 
l'anét des bombardements des- 
villes Irakiennes; 1a deuxième 
e décide» de cider un comité ad 
hcc de tous les membres du 
Conseil pour examiner la situa- 
tion dans la région ; et la troi- 
sième edemande» les bons 
offices et la médiation du secré- 
taire général. L'ambassadeur 
américain, M. Thomas Pickering 
a contré ces projets : e Deux ne 
sont pat nécessaires, et le troi- 
sième est inacceptable », a-t-il 
tranché. Parlant du rôle de 
M. Perez de Cueilaz, M. Pickering 
a ajouté : eCe n’est pas facile 
pour le secrétaire général de négo- 
cier avec un gouvernement qui l’a 
traité d’assassin. » L'ambasndeur 
américain faisait aUusion aux 
dernières accusations de Radio- 
Bagdad qui accusait vendredi le 
secrétaire général d’être un e outil 
de la politique américaine», un 
esale criminel» et un e complo- 
teur». 

Selon des nimeure pereistantes 
et non vérifiées, dans les corri- 
dors de l’OKU, M. Saddam Hus- 
seia serait en train de lutter pour 
conserver son pouvoir, L’abmce 
caractéristique de l’ambassadeur 
d'Irak devait d’ailleurs nourrir 
oes bruits et l'ambassadeur d’Ara- 
bie Saoudite a déclaré : «r Cela ne 
me surprendratt pas du tout. Met- 
tez-vous à la place du peuple ira- 
kien, vous essaierfes vous aussi de 
vous débarrasser de lui » 

La réunion «formelle à buis 
clos» du Conseil de sécarité 
devait s« poursuivre samedi. 

AF^é BASSIR POUR 


^ Le Conseil de sécurité de 
l'ONU a adopté 12 résoliitiona 
concernant la crise du Golfe 
depuis l'inveslon du Koweït per 
l'Irak, le 2 août dernier : 

- 2 août : le Conseil de sécu- 
rité e exige» è l'unanimité r/e 
retrait immédiat et moondition- 
nei de toutes las forces ire- 
k/ennes sur les positions 
qu'elles occupent» (rosolurion 
660). 

' 6 août : le Conseil 
e prône» le boycottage com- 
mercial, flnancier et miRielre de 
l'Irak per 13 voix pour et 2 ebs- 
tentions (Cuba, Yémen) (résolu- 
tion 661). 

- 9 août ; sL'annexion du 
Koweït per l'Irak, quais qu'en 
at^nt la forme et la prétexta, 
n’a aucun fondement Juridique 
et est nulle et non avenue». 
Cette résolution 662 est edop- 
tée è l'unanimhé. 

" 18 soûl : la résolution 
664, adoptée aussi è l'unani- 
mité, exige que l'Irak raurorfse 
et focilte le d^ft immédiat du 
Koweït et de l’Irak des natio- 
naux des Etats tiers». 

- 25 août : le Conseil de 
sécurité autorise l'usage de la 
force afin de faire respecter 
l’embergo contre l’Irak. La réso- 
lution 665 est adopté par 13 
voix et 2 abstentions (Yémen 
Cuba). 

“ 14 septembre ; Le Consul 
demsnde que l'aide alimentaire 
éventuellement envoyée è l'Irak 
et eu KoweR soit acheminée et 
(Sstrfouée par l'ONU, ie OCR et 
d'autres organisations interne- 
tioneles ou sous leur supervi- 
sion (résolution 666). 

“ 16 septembre : le Conseü' 
condamne cénergkniement» et 
è runanimité l'Irak pour ses 


«actes agressifs contre des 
heaux et du personnel dploma- 
tiques au Koweït, y cortipris 
l'enlèvement de ressortissants 
étrangers qui se trouvaient dans 
ces locaux» (résolution 667). 
Leur libération immédiate et 
celle de tous ceux qui sont rete- 
nus en otages aussi bien en Irak 
qu'au Koweït - sont exigées. 

- 24 septembre ; Le Conseil 
demande è ('unanimité au 
Comité des sanctions d'exami- 
ner toutes les demandes d’as- 
sistance qui seront formulées 
par les pays éprouvam des dif- 
ficultés économiques en raison 
de leur respect de l'embargo 
contre t'Irek (résolution 669). 

- 26 septembre : Le Conseil 
décrète, par 14 voix pour et 
1 voix contre (Cuba) l'embargo 
aérien contre l'Irak. Cette réso- 
lution 670 décide également 
i immobilisation de tout navire 
irakien relâchant dans un port 
étranger s'il est soupçonné 
d avoir violé l'embargo, 

- 29 octobre : Le Conseil 
concfomne par 13 voix et 2 abs- 
temions (Cuba, Yémen) des 
agissements des autorités et de 
forces d'œciqjation kakiennBs» 
au Koweït (résolution 674). 

- 29 novembre : Le Conseil 
condamne ô l'unanimité les ten- 
tatives irakiennes da modifier la 
démographie du Koweït et 
confie à l'ONU la garde d’une 
copie du registre d'état chrii de 
ce pays (résolution 677 ). 

- 29 novembre ; Le Conseil 
autorise l’usage de la fonïe, si 
les troupes irakiennes ne se 
^.pas retirées au plus tard le 

du KoweR 

(résolution 678), 


--■r Vi 




Saddam de renaître de ses cendres, 
et de monter une conire-aitaqur. v 

Snr le plan militaire, on doit 
s'interroger sur les conséquences 
de cette déclaration sur le nor^ 
des troupes irakiennes, <mi 
ébranlé après avoir vu eflhcés en 
nne déclaration les huit ans de 
saerffices de leur guerre contre 
riran. Si les civils avaient bien 
accepté le « cadeau iranien », ne 
voulant y voir qne la peispective 
de paix qu'il ouvrait avec Téhé- 
ran, on laissait entendre à Bag- 
dad, en septembre, qu'il n’en 
était pas de même chez les mili- 
taires et que le peni Baas au pou- 
voir avait, après cette aiTaire, pris 
soin d'envoyer des a militants 
chevronnés» auprès des tronpes 
déjà déployées au KoweR pour 
leur dire qne, cette fois, il n'en 
serait pas de même et que le 
KoweR n'était pas l'Iran. Vivant 
dans des conditions pour le moins 
difficiles, assommés par les bom- 
bardements continuels, que peu- 
vent aujourd'hui ressentir les sol- 
dats irakiens s'ils savent que, 
demain, des n^oeiations peuvent 
gommer leurs sacrifices d'aujonr- 
d’hui? 

Bien qu'organisées par le pon- 
voir, les manifestations consta- 
té à Ba^ad après la leetnre du 
communiqué du Conseil de la 
révolution, sont sans doute, «Tail- 
leurs, des manifestations en 
faveur de ta paix, même si l’aban- 
don dn KoweR doit en être le 
prix. Après dix ans de guerre, 
seule la paix n'a plus de prix Â 
Bagdad et Ton peut penser que les 
soldats irakiens, qui se sont tou- 
joDix mieux battus sur leur sol 
qu'à Textérieur, partagent cette 
opinion et que, an moins, le 
doute sur la valenr de leur pré- 
sence au KoweR s'est installé 
chez eux. 

Il est certes trop tôt pour en 
tirer des «ronclusions mais une 
chose est sûre : cette déciarâtion 
surprise n’altérera pas la volonté 
des alliés qui renforcent chaque 
jour -leur pression mililaire. 

« Nous espérons que la prochaine 
étape sera Kowelt-Cily», affirmait 
ainsi vendredi, un officier qui fai- 
sait partie des quatre-vingt mille 
marines d^loyà sur le sol saou- 
dien et qui ont pris ces «iemiers 
jours, avec leore chais et missiles, 
de nouvelles positions le long de 
la frontière. Plus qu'une éven- 
tuelle perspective de paix, c'est la 
date de l'offensive terrestre qui 
«occupe ici tons les esprits des sol- 
dats, persuadés qu'ils n'ont plus 
longtemps à aaendre. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les réactions aux propositions irakiennes 


Pour Israël, un « écran de fumée » 
et la preuve de la nervosité de Bagdad 


« Une farce cruelle » 
estime le président George Bush 


finaeceptable», arien de 
nouveau», aune ruse», aun 
fcian de lutnée». Sans éprouver 
le besoin de formuler une réac- 
tion en bonne et due forme, les 
milieux officiels israéliens n'en 
P®* moins rejeté, vendredi 
I S février, la dernière initiative 
irakienne. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

La position de l'Etat hébreu est 
connue : il ne saurait y avoir de 
« lien » entre la crise née de i'occu- 
patioD du Koweït et le conflit 
israélo-arabe, sauf à récompenser 
I agr^ion irakienne et à transfor- 
mer Saddam Hussein en héros de 
la ^use p^estinienne. Or, sur les 
neuf conditions énumérées dans le 
communiqué du Conseil du com- 
mandement révolutionnaire iia- 
kien, six concernent directement 
Israël, et non des moindres, pui$- 
que le rtome de Bagdad, comme il 
1 avait fait le 12 août dernier, lie 
un éventuel retrait de ses troupes 
du ^weit à un retrait israélien des 
territoires occupés (Cisjordanie, 
Gaza et plateau du GolanV 

Dans te même temps, les milieux 
dirigeants et les experts israéliens 
disaient ne pas pouvoir confirmer 
les différentes rumeurs sur un coup 
d|Etat ou une tentative de coup 
d’Etat è Bagdad. L'opinion domi- 
nante, dans ces milieux, est que la 
démarche irakienne manifeste clai- 
rement des signes de nervosité, 
sinon de panique, de la part de 
Saddam Hussein as trentième jour 
d’une campagne de bombarde- 
ments qui a du commencer à enta- 
mer le moral et les capacités de son 
armée. 

Le communiqué de Bagdad 
«prouve gue Saddam Hussein com- 
mence à comprendre gu'ii est dans 
une maiîvaise posture», a déclaré le 
ministre de fa défense, M. Mosiie 


Areits. Président de la oommission 
des affaires étrangères à la Knesset, 
M. Eliyahu Ben Elissar, y voit «un 
truc témoimant d’une nervosité 
croissante de la part de Bagdad». 
Le président de l’Etat, M. HaTm 
Herzog, p^e d’une «farce». Pour 
le travailliste Itzhak Rabin, ancien 
ministre de la défense, «Saddam 
cherche à semer la confusion dans 
la coalition tout en donnant des 
signes de faiblesse »\- ce n’est sur- 
tout pu le moment, pour les alliés, 
a-t-il ajout^ de relflcher leur pres- 
sion militaire. 

Compte tenu des conditions for- 
mulées dans le communiqué ira- 
kien, les dirigeants israéliens ne 
doutaient ^ que les Etats-Unis 
accueilleraient avec un * non » 
catégorique la dernière initiative 
de Bagdad. On n'en a pas moins 
éprouvé un certain soulagement, 
vendredi en fin de journée à Jénir 
Salem, en enregistrant la réponse 
du président George Bush. Elle 
intervenait à la suite d’un moment 
de flottement et d’interrogations 
en Israël, alors que radios et télévi- 
sions avaient interrompu leurs pro- 
grammes pour céder la place aux 
journalistes et aux commentateurs. 

Un scénaiio 
redouté 

Ces derniers - et notamment 
M. Ehud Yari, un des meilleurs 
spécialistes israéliens du monde 
arabe - n’en relevaient pas moins 
certaines nuances de formes dans 
le communiqué irakien, traduisant 
peut-être une évolution du ré^me 
de Bagdad (voire des divisions au 
sein de l’équipe dirigeante). Ainsi, 
pour la première fois, le Cemseil du 
commandement de la révolution 
fait-il état de sa di^nibUité i par- 
ticiper i l’application de la résolu- 
tion 6é0 du Conseil de sécurité de 
rONU - qui ordonne à l’Irak d’im- 
médiatement évacuer le Koweït. 
En d’autres termes, l’Irak évoque 
la possibilité d’un retrait de ses 


troupes et, semble-t-il, de manière 
un peu plus précise qw lors de sa 
proposition du 12 août. 

Dire que la démarche suscite 
quelque inquiétude à Jérusalem 
serait exagérée. Mais elle marque 
peut-être un tournant. Si elle 
devait se préciser, ce- week-end i 
Moscou ou lors de conversations 
irako-iraniennes, elle pourrait 
ouvrir la porte à l’un des scénarios 
les plus redoutés ici : celui d’un 
retrait irakien du Koweït qui lais- 
serait le r^me de Bagdad en 
place. 

Crispatioa 
avec Wàsbittgioa 

A deux reprises cette semaine, le 
premier ministre, M. Itzhak Sha- 
mir, a fait valoir qu'il ne saurait, à 
ses yeux, y avoir de raix dans la 
ré^on si M. Saddam Hussdn reste 
au pouvoir. Simultanément, le chef 
des renseignements militaires, le 
général Amnon Shahak. expliquait 
que l’essentiel de l’armée irakienne 
était encore intact, même si le 
complexe railitaFO-industriel du 
pays a été ramené dix ans en 
amère. 

Les milieux officiels étaient 
encore très prudents dans leur éva- 
luation du rôle joué par l’URSS 
cette dernière péripétie de la 
crise du Golfe. Jusqu’à nouvel 
ordre, relevaient-ils, l’URSS s’en 
tient à sa position initiale, celle 
qu’elle a défendue au Conseil de 
sécurité de l’ONU : exigence d'un 
retrait inconditionnel oTu Kovreït. 
Mais, là encore, on pourrait déce- 
ler quelques signes d'inquiétude à 
Jérusalem : les dirigeants soviéti- 
ques paraissent déadés à rejouer 
un rôle de protecteurs importants à 
Damas comme à Bagdad. A court 
terme, c’est peut-être la perspective 
d’un Proche-Grient divisé en deux 
grandes zones d’influence qnt se 
profile à nouveau, et cette évolu- 
tion est perçue ici comme plutôt 
menaçante,, > i.'n * < 


Elle intervient à un moment de. 
crispation entre les Etats-Unis et 
IsraS. Eu dépit d’une récente amé- 
lioration - marquée par un renfor- 
cement de la coopération miiitwv' 
entre les deux pays, - les vieux dif-, 
férends politiques de fond ont 
refait surface. Us ont trait, bien 
sûr, à (a situation dans les terri- 
toires occupés. Alors que phisieuis 
députés de la gauche -israélienne 
avancent que le gouvernement 
s’apprête à mettre en œuvre un 
programme de développement des 
colonies de peuplement en Cisjor- 
danie et à Gaza, le gouvernement 
américain refuse toujours d'accor- 
der sa garantie à un- certain nom- 
bre de prêts qu'lsina entend sotli-' 

citer auprès de banques privées 
aux Etats-Uois pour flnaacer l’in- 
t^ration des juifs soviétiques. 

II s’agit d’un montant global de 
400 millions de dollars. Washing- 
ton estime n'avoir -pas suiTisam- 
ment d’assurances que .cette 
somme ne servira pas à l’installa- 
tion des nouveaux immigrants en 
Cisjordanie et à Gaza. Pour avoir 
publiquement critiqué le gouverne- 
ment américain à ce sujet, l’ambas- 
sadeur d’Israël aux Etats-Uni^ 
M. Zalman Shuval, s’est fait répri- 
mander par ia Maison Blanche 
d’une manière jugée comme étant 
sans précédenL 

M. Marlin Fitzwater, le porte- 
parole de la Maison Blanche, a 
notamment déclaré : «Les dédara- 
lions publiques faîtes par l'ambas- 
sadear d'Israël, critiquant les Etats- 
Unis, sont scandaleuses et dépas- 
sent les bornes d’un eomportement 
acceptable de ta part de n 'importe 
quel ambassadeur d’un pays ami. 
Nous, nous méritons mieux de la 
pan de l’ambassadeur d’Israël. » 
Geste inhabituel ; le président 
Bush a fait part de sa mauvaise 
humeur dans un câble adressé à 
M. Sbamir. 

. ..AWHN.FPAPHPN 


Voici le texte intégral de la 
dée/aratloa faîte par le président 
George Bush, vendredi 15 février, 
eh réponse à la proposition ira- 
kienne de se retirer sous amdiiions 
du ISoweft. 

«A propos de la déclaration 
venue de Bagdad ce matin, quand 
je l’ai entendu pour la première 
fois, j’ai été heureux du fiait que 
Saddam Hnssein semblait com- 
prendre qoSl doit maintenant se 
retirer sans conditions du Koweït 
en observation des résolutions ad 
hoc des Nations unies. 

eiForcarU ^ctafmr 
àseretù&r» 

a Maihenrensement, la déclara- 
tion de l’Irak paraît maintenant 
toe une farce cruelle, détruisant 
les espoirs du peuple irakien dans 
le mon^ entier, n semble qu’il y 
ait eu immédiatement une atmo- 
sphère de joie à Bagdad aprte 
cette déclactiion, et cela réflète, je 
pense, le désir du peuple irakien 
de voir se terminer la gpei^ lue 
guerre que le peuple irakien n’a 
jamais souhaité 

» Non seulement la déclaration 
irtûcienne était pleine d’andennes 
oonditions inacceptables, mais 
Saddam Hussein a ajouté plu- 
sieurs nouvelles eozNlitioiis. Nous 
avons été en contact avec les 
membres de la coalition et ils 
comprennent qu’il nV a là rien de 
nonvean, exception faite de ce 
que, pour la première fois, l’Irak 
reconnaît pentêtre qu'il ddt quit- 
ter le Kowdt 

» Laissez^noi l’afflrmer une fois 
de dus, ils doivent se retirer sans 
conditions. II doit y avoir une 
pleine application de toutes les 
routions du Conseil de sécurité, 
il n’y aura aucun lien avec les 
autres problèmes de la région, et 
les dirigeants Intimes .dn Koweït 
doivent rentrer au Kowëît. Jus- 
qu’à ce que comnmuce un retrait 


massif et visible des troupes ira- 
kiennes du Koweït, les forces de la 
coalition, agissant au titre de la 
résolution 678 des Nations nnies, 
continueront leurs efforts pour 
imposer le respect de toutes les 
résolutions des Nations Unies. 

» Mais il y a un antre moyen 
d’airëter le bain de sang, c’est que 
l’armée irakienne et le peuple itar- 
Iden prennent les choses en main 
pour -forcer Saddam Hussein le 
dictateur à se retirer, pour obéir 
aux r^lutioos des Nations unies 
et alors rejoindre la famille des 
pays ^ris de paix. 

>» Nons n'avoDS pas de querelle 
avec le peuple d’IraL C’est avec le 
brutal dictateur de l’Imlc que nous 
avons nos différends, et la guerre 
- je vous l’assure - suit le calen- 
drier. Bien sûr, nons voulons tons 
voir la guerre se terminer bientôt 
et avec des pertes limitées en vies 
humaines, et elle le pourrait si 
Saddam Hussein respectait sans 
conditions ces résolutions de 
rONU et faisait maintenant ce 
qu'il aurait dQ faire depuis long- 
temps, très longtemps. 

4t Noos poursaifOBs 
BosobJecti&B 

»Je suis donc désolé qu’après 
analyse et lecture des décorations 
de Bagdad dans leur intégralité 
elles ne montrent rien de nouveau. 
Cest une £irce, c’est l’addition de 
nouvelles exigences. 

» Je me sens très triste pour Le 
peuple d’Irak et pour les familles 
de ce pays qui ont probablement 
pensé, comme je l’ai fkit ce matin, 
quand elles ont entendu la décla- 
ration, qu’il y avait peut-être une 
possibilité de paix aujourd'hui. 
Mais ce n’est pas le cas et nous 
continuerons. Nous poursuivrons 
nos objectifs avec honneur, 
décence, et nons n’éehoneroas 


La Jordanie tt riran 
parlent de « geste positif » 


Le inonde arabe a réagi diver- 
sement à Tannonce faite par 
Bagdad d'un retrait conditionnel 
du Koweït. Certains pays - 
membres de la codition anti-ira- 
kienne - la rejettent ctotaie- 
mentn, tandis que les auti^ - 
Jordanie et Iran, notammmrt - y 
voient un geste • positif i» pou- 
vant contribuer au retour de la 
pabt. 

Dans un communiqué commun, 
rendu public dans la soirée du ven- 
dredi iS février au Caire, les 
ministres des affaires étran^res 
des six pays membres du Conseil 
de coopération du Golfe (CCG), 
ainsi que ceux de l’Egypte et de la 
Syrie, ont «rejeté totalement» l’of- 
fre de l’Irak, qu’ils estiment n’être 
«pas sérieuse». Selon les chefs-de 
la diplomatie de ces huit pays - 
tous membres de la coalition anti- 
irakienne, - la proposition de Bag- 
dad «comporte des termes inaccep- 
tables» et «est rejetée dans son 
ensemble comme dans ses détails». 
L’Irak, précisent-ils, doit «retirer 
immédiatement ses troupes du 
Koweïï. conformément aux résolu- 
tions du Conseil de sécurité des 
Nations unies. » 

En revanche, la Jordanie s'est 
félicitée de la proposition ira- 
kienne, que le ministre des affaires 
étrangères, M. Taher Al Masri, a 
qualinée de «positive». Selon lui, 
la communauté internationale doit 
répondre à cette initiative; «Les 
Etats européens ont un rôle essen- 
tiel à jouer, spécialement mainte- 
nant, a-t-il souligné, pirédsant que, 
cesses-le-feii devrait d’abord être 
annoncé pour ouvrir la voie à la 


discussion de solutions pacifiques. » 
Cependant, un haut responsable du 
^uvemement, s’exprimant sous le 
couvert de l’anonymat, a estimé 
que le iilus important était le fhit 
que l’initiative irakienne ouvre la 
voie à un dialogue ; «Les Améri- 
cains devraient y répondre. Ils ne 
peuvent pas tout simplement cla- 
quer la porte à quelque chose de 
positif.» 

Sdon un membre du comité exé- 
cutif de l’GLP en Jordanie, 
M. Mohamed Milhem, le r^et de 
la proposition irakienne provr^ue- 
rait une rupture de la coalition : , 
«La balle est maintenant dans le 
camp des alliés», a-t-U ajouté. Les 
dirigeants de l’oigan^tion pale^- 
nienne à Tunis, qui ont accueilli 
«favorablement» l’initiative de 
Ba^ad, considèrent qüe celle-ci 
« ^jre une grande occasion pour 
l’établissement d’une paix et d’une 
stabilité au Proche-Orient sur ia 
hase des résoluiims de l'ONU et de 
la iégeditê internationale». Le chef 
de roLP, M. Yasser Arafat, qui 
séjourne actuellement en Irak, 
avait été reçu jeudi par le président 
Saddam Hussein. 

Satisfaction également au 
-Yémen, oô le Conseil de la prési- 
dence a qualifié l’initiative de Bag- 
dad d’ «historique» et appelé le 
Conseil de sécurité de l’ONU à 
décider un cessez-le-feu «cimmé- 
diat». Le conseil de la présidence, 
instance suprême du jwuvoir -au 
Yémen, a ég^ement invité les diri- 
geants arabes et islamiques à 
«assumer leurs responsabilités et à 
réprendre l’Initiative sur la voie 
d’une paix globale dans la région, 
du retrait a'Israil des territoires 
arabes occupés et du recouvrement 
par le peuplé palestinien de ses 
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droits naîioriaux». S’adressant aux 
I»y$ arabes de la coalitîcni anti-ira- 
kienne, les dirigeants yéménîtes les 
ont appelé «à empêcher la partici- 
pation de leurs troupes a toute 
action millttüre contre les forces 
irakiennes». 

«Un pas 
vers la paix» 

L’Iran, de son c^ a jugé que le 
geste de Bagdad constituait «un 
pas vers la paix*. Selon le ministre 
des affaires étrangères, 
M. Velayati, «cha^ pas vers une 
solution pacifique dans te golfe Per- 
sique, vers la sauveatrde de l'inté- 

f ritê territoriale du Koweït, de 
Irak et des intérêts des ruttions 
musulmanes de la région, doit être 
salué». L’ambassadeur de l’Iran 
aux Nations unies, M. Kamal 
Kharrazi, a affirmé, lors de la ses- 
sion du Conseil de sécurité à buis- 
clos, que l'offre irakienne « fournit 
au Conseil deséeurité la base pour 
un redoublement de . ses efforts 
diplomatiq^». U dans le même 
temps, critiqué violemment les 
Etats-Unis, accusés de se servir de 
l’ONU pour ses propres intérêts. 

«Je ressens de ia joie, car les 
eâbrts th la Libye pour atnwùncre 
rirak de se retirer du KoweU ont 
réussi», a déclaré le colonel 
lûdhafi, en visite au Caire. Selon 
le numéro, un libyen^ «on peut 
bâtir à partir de la déclaration de 
Bagdad pour mettre fin à la guerre 
ri obtenir le retrait ari forces étran- 
gères du Golfe.» En Algérie, le 
poite-parole du Front islamique du 
salut (FIS), le cheikh Abassi 
Madanl, a estimé que le «pro- 
blème» posé par l’occupation ira- 
kienne du Kowe^ était «résolu» et 
que les Etats-Unis n’ont «plus 
aucune raison de poursuivre la 
guerre». De son côté, le leader du 
Front des forces socialistes (F^, 
M. Hocine Alt Abmed, a estimé 
que «le monde arabe a gagné» et 
que «la France n'a plus d’excuses 
pour rester dans la aaalition». Des 
manifestations pro-irakienDes ont 
eu lieu, vendrem, à Alger, la foole 
s’en prenant notamment aiu 
bureaux de l’ONU et aux locaux 
des compagnies aériennes égyi^ 
tienne et saoudieime. 

En T&nisie et en Mauritanie, des 
communiqués officiels ont salué 
rittitiaüve iraiûeiine,, tandis qu’au 
Maroc aucune rêaetion TOuverne- 
mentale n’Âait eoredstrâ. - (AFP, 
AP. Reuter, UPIj 


Attendre » 
jusqu’au KO 


Siiffe de la première page 

Une heure plus tard, c’est 
M. Bush qui enterrait définitive- 
ment l’ofFre irakienne. Il ne s'agit 
de rien d’autre que d’une «farce 
cruelle», affirmait le président 
awèr'ieain, soulignant que des 
«conditions nouvelles»_avaieat été 
ajoutées aux précédentes, elles- 
mêmes totalement inacceptables. 
Cer^ ajoutait M. Bush, lui-même 
avait prouvé, un moment, un cer- 
tain espoir, mais, après s’êtie dit 
« désolé pour le peuple d’Irak et 
pour les fanûlles» des soldats am^ 
rieains rfanx le Golfe, U a annoncé 
que la guerre continuaiL M. Bush a 
tenu des propos à peu près identi- 
ques un peu jdus tard dans la jour- 
née au tiège de la société qui M)ri- 
que les missiles Patriot, après quoi 
U est parti pour un long week-end 
dans a maison de Kennebnnkport, 
dans le Maine. 

Aussi claire qu’elle ait pu être 
d«n< son rejet cat^prique de l'ou- 
verture irakienne, la déclaration de 
M. Bush était cependant ambiguë 
sur an moins deux points. D’une 
part, si M. Bush a affirmé que la 
«farce» irakienne ne contenait 
«rien de nouveau», un peu plus 
tôt, il avait expliqué que le com- 
muniqué irakiea n’apportait pas de 
nouveanté à la possible «excep- 
tion» de la mentioo d’un retrait de 
l’Irak - ce qui tout dé même fait 
une certaine différence. 

Lesport»-parole 


D’autre part, une contradiction 
on une «dualité» semblable est 
apparue lorsque M. Bush a exposé 
les conditions d’an cessez-le-feu. 
Le président américain a d’abord 
léitM la position d^à connue des 
Etats-Unis : les hostilités continue- 
ront jusqu’au début d’un «retrait 
massif, les troupes irakiennes quit- 
tant de manière visible le Koweït». 
Mais aussitôt après Ü ajoutait : «Il 
y à une autre voie pour que le sang 
cesse de cou/er, c'est que la mili- 
taires irakiens, le peuple. irakien, 
prennent les affaires en main, for- 
cent Saddam Hussein à se retirer, 
et obliquant la résolution de 


Quel est donc le véritable objec- 
tif de M. Bush, la véritable condi- 
tion du cessez-le-feu? Dans un cas 
comme dans l’autre, l’évacuation 
du Koweït est exigée, mais c’est la 
première fois qne M. Bush dit 
aussi explicitement que la déposi- 
tion de Saddam Hussein serait le 
moyen d'arrêter la guerre, ce gui 
peut aussi bien signifier que la 
guerre ne s’arrêtera pas tant que 
cette exigence ne sera pas satis- 
faite- Vendredi, le vice-président 
Quàyle s’écriait d’ailleurs devant 
une foule enthousiaste : « Ou nous 
avons Saddam Hussein, ou nous 
avonslapaix.» 

Indice supplémentaire, les Etats- 
Unis refiisent à ce stade d’envisa- 
ger la moindre mesure pratique 
susceptible de rendre une retraite 
possible pour les troupes ira- 
kiennes d^oyées au Koweït 

Attbord 

de r^oadrment 

Pressés de questions, les porte- 
parole dn Pentagmie se sont mou- 
trés infleubles, et ont tenu un lan- 
gage qui, mal^ les demandes réi- 
térées d’explication^ est apparn 
étrangement contradictoire : d’une 
part, une déclaration d’intention 
ne suffira en ancun cas à interrom- 
pre les bombardements, qui se 
l^csuivront tant qu’une évacua- 
tion «massive» du Koweït ne sera 
pas en cours. D’autre part, si les 
Irakieas «sortent [de leurs abris], 
ils seront frappés», comme l’a 
déclaré le général Kelly, chef des 
opérations. . 

Les Irakiens sont-ils donc soppo- 
sés se retirer sous les bombes et 
perdre ce qui leur reste de leur 
arm^ ou bien est-ce là une autre 
manière de suggérer que leur 
retrait ne sera crédible que â d’au- 
tres conditions sont réalisées, 
comme la déposition de Saddam 
Hussein ? Ou encore qu’un retrait 
en bon ordre ne sertà pas accepta- 
ble et qu’il n'est pas question de 
laisser l'Irak récupérer une partie 
de ses tanks et de son artillerie ? 
(^on certaines informations non 
confirmées, le Pent^ne souhaite- 
rait voir les soldats irakiens quitter 
le Koweït à pied, c’est-à-dire sans 
lenr matMeÔ- . 

En tout état de cause, le lang^ 
utilisé par les responsables politi- 
ques tout comme par les militaires 


était implacable. Les bombarde- 
metKs vont se poursuivre «sans le 
moindre changement» et la des- 
truction systématique des forces 
irakiennes, particulièreoieat effi- 
cace ces derniers jonrs, va suivre 
son cours, tandis que continueront 
les pr^)aratirs de l’offensive terres- 
tre, dont ia date officiellement 
n'est toqjours pas fixée, mais pour- 
rait être très proche. 

Le président Bush semble donc 
n’avoir choisi de voir que le «mau- 
vais côté» de la déclaration ira- 
kienne. toutes les «conditions» 
allant des réparations de guerre à 
un lien, non spécifié, avec un 
retrait d’Israël des territoires occu- 
pés. Selon certains analystes, il 
aurait tout aussi bien pu mettre 
l'aocent sur le «bon côté», la men- 
tion d’un retrait du Koweït explo- 
rer cette ouverture et considérer la 
longue liste d'attendus comme un 
habillage sans grande importance, 
urve tentative de «sauver la face». 

Mais, depuis le début de la crise, 
M. Bush a toujours exclu toute 
concession à l'égard du «brutal 
dictateur», selon son expression 
favorite. Et le désir d'en finir avec 
Saddam Hussein, et par la même 
occasion de liquider pour très long- 
temps la puissance irakienne, sem- 
ble s’être répandu depuis la Mai- 
son Blanche jusqo’à l’Amérique 
profonde. La tentation est d'autant 
plus grande que l’armée irakienne 
semble clairement au bord de l’ef- 
fondrement, exposée aux coops 
puissants de l’aviation, de la 
marine et de l'artillerie qui la frap- 
pent à peu près impunémenL 

La déclaration du Conseil de 
commandement irakien montre 
que «Saddam Hussein est à terre et 
compté jusqu'à huit», a expliqué 
vendredi le sénateur Dole, leader 
de la minorité républicaine : <r II 
faut attendre jusqu’à dix », c'est-à- 
dire jusqu’au K.-0. L’opinion sem- 
ble largement partager cet avis, et, 
comme prévu, l’émotion suscitée 
par la mort de plusieurs centaines 
de femmes, d’enfants et d'hommes 
âgés dans un abri de Bagdad consi- 
déré comme un poste de comman- 
dement par le Pentagone a été de 
très courte durée : 81 % des Amé- 
ricains, selon un sondage d'ABC, 
considèrent que le bunker bom- 
bardé était une cible légitime et 
75 % souhaitent ^ les bombarde- 
ments de la capitale irakienne se 
poursuivent, même s’ils doivent 
provoquer d'autres victimes 
civiles. 

JAN KRAUZE 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les réactions aux propositions irakiennes 


R Satisfaction » et « espoir » 
à Moscou 


<îe 

A 60R&Y J>E SoWTevJi^ 
TOK PtAM De J^etRAiT 


^ TU AS t>îT 
“iÇÉrRA.ÏTE"^J 


M. François Mitteirand dénonce 
la « diplomatie de propapnde » 





Le ministre icakien des afCaires 
étrane&res, M. Tarek Aziz, était 
attendu diiwanche 17 février à Mos- 
cou. (I devait entamer le lendemain 
des pourpariers avec les dirigeants 
soviétiques sur la crise du Golfe et 
les «propositions» rie Bagdad. 
Celles-ci avaient été. dans un pre- 
mier temps, accueillies avec pru- 
dence par le Kremlin. *Je pense qu'il 
est prématuré de faire des œmmen- 
taires avant d'avoir clarifié plusieurs 
éléments mais cela coiifîrme, dans 
une certaine mesure, le contenu des 
discussions que M. Prirnakov a eues à 
Bagdad lorsm'il a parlé d'une lueur 
d'espoir. Cela était évidemment une 
tJ^ression diplomatique»^ a déclaré 
un porte-paniâe du président Goib^ 
chev, M. Vladimir Tümuilcioe. 

Un peu ^his tard, dans la journée 
de vendredi, le ministre des aO^ms 
étrangères, M. Alexandre Bessmeit- 
nykh, indiquait que la proposition de 
âgdad eouvrait un nouveau chapiüv 
dans l’histoire du cortfiii C'est un 
début important et nous étudierons 
soigneusement ce document ». 
L'agence Tass précisait de son côté 
que M. Gorbatoicv et le ministre ira- 
nien des aHaires étrangères, M. Ali 
Akbar Vclayati, reçu vendredi au 
Kremlin, avaient été eencouragés» 
par la déclaration irakienne : ete 
communiqué de la direction ira- 
kienne a été considéré comme un 
sipui positif. (-) Toutefois, beaucoup 
dépendra des clarifications du 
ctmtenu [que donoeta/ k repré^ntani 
de M. Saddam Hussein à Moscou. 

Les condusions défiràtives smmt 
vraisemblidtlement tirées après ces 
entretiens.» Et dans une interview 
accordée, vendredi, à CNN, 
M. Vitali Ignatenkû, porte-parole du 
numéro un soviétique, décianùt que 
M. Gorbatchev «ne recoiffa pas d'un 
iota des accords qu'il a pass& à Hd- 
sinki [sur la crise du Goift] avec le 
président George Bush ainsi que des 
résolutions du Conseil de sécurité de 
rONU.» 

Cest donc, en résumé, avec «stuis- 
foction» et «espoir» que iVoffre» 
irakieime a été accueillie à Moscou, 
qui est depuis quelques j^uirs une 
plaque tournante dmlomatique dans 
le conflit du Golfe. Tour à tour, 
MM. Roland Dumas et ses hortmlo- 
gues koweïtien et iranien se sont ren- 



dus en URSS tandis que l'émissaite 
spécial du président Gorbatchev, 
M. Evgueni Primakov, efïêctuait nne 
mission à Bagdad. Ce dernier, qui se 
trouvait à Tokyo, vendredi, a souli- 
gné la nécesuté de sauver la face 
pour le régime irakien, en évitant 
«d'imposer une reddition sans condi- 
tion». «Je connais le président ira- 
kien depuis vingt-deux ans, a-t-il 
ajouté, et, s'il est forcé de faire un 
âioix entre une capitulation sans 
condition et la guerre, il choisira la 
guerre.» 

M^skmdéUcâte 

d%tenBédâire 

Cette mission d*« intermédiaire 
entre la guerre et la paix» que s’est 
assignée l’Union soviécique est toute- 
fois fort délicate. Après les proposi- 
tions pour le moins ambiguës de 
Bagdad, Moscou risque maintenan t, 
selon les observateurs, de se ttXMver 
en porte-à-faux entre son adhésion 
aux résolutions du Conseil de sécu- 
rité et sa vokxité de ménager Plt^ et 
de lui fournir une porte de sortie 
honorable. Le Kretnlin doit égale- 
ment tenir compte de Topinion de 
certains cercles conservateurs et mili- 
tains qui ne cachent pto leurs criti- 
ques sur la poUtique suivie dans cette 
crise. VendretU, un commentateur de 
VEtoile rouge, organe de l’armée, 
écrivait par exemple que l’URSS 
avait eu tort de se presser pour voter 
la résdutim 678 du Conseil de sécu- 
rité, qui permettait le recours î la 
force. 

Enfln, les ministres des affaires 
étrangères italien, luxembourgeois et 
néerlandais, ainsi que le commissaire 
de la CEE aux relations extérieures, 
étaient à Moscou, samedi. Leurs 
entretiens avec les responsables 
soviétiques devaient porter, hormis 
la crise du Golfe, sur la tension dans 
les Républiques baltes ainsi que sur 
la situation en Europe de l’Est et en 
Afrique du Sud. Leur visite cdînci- 
dera avec celles de leurs homologues 
iranien et irakien. - (AFP, AP, Reur 
ter.) 


a La proposHam irakienne ne 
peut dire retenue», a déclaré 
vendredi 15 févriw M. François 
Mitterrand, estimant qu'elle 
relevait de la «diplomatie de 
propagande» de Ba^ad. Le pré- 
sident de la République s'expri- 
mait lors d'une conférence de 
presse donnée «i compagnie du 
chancelier KoM avec qui il venait 
de s'entretenir â l'Elysée. 

M. François Mictemnd n'a pas 
kuiguefflent éiuloqué sur le commu- 
niqué du Conseil de commande 
ment de la révolutkm. Sa réaction, 
qui tenait en quelques phrases, flit te 
même que celle de l’ensemble de te 
coalition en guerre contre l’Irak : le 
communiqué publié vendredi à &g- 
dad comporte certes un élément 
nouvean puisque pour la pmmière 
fliris il envisage, Tévacuation du 
Büowdft, «mute comme 1/ UA 
eeruin nombre de conditions irrétdi- 
sables, qui en tout cas ne se réforent 
pas à la résolution 660, il rend en 
même temps Irréalisable cette impo- 
sition naukUe». Q pcn» te 
sident de la République de «diplo- 
matie de propagande» plus que 
(Tune volonté réelle d’accord sur les 
résolutions de I*ONU, «qui restent 
notre loi». Tirant les conséquences 
de cette analyse, le président de la 
Républiqne s’est prononcé sans 


a uc un e testrictk» poux laponisiüte 
des combats : « Le sad but guerre 

qui est reconnu et admis par la 
France, c'est la libération du ^sweîL 
Mais, comme le Koweït est occupé 
par une année, l'armée indderme, on 
en eonduera tout naturelkmmt qu’il 
faut bien mettre à la raison cette 
armée». Et d’insister encore, 
comme pour écarter tout soupçon 
d.*ambi^îté» : «Tant qu'eile occu- 
pera te Kow^, cette armée s'ejqro- 
sera Ut aà éle se trouvera à recevoir 
les coups de la coalition». Antre- 
ment dit, ni le teux coup de théâtre 
inidea de ven^edi, m tes imites de 
victimes civiles, ni le rqxoebe teit à 
la coalition <routrq)a58er te mandat 
de rONU, n’entament te détermina- 
tion de la France que certains 
avaient pu mettre en doute an dântf 
de b guerre mais que le président de 
te Rmblique prodame au contraire 
plus lermenient que 

En début d'après-midi, tes pre- 
mières réactions an communiqué 
irakien, dont on ne connaissait pas 
encore tonte te teneur, avaient été 
très prud^es â Paris oè l’on s’émit 
garde, plus que dans d'antres capi- 
tales européenne^ d’un o|Himisme 
prématuré. Le ministre det affiùres 
étrangères, M. Roland Dumas, 
ayant pris connaissance du texte, 
déclarait vouloir rétwUer «avec une 
gj^de ^sponlbîlité d'esprit», mms 
disait se méfier d^me «mqrerie». Ce 
communiqué n’était en réalité pas 


tout i fait une surprise pour 
M. Rdbnd Duma& Conime U T^i- 
qna rentretien téléphonique 
qn’il eut immédiatement avec le 
secrétaire d’Etat américain James 
Baker, U avait examiné cette évenr 
toalité dès mardi à Moscou avec 
M. Gorbatdiev. Le président sovié- 
tiqne, à la lumière du rapport que 
lui avait fait son émissaire à Bag- 
dad, Evgoeni Primakov, tenait cette 
déinarcne nakientte pour vraisem- 
blable et l’avait apparemment 
siuialé dans sa lettre adressée â 
Ml^ Bush, l^ttenand et Andrée^ 
d Ton en cnit tes indisecétioos ita- 
liennes â propos de ce message sup- 
posé rester confidentieL 

11 eût été intéressant d’entendre 
rognnion dn chef de l’Etat sur le rôle 
qu’entend jouer Moscou dans cette 
afiteire. Mais te confSrence de presse 
de vendredi, à l’origme dénuée à 
rendre compte des entretiens qui 
venaieut d’avoir lieu avec M. EÜ- 
mnt KohL ne le pennit pas. Le 
chancelier était pceâé. D prit juste le 
temps d’emboîter le pas au prési- 
dent français sur le dônier épisode 
de h crise dn Grrifi^ (Teiqitimer son 
émotion à inopos des victimes 
civiles de te guerre et de souligner 
que pour autant il ne fallait pas «se 
tromper dans l’attribution des res- 
ponsabiiltis». 

M. Mitterrand fit remarqiier que 
c'était le chancelier qui avait 
demandé à le vmr. Q avait été ques- 


tion d-**"*^ leurs entretiens, comme 
rfang ceox de MM. Dumas et Gen- 
sdier, de FEurope et en particulier 
de la sitoatioii de M. Gorbatchev et 
de Itetthude i avoir envers hn. Et il 
avait été convenu, selon M. Duid& 
de poursuivre «la même politique» 
de soutien aux réformes en URSS, 
ce qui supposer qu'on tient 
toujours M. Gorbatdiev pour capa- 
ble de faire aboutir ces téfinmes. 

n aurait été intéressant aussi de 
connaître Pavis du chanedier et de 
M. Mittannd sur Pidée de M. Gen- 
scher sdon laqudle U conviendrùt 
de redistribuer tes cartes au Consol 
de sécurité de PONU, pour tenir 
compte de l'Ailemagne dés lors 
qu'on la veut «responssàle» an pten 
intematUmal. Le ministre allemand 
des a£Ûres étrangères, estimant que 
s’ouvre pour sa diplomatie un 
champ nouveau, jusque-là quasi 
interdit - odui du Proche-OiieHt - 
avait d^ émis cette idée il y a qu^ 
ques jours alors qu'il entreprenait 
une tournée dans les capitales 
arabes. Sdon des joumaUstes alle- 
mands qui Pacoompagnaieiit, il Pau- 
rait réitérée vendredi dans Pavion 
qui le ramenait à Bonn. Mais 
s’était-^ entretenu de cette idée au 
Quai d'Oiay, comme i l’Elysée, 
elle reste on sujet tabou? 

CLAIRE TRÊAN 


Pour la Grande-Bretagne, « une comédie à la gomme » 


Las Britanniques ont rejeté (a 
proposition iraldenne quasiment 
dans les mêmes termes que les 
Américains. M. Bush Pavait qua- 
lifiée de «cruelle farce g. 
M. Major a estimé qu'il s'agis- 
sait d'etroe comédie à la 
domine». La coordination entre 
Washington et Londres a été, 
une fois de {dus, parfaite, le pré- 
sident américain eyant pris soin 
de s'entretenir par téléphone 
avec le premier ministre britan- 
nique avant de foire sa décla- 
ration. 

LONDRES 

de notre con^pondant 

Comme pour mieux réduire la 
portée de l’événement, M. Major a 
poursuivi vendredi, comme si de 
rien n'étdt, sa tournée dans la rfoioa 
de Liverpool, et se trouvait samedi 
dans sa circonscription étectorale de 
Huntingdon, près de Cambrid^ Le 
secrétaire au Foreign Office, 
M. Douglas Hurd, lui aussi en visite 
dans sa circonscription, n’est pas 
davantage rentré à Londres. L’idée 
d’une déclaration du gouvernement 
devant te Pariement, un moment agi- 
tée, n'a donc pas été suivie d’^et 

M. Major a estimé que les condi- 
tions iraldenaes étaient inaccepta- 
bles. «CHa n'a pas l'air d'une tenta- 
tive sérieuse de parvenir à une 


I iranien se sont len- MrJ | tive sérieuse de pi 

Un « pas positif » pour Pékin 

inalement réaol OOUr une solution H’ensemhl* Hn Mnnairnna n„: 


Pékin a finalement réagi 
samedi 16 février à la proposi- 
tion irakienne de retrait condi- 
tionnel du Koweït, qu'elle a 
considérée comme un « pas 
positif». 


de notre correspondant 

La presse de Pékin a fait état de 
manière factuelle de l’annonce ira- 
kienne, privitéfpant d’abord Paccepta- 
tion par Bagdad de la résolution 660 
du Conseil de sécurité avant de lête- 
ver les conditions qui y sont atta- 
chées. Puis, devant la disparité des 
réactions entre Washington et Mos- 
cou, Pékin a semblé un temps se réfii- 
gicr dans le mutisme. 

Ces hésitations ne s'expliquaient 
pas seulement par le congé du Nouvel 
An chinois. La Chine populaire, qui 
s'ett abstenue lors du vote i l’ONU 
sur le recours à la fbice contre l'Irak, 
a été moins prise au dépourvu rar 
l’annonce irakienne que par la diffi- 
culté qu'elle éprouve à formuler une 
praüon qui marquerait sa diflérence 
sans pour autant paraître se désolida- 
riser des précédentes résolutions 
qu’dles avait votées. 

Cest plus un prdilème d’itn^ 
mie de fond. La neutralité chinoise 
s est neitemem infléchie au fur et à 
mesure que la ^ene se développait. 
Au point que Pékin a clairement indi- 
qué. ces derniers jouis, sa piéféience 


pour une solution d'ensemble des 
opnflits au Proche-Orient, liant expli- 
citement la question pakkinienne au 
règlement de la crise du Golfe. Le 
premier ministre, M. Li Peng, fa dit à 
M. Farouk Kaddoumi, ministre des 
alTaires étrangères de l’OLP, de pas- 
sage à Pékin au début de te semaine. 
Le représentant chinois à l'ONU l’a 
également ^léciflé au cours de te réu- 
nion du CmseU de sécurité jeudi 
Un vice-ministre chinois des 
afteircs étrangères, envoyé au Proche- 
Orient, a meme eu des discussions 
polies mais fimdes avec les dirigeants 
syriens, ceux-ci hii ayant opposeïeur 
rcfiis de lier la questioD pat ^ inien ne 
à l’affaire irakienne. M. Yang 
Fucheiig est arrivé samedi à Ankara. 
II ddt se rendre ensuite en Yot^oste- 
vie et en Iran, mais Bagdad ne figu- 
rait pas sur son itinéraiie. Ce tte tour- 
né paraît principalement destinée à 
faire pièce aux tentatives soviétiques 
de retencer rinitiative difriomâtique. 

En même temps, il n'est toujours ‘ 
pas question pour h Oiine de se cou- ' 
per de Washington par des üuüatives 
qui serment ju^es trop favorabtes à 
l’Irak et risqueraient de hii valoir un 
regain de méfiance américaine. Cest 
pourquoi M. Li Peng s'est gardé, en 
commentant le bombardement du 
bunker de Bagdad, de condamner tes 
Etats-Unis, se bornant à exprimer «le 
regret et ta douleur» de son gouveme- 
mciu. 

En revanche, la presse pro^inotse 


conclusion, a-t-il dit, mais plutôt 
d'une comédie à la gomme. Il n'y a 
qu’un aspect qui est positif, c'ed que, 
pour la première fois peut-être, Sad- 
dam Hussein sait et accepte qu'il ne 
paît pas gagner. Il peut melw fin à 
cette guerre. J'aimerais qu'il le fasse. 
Il n’a qu’à dire tb façon parfaitemeru 
daire qu'il va quitter fo Kowea. qu'il 
en partira sans condition, et qu'a le 
fora rapidement. Cesserait un pas 
eonstruciif. Ce n'est absolumeni pas 
ce que nous avons entendu de la part 
fie Bagdad. » 

Tiüuble 

chez les travaillistes 

M. Major répondait aux questions 
des journalistes qui l'accompa- 
gnaient. Cette propenition iraldenne 
remet-elle en question Poffenrive ter- 
restre projetée par les alliés? «Cda 
ne fou aucune différence pour ce que 
nous avions en tête», a-t-il dit. 
M. Tom King, ministre de te 
défense, a été encore ^us précis : 
«La campagne continue. Nous n'al- 
lons pas donner à Saddam Hussein 
UH moment de répit qui lui permet- 
ttrait de regrouper ses forces.» Selrâi 
M. Hurd, le dirigeant irakien s'ef- 
force de «jeter de la poudre aux 
yeux» afin de «rgqgnerdh renqu» . 

L’tqrposition travailliste a été visi- 
blement troublée par l’offre de ces- 
sez-le-feu de Bagdad. M. Neii lÛn- 
nock a de plus en plus de mal é faire 
respecter par ses troupes Pappui (xes- 
que total qu'il a fourni au gouverne- 
ment depuis le dOut des hostilités. Il 


s’esl déclaré et 

ragè» par la proq;)ositioa irakienne en 
raison du teit que «parff la première 
fois le régime de Saddam Hussein a 
utilisé le mot de «rdrait» et s’est tüt 
prêt à appliquer la résdution 660 des 
Nmions unies». Mais le leader tra- 
vailliste a, sur te fond, adopté la 
même attitude que le gouvernement. 
Pour être imse au sérieux, l'initiative 
irakienne doit être accompagnée 
d’<rw« retrait réel, important et 
rapide» et l'engagement à quitter te 
Koweït doit être «sans comtition et 
sans équivoque». 

La ligne très ferme imposée par 
M. Kinnode avait déjà été battue en 
brèche par plusieurs peraonnalités 
travaillistes après le bombardement 
de P «abri-bunker» de Bagdad. 

Ciare Short, porte-parole pour 
les questions de sécunté sociale, 
avait rompu te disc^pliiie du parti en 
donnant son opinion sur celte 
affaire, akws que te politique étran- 
gère n’est pas de son ressorL Elle 
avait affirmé que tes bombaidements 
contre l’Irak visaient, contrairement 
aux objectifs proclamés, 
Veécrasement» de ce pays. «La 
population n'a plus d'eau ni de vhm. 
Des maladies se tucpagmi Cda n’a 
rien à voir avec fa libération du 
Koweït», a-t-elle décteié. Incapable 
de te faire taire, hi Kinnock lui a 
retiré te responsabilité des affaires 
sociales. 

M" Short est la cinquième respon- 
sable travailliste à avoir été ainsi 
«sanctionnée» pour ne pas s'en être 


tenue à te ligne officielle de son larti. 
Un autre argument a été mis en 
avant vendredi par tm des dir^uKuus • 
de la «touche dure» travailliste, 
M. Dennis Skinner, qui n’a pas de 
responsabilité dans l’équipe de 
M. Kinnock. «Le cesses-lefou est 
acceptable td nous ne devrions pas 
prendre nos ordres au Pentagone», 
a-t-y affirmé. - •'< 

L'événement n'a en rien modifié 
l’emploi du temps des troupes britan- 
niques dans le GdUe; 2û dOO soldais 
étaient occupés vendredi à des 
manœuvres en Arabie Saoudite ù 
proûmité de la frontière koweï- 
tienne. Tous les médias reprennent 
samedi les propos d’un capitaine 
estimant que la propration iraldenne 
ne peut p» être prise au sérieux. 
Cette uniformité commence à être 
sérieusement critiquée ici, en particu- 
lier par The Indepeadeni. On 
retrouve en effet partout les mêmes 
propos «spontanés» des ofliciers et 
des hommes de troupes autorisés par 
les responsables militaires à parier à 
la piesscL. 

Ce malaise n'affcçte nullement te 
populwté de M. Major, qui est speo 
taculmie. 11 est te premier ministre le 
plus populaire depuis trente ans, 
selon un sondage effectué par TÎie 
Indépendant et la BBC : 74 % des 
persoimes interrogées sont sati^aites 
de lui, soit 26 % de plus qu’au 
moment du dédenchemem des hosti- 
lité* M. Major est même plus popu- 
laire que M* Thatcher au plus fm 
de te guerre des Falkland-, » 


de Hon^ng, qui sert é Pékin de 
relais auprès de l'opinion chinoise 
d’outremer, ne s’est pas gênfe pour 
dénoncer te gestion américaine de te 
crise du Golfe. Au bout de deux 
semaines de guerre, le quotidien 7<z 
Kung Pao écrivait notamment : 
« Depuis que le rôle de l'Union soviéti- 
que dans la rivalité pour l'hé^monie 
s’«t rapidement effacé dans l'e^s- 
gmrre froide, les Etats-Unis sont sou- 
deux de dHnxmtrff leur tôle érigeant 
dans le nouvel orée intartatitmaL» 

Et de s’en prendre à Pensemble de 
la politique occidentale au Proche- 
Orient pour attirer discrètement l’at- 
tention sur le cas particulier de Hong- 
kong : «Les querelles et discoïdes 
entre natbns arabes portent toutes la 
marque des colonialistes. Lorsque les 
colonialistes britanniques furent 
contraints de se retirer, ils ma louiours 
Jotd de sales coups pair tentff de tirer 
lesficéles derrière la scène et préserver 
leurs propres intéris. Les exmtples ne 
manquent pas. tant au Proche-Orient 
qu’en Asie.» 

Le même journ^ avait, te même 
jour, publié un commentaire au 
vitriol contre l’idée d'une contribu- 
tioQ financière de te colonie britanni- 
que aux opëratûxis de 1a force multi- 
nationale, appelant à réserver 
«l’argent ffigné à kl sueur de son front 
par le peufoe de Hongkong» à des 
causes « moins tiupides». 

FRANCIS DERON 


L’Italie et l’Espagne affichent 
nne prudence teintée d’optimisme 


Rome a de prime abord aeeueilU 
d’une manière moins native que 
la plupart des autres capitales occi- 
d en taies te coup de théâtre orches- 
tré, vendredi 15 février, par Bagdad. 
Mais cet opUmteme s'Wt rapide- 
ment tempéré. 

«Ilfiau être luu^t», a déelaié le 
président du conseil, M. Andreotti, 
jugeant néanmoins que Poffre ira- 
lâen&c « incitât û estimer possible 
un déblocage politique de la crise». 
«Les intentions doivent se traduire 
Immédiatement dans des actes et 
être en accord avec les dispositions 
des résâutkms tks Natkms unies», a 
«jouté M. Giulio Andreotti. «On 
pourra mettre tout cda au daîr lors 
des prochains entretiens que 
M. Tank Aziz Qe chef de la diplo- 
matie irakienne) aura à Moscou», 
où la troïka européenne était atten- 
due samedi. 

De Paris où il s'est entretenu avec 
M. Roland Dumas, le chef de la 
dijrtomatie transalpine avait d’abord 
salué ce «signe irés impartant et liés 
positif». M. Gianni De Miehelis 
s’est par la suite montré plus cir- 
oonspect, y voyant «un si^ de £ü- 
Uesse» de l’Irak. «Les conditions 
posées par l'Irak sont naturellement 
inacceptables», a-t-il «jouté, mate il 
est «Important que Baùad ait 
accepté, pour la ^emiin fois, l'idM 


de la légitimité» de la réso- 
lution 660 de l’ONU exigeant son 
retrait du Koweït 

Au Vatican, le porte-parole du 
Saiiu-Siège a considéré que l’offre 
irakienne constituait «unfoit nou- 
veau qui devrait certainement ouvrir 
la porte à une solution de cette crise 
raisonntéle et digne de l’homme». 
Dans la soirée, Radio-Vatican a 
parlé de «signaux encourageants *. 
bien que «semblant en contradic- 
tion» avec les résoluticHis de PONU. 

ÜBt&e 

pOBT les Douze? 

A Madrid, le premier ministre 
espagnol, tout en se disant 
«exaérnement prudent*, a qualifié 
l’initiative de Bagdad de «premier 
siffle potitff des dirigaatts irakiens», 
«Le comportement de la eoalition 
multinationale (que sontient l’Es- 
pagne) est correct», a «jouté 
M. Felipe Gonzalez. 

A Bonn, M. HansJflrgen Wisch- 
newsld, spédaliste du ProchoOrieot 
au SPD, a déclaré que, «dans tous 
ks cas, un cessez-le-feu est désormais 
fosmfoetVheureeti^notaeauàla 
politi^». Plus prudent, le groupe 
socialiste du Parlement européen a 
lancé vendredi on «tqi^ au cessez- 
lefou », affirmant : «St l’Irak com- 
mence à se retirer réellement, nous 


insisterons auprès des alliés pour 
qu'ils arrêtent les bombardements. » 
Le président du Parlement euro- 
p&n a, pour a pan, déclaré que 
1 Irak devait se retirer « sans coroi- 
tion» du KoweïL Dans ce «un 
arrêt des hostilités pourrait avtrir Heu 
et ouvrir la voie vers la paix. Dans 
cette optique, et plus que Jamais, 
l Europe doit jouer son rôle dans ce 
proe^us en adoptant une position 
r^ement communautaire. Il est 
clair que la CEE, en tant que telle, 
n a pas précisé l’objectif des opéra- 
tions militaires dans le cadre de la 
résolution 678 de l'ONU». 

Enfin, te ministre luxembourgeois 
da étrangères, qui assume 
te présidence des Douze, a jugé te 
déclaration irakienne «totalement 
inacceptable». «Ce que nous atten- 
tions, 3 ajouté M. Jacques Poos, c'est 
un retrait total des troupes ira- 
kieMes sur le terrain ». Le grand 
duché a par aillâirs, dans un docu* 

mPiï «‘oit être exa- 

nuné te 19 févner par les ministres 
aff^s étrangères, exhorté les 
à pleuvoir la stabilité au 
par l’organisation 
retcrnationalc. 
afin de régler 
de b rtgioi.. - (AFP. 
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Les réactions en France après la proposition irakienne 

Les communistes «refondateurs » demandent à leur parti 
de hausser le ton à l’encontre de Saddam Hussein 


soi/l^«f"“ P®‘**'***« <*“ PCF a esthné, irendradi 
^ “• Prançoïs Mitterrand avait 

responsabilité devant la France 
"«^/'AwTwiifté ïwitem^ continuant de 

pas du président am&icaia 
mépris roueertuœûakîenne ». 

Il U président de ta République se serait 
S'» ail lieu de considérer comme nul et non 
totfTOirt décisif qui vient d'être pris il 
^ franc» d'une guerre ûûuste et ffltf- 
giran» quinestpasia sienne», a ajouté la dirac- 

«îi‘J p“* dirigeants cominu- {...} mais il y a 
niaes rran^is sont d’accord pour d'abord, le r&e d 
?” hostilités et qui n'a pas seule 
l’N^fc*^**** négociations avec texte de la guer 
1 11^ Ils ae font pas tous la même amêricai/is mais 
Malyse sur la signiHcatioD de la la crise et n'a 
* . *** comité cen- 2 août, de pousst 

tr^ du PCF, jeudi 14 février, ont au mépris de son 

rais en évidence les critiques p/es arabes.» 
ém^ par les contestaires proches 
de M. Chwies Rterman sur la dia- « pnur i 

jectique développée par les tenants » ^ 

de la ligne majoritaire à propos des ^ ralfi Cl 

responsÿiütésrespecüves de l’Irak te dénnté d 

chement et la poursuite du conflit, du parti i ne pas 
Il est ainsi apparu que les diver- réducteurs» : a 
8®ncw entre les uns et les autrçs partieulièrement 
sur 1 évolution du rapport des nous risquerions t 
fore» politiques à travers le riment, gui exisu 
monde restent entières au lende- nous soutiendrto 
niam du vingt-septième congrès. sein et de laisser, 
M. Guy Hermier, député des cas pour les droii 
Bouch.es-du-Rbâne et directeur de serait-ee qu'un p 
l’hebdomadaire Révolution, a In d^ense des dri 
exposé, en particulier ~ en accord des forces gui si 
avec M. Fiterman, absent pour rai- nières à pouvoir 
sons de santé *- img analyse oppo* *•^1 l*on veut gue 
sée, sur plusieurs points, à celle dation soit cri 
exprimée par M. Pierre ZÛka dang M. Hermier, il 
son rapport au comité central {le compte de l'objet 
Monde du 15 février). cier, il faut être t 

Se référant ouvertement à ce f'^J’.^.^riconti 
texte, il a ainsi souligné : les objectifs et J ii 

e Contrairement à ce que peuvent dirimants a^nc 
laisser penser certaines interven- nécessaire detre b 
rions, nous ne sommes pas face à t enmntre de Sat 
une guerre impérialiste dassigue. Il ^ dirigemts irai 
n'y a pas d'm côté l'impérialisme. suggéré qim 

le capitalisme, et de l'autre les peu- démuche auprra 
pies, les forces de libération. La exprimer el'ex^ 
reprise de la vièiÜe formule de Jau- cation des résolut 
rh - e Lx capitalisme porte en lui Le philosophe 

la guerre comme la nuée porte intervenu dan< le 
l'orage» - ne me semble pas du souhaiter que la t 
tout adaptée à la situation. Ce se montre moins 
conflit n'est pas simplement Nord- ne «laisser pL 
Sud. Cette dimension existe', certes sentiments gue no 


Les répereiissions dn conflit 

La placidité des musuimans britanniques 

Pàit^ m la conduite à tent à propos du conSit, 
ils ont tei^âBce à adopter m proSI bas 


tion du parti. M. Georges Marchais a jugé, sur 
France-Inter, qua M. Mitterrand avait commis 
g une fauta grave ». 

La veille, au cotas de la réumon du comité cen- 
tral, les communistes < refondateurs » proches de 
M. Charles Frterman. et en particulier M. Guy Her- 
mier. député des Bouches-du-Rhône, avaient ! 
coeprimé leurs réserves sur les analyses de la direc- ! 
tkm du PCF dans la gume du Golfs en lui daman- 1 
dant notamment de hausser le ton à l'encontre de | 
Saddam Huss^. I 


(...) mais II y a aussi, et presque, 
d'abord, le rôle de Saddam Hussein 
gui n'a pas seulement qffert le pré- 
texte de la guerre aux dirigeants 
américains mais est à l'origine de 
la crise et n'a cessé, depuis le 
2 août, de pousser à t'tdfrontement 
au mépris de son peuple et des peu^ 
pies arabes. » 

«Pour Broder, 
ü&utêtredeax» 

Le député' des Bouches-du- 
Rhône a invité les autres dirigeants 
du parti à ne pas apparaître et/vp 
réducteurs»: «H nous faut être 
particulièrement attentifs sinon 
nous risquerions d'entretenir le sen- 
timent, gui existe d^à, qu'au fond 
nous soutiendrions Saddam Hus- 
sein et de laisser, comme ce fut le 
cas pour les droits de l'homme, ne 
serait-ce qu'un peu du drapeau de 
la défense des droits des peuples à 
des forces gui sont bien les der- 
nières à pouvoir s'en réclamer. » 
«Si l'on veut que l'Idée de la négo- 
ciation soit crédible, a lyouté 
M. Hermier, il nous faut tenir 
compte de l'objection : pour négo- 
cier, il faut être deux. Voilà pour- 
quoi, tout en continuant à dénoncer 
les'objectifs et /7n/raiu(geonce des 
dirigeants américains (..J, J'estime 
nécessaire d’être un ton en dessus à 
l'encontre de Saddam Hussein et 
des dirigeants iraJdens. « Il a égale- 
ment suggéré que le PCF fosse une 
démarche auprès de Bagdad pour 
exprimer «l'exigence» de l’appli- 
cation dés résolutions de l’ONU. 

Le philosophe Lucien Sève est 
intervenu dan* le même sens pour 
souhaiter que la direction du parti 
se montre moins ambiguë afin de 
ne «laisser place, a-tfl dîL aux 
sentiments que nous absolvons Sad- 


Dans les milieux politiques 



□ M. Alain Juppé, secrétaire géné- 
ral dn RPR : « C'est une nouvelle 
manœuvre (...). Il faut continuer 
l'action sur ie plan militaire et sur 
le plan diplomatique en espérant 
gue cela pourra raoutir h convain- 
cre Sadtbim Hussein d'accepter les 
résoturions du Conseil de sécuritét 
en dehors dapt^es il n'y a pas de 
voie de eonciliatiim possible. » 

□ M. Charles Pasqaa,'présideBt du 
groupe RPR du Sénat : «Les opéra- 
tions doivent continuer Jusqu'à ce 
gue Saddam Hussein manlferiepar 
des actes sa volonté de se retirer du 
KowetL La pression militaire doit 
continuer (...}, Les Soviétiques 
jouent un me très important dans 
celte affaire, essaient de sauver 
SaÂiam Hussàn et par là même de 
se réintroduire dans le processus 
gui suivra la cessation des hostilités 
au Koweït.» 

□ M. Ladislas Poniatowski, porto* 
parole dn FR : «Cest une manaas- 
vre médiatique erueile [laite pour] 
Jouer avec les opinions publiques. 
[M. Mitterrand! a eu totalement 
raison de r^eter la ^vposùion ira- 
kienne [en disant que] les condt- 
rions ptxiées sont inadmissibles. » 

□ L’Association des dénMcrates : 
«En multipliant les conditions 
avant d'évacuer le Koweü, Saddim 
Hussein ne fut gu'iuerMtre les 

Moquant ainsi- tout rètaoüa- 
sentent de la paix. La proposition 
irakienne est aujourd'mti un geste 
en trompe l'œil. » 

a ligue commnnistB rérolntioii- 

naire (trotskiste) : «Ü n'existe pba 
le moindre pi^texte à la (^). 
En repoussant avec m^ris l ojjn 
i^ldenne, Bush mnfirme que ie but 
véritable de cette guerre n’est pas 
révacuation du KowOt mais la des- 
truction de l'Irak et l'instaurarion 
de l'ordre, américain au Proche- 
OrienL En l'appuyant dans celte 
entreprise crimineite, Mitterrand 
nnie même son discours de l'ONÜ. 
lorsqu'il demandait simplement à 
Saddam Hussein -de faire un 
geste.» 

a Les « locMStroetears » eonmm- 
nistes : «La dêdson de l'Irak (...) 
est un fait poatif{.J). Ne pas saiàr 


cette chance de paix, permettre une 
prolongation des opérations mili- 
taires, ouvrirait la voie à une exten- 
sion du eoff/Z/L » 

□ M. Denis Langhés, portopande 
de l’u appel des 75 » : «L'espoir 
est à nouveau jirésent d’un arrêt de 
cette guerre Croyable qui a déjà 
frit des milliers et des milliers de 
victimes. Il fout absolument impo- 
ser un cesses-le-feu Immédiat et 
reprendre tes né^iarions. » 

a Alteraative ronge rt verte: «Les 
justifeaiions qffî^Ues de la guerre 
disparaissent. Un eessez^e-feu 
Immédiat doit être instauré par 
l'ONÜ avec contrMe du retrait ira- 
kien Le gouvernement français 

doit dès maintenant demander une' 

. réunion du Cmtseil de sécurité {.Jj 
et interdire toute action militaire 
des troupes françaises en Irak et au 
Koweït » 

a Forain pour une paix jnste .aa 
Moyen-<Meiit demande «instam- 
ment» à M. Mittenand «depren- 
^ une iniriative qui tienne cômMn 
du fait nouveau contenu dans la 
déaaration de l'Irak et qui abou- 
tisse à un eesses-/é-Jèu immédiat et 
à l'ouverture d'une amférehee Into- 
nationale pour une paix Juste et 
globale au MoyenrOrienL » 

a Monaeigneur Caillot, évêque 
d’Evrenx et sigaataire de r« 
des 75» : lou port» ouverte 

et une chance à saisir pour arrêter 
la guerre et ouvrir des négociations. 
Une perche est tendue par l'Irak. 
Saisissons-la pour éviter d'écraser 
un peuple avant la phase temstre 
qui s'annonce. Le problème n'est 
pas de gaguer cette guerre mais de 
rarrêter. » 

□ : silence. - Le Parti socia- 
liste a «choisi de ne pas réagir» en 
raison d’une «-situation 
extrêmement évoturive». «Nous 
nous exprimerons quand la situa- 
tion sera plus claire du côté de 
/7iük», indiquait-on, vendredi smr 
15 février, an PS, où l’on sooU- i 
gnait .le «plein accord» existant 
avec ia position exprimée par le 
p^ident de la RépiÂliqne. 


dam Hussein au nom de l’antl- 
impériallsme américain». 

Le responsable de la section éco- 
nomique du parti, M, Philippe 
Herxog, député européen, a estimé, 
pour sa part, que M. Zaïka n’avait 
pas eu une formule «heureuse» 
îofsqu’il avait affirmé que M. Mit- 
terrand «s'est trompé» : «Il vaut 
mieux pousser ie président de la 
République à exjriiquer, s'il le peut, 
les différent entre les buis de la 
France et ceux des USA au lieu de 
suivre son Jeu sur les solutions en 
nous différenciant, et ouvrir 
nous-mêmes un foyer d'idées et de 
discussions sur les sotuiîons. » 

M. Herzog a formulé plusieurs 
propositions en préconisant 
notamment une « démiliiarisatlon 
collective de ia région » et la créa- 
tion d’un fonds alimenté par des 
pfâivements sur les recettes pétro- 
lières pour financer le développe- , 
ment des pays pauvres de la 
répon. 

M. Marchais n’a pas jugé oppor- 
tiu d’intervenir dans cette discus- 
sion. 11 s’est montré plus sensible 
aux- critiques sur le «déficit» du 
parti en matière de réflexion éco- 
nomique qu’à celles relatives à la 
guerre du Golfe. Deux autres mem- 
bres du comité central, MM. Paul 
Boccara et Bernard Marx, ayant 
pris le relais de M. Herzog pour 
accuser la direction du parti de 
négliger les apports de sa seetioa 
économique et même de chercher à 
«briser» celle-ci, M. Marchais a 
estimé qu’il n’y avait pas lieu de 
«dramatiser». Il est vrai que, dans 
cette discussion, le secrétaire géné- 
ral du PCF avait été nommément 
mis en cause. 

ALAIN ROULAT 


EN BREF 

a M. Roger Holelndre (1^ : 
«trabboa», - Le Cercle national 
des combattants (CNC), présidé 
par M. Roger Holeindre, ancien 
député, membre du bureau politi- 
que du Front national, a estimé, 
vendredi 15 février, à propos dn 
refus des dockers maiseillais CGT 
de eharger des munitioos pour le 
GolfoqaeabFCFvientdeJeta’le 
masque» et «renoue avec une 
vieille pratique de trahison perma- 
nmte de l’armée Jrançaise au oom- 
èot». «Lorsqu'on sait que le pou- 
voir socialiste a défo dû traiter avec 
la CGT pour que les bateaux trans- 
portant nos trottes puissent parrir, 
on s'aperçrit foi véitaMe état de la 
France», a ujouté M. Holeindre. 

I a M. Peu : propagande. - 
M. Albert Pen, sénateur apparenté 
socialiste de Saint-Pierre-et-Mique- 
jon, nous a adressé une lettre dans 
laquelle il se déclare «stttp^ait de 
voir, soir après soir, nosjourtmux 
télévisés diffuser pieusement des 
images « censurées par les autorités 
irakiennes». «Comment ne pas 
voir qu’il s'agit de propagande et de 
^rinformatUm! Et nos chdînes s'y 
prêtent comme avec ces images 
d'un abri (?) irakien bombardé», 
éerît-Û avant d'ui<XEter ; «nas fuir- 
nalistes n« devraient-ils pas. au 
minimum, être attent{frà rappeler 
panûlNement, duupiefols, les héca- 
^mbes dues antérieurement à Sad- 
dam Hussrin, contre les Kurdes, les 
Iranim, les Kawritiens... ?» 

O M. Balladur juge « réaliste » 
l'idée d’une conférence r^onak. - 
M. Edouaad Balladur, ancien 
ministre, esri^ que la proposition 
de conférence n^onale avancée 
par M. dhirac est «extrêmement 
rforiiste»; «Les Etats-Unis ne veu- 
lent pas de l'ONÜ pour régler le 
problème de l'après-guerre. Les 
Israéliens ne veulent pas d'une 
conférence internationale. Les 
Arabes ne veulent pas d’un dialogue 
bibuéral entre lœâêl et chacun des 
pays arabes. La façon d’en sortir, 
c’est la eonfhenee légionale», a-t-n 
dédaxé vendredi IS lévrier à RTL - 


LONDRES 

de notre correspondant 

■ Ealing est une banlieue tran- 
quille de l’ouest de Londres, ni 
riche ni pauvre, dont les maisons 
de briques rouges à un ou deux 
étages, si semblables avec leur per- 
ron à coloDues et leurs grandes 
baies vitrées du rez-de-chaussée, 
s’étendent à longueur de rues. On 
ne peut rêver décor anglais plus 
traditionnel... Pourtant, l'une de 
ces babications abrite i la fois le 
Conseil des mosquées britanni- 
ques et le CoU^ musulman, où 
sont formés les futurs imams du 
pays. 

Le Zaki Badawi, sujet britan- 
nique d’origine égyptienne, qui 
dirige l’un et l’autre, insiste sur la 
«loyauté» des 'musulmans britan- 
niques à l’égard de la Couronne et 
des diverses institutions du 
Royaume-lTni. Mais U qjoute aus- 
sitôt que ses coreligionnaires ont 
psufaiteaeat le droit, en tant que 
citoyens d'un Etat démocratique, 
de ne pas aimer cette guerre faite 
à un pays musulman, et de le dire. 
Ce n’est pas être déloyal envers la 
Grande-Bretagne que de déplorer 
les combats. 

« On n'aime pas beaucoup Sad- 
dam Hussein, explique-t-il, mais 
la punition que subit l'Irak avec 
ces bombardements massifs a fait 
changer d'avis b&iucoup de ^ns». 
Le Dr Badawi rappelle un foit un 
peu oublié. Lors de l’invasion du 
Kow^, en août dernier, presque 
tous les prédicateurs ont dénoncé 
l'envahisseur, lois de la prière du 
vendredi soir, dans les quelque 
380 mosquées que compte la 
Grande-Bretagne. Mais la pré- 
sence de soldats étrangers sur la 
« terre sainte » de l'islam qu’est 
l’Àràbie Saoudite, et surtout les 
bombardemeacs aériens ont modi- 
fié le climat. Le résultat est une 
certaine confusion dans les 
esprits. Contrairement aux idées 
reçues, notre interloeutenr estime 
que les plus 8gés ont tendance à 
interpréter cette guerre comme 
une résurgence du colonialisme, 
alors que les jeunes générations, 
souvent nées ici, se divisent en 
deux cat^ories. 


«Ne Mtes 
rienid» 


Les plus nombreux mettent en 
avant leur appartenance à la 
Grande-Bretagne, ne veulent pas 
se distingner, et répètent que Sad- 
dam Hussein doit quitter le 
KoweîL Une minorité, mal adap- 
té fait du dirigeant irakien son 
héros... Cette opposhton entre une 
nuyorité silencieuse et une mino- 
rité bruyante était évidente, le 
18 janvier dernier, à la Mosquée 


Les récits et dépêches 
des envoyés spéciaux en 
Irak de ttutes les grandes 
agences de prossc interna- 
tionales sont soumis à la 
censure préalable des 
autorités de Bagdad, qui 
« encadrent » les journa- 
listes. D'autre part les eer^ 
vices de presse des années 
alliées stationnées en Ara- 
bie Saoudite contrôlent la 
plupart des rsportages dif- 
fusés par las chalhes de 
télévision occidentales et 
exigent notamment que les 
Deux de tournage ne soient 
-pas indiqués avec préci- 
sion. La censura militaire 
préalable n'est pas appli- 
quée en Egypte ni en Jor- 
danie. En Israël, elle eidsts. 
mais les autorités n'exi-, 
gant pas de voir les articles 
des joamalistes avant leur 
transmission. 



centrale de Londres, à Regent’s 
Park, lors de la première prière du 
veudredi suivant le dâ)ut des hos- 
tiiiCés. A rintériear du somptueux 
édifice offert par l’Arabie Saou- 
dite, sous l'immense lustre de cris- 
tal qu’ra peut voir briller de loin 
loisqn’on se promène dans le parc, 
le prédicateur, l'imam Zaharan, 
appelait les fidHes, très oombreux 
ce soir-Ià, à ne pas transporter en 
Grande-Bretagne la violence qui 
se déchaînait dans le Golfe. «Si 
vous voulez vous battre pour vos 
frères musulmans, allez combattre 
ailleurs. Ne faites rien ici. Ce 
senrit Inacceptable ». leur disait-ü. 

Au même moment, un petit 
groupe extrémiste appelé Hizb nt- 
Tah^, criait sa coUÙe contre l’Oc- 
cident à l’entrée de la mosquée. Le 
visage caché d'uu foulard, par 
peur des indicateuis de poUoe, les 
manifestants appelaient à la 
«guerre sainte» aux côtés de Sad- 
dam Hussein. 11$ arboraient des 
pancartes sur lesquelles on pou- 
vait lire : «r Cette guerre n’est pas 
entre Bush et Saddam ou entn les 
Etats-Unis et l'Irak, mais entre les 
infidèles et les musulmans. » 

Par cofflparmson avec ce qui 
s’était passé lois de l'affaire Rush- 
die, les musulmans de Grande 
Bretagne n’ont en réalité pas beau- 
coup fait parler d’eux depuis le 
début de la guerre. On estime 
qu’ils sont un peu plus d'un mil- 
lion dans le pays, sunnites à 90 %, 
et pour la plupart originaires de 
rinde, du Pakistan et du Bangla- 
desh. 

Os étaient une poignée devant la 
Mosquée centrale de Londres, et 
deux ou trois cents au maximum à 
se mêler aux quelques rassemble- 
ments paciflstes pour clamer leur 
soutien à Saddam Hussein. On 
était très loin des diz^es de mil- 
liers de manifestants rassemblés 
en 1989 pour dénoncer les Versets 
sataniques de Salman Rushdie. Le 
fait ^ l’écrivain a, en décembre 
dernier, déclaré s’Stre «converti» 
à l’islam et «regjretter» le tort 
causé par son livre a de toute 
façon apaisé les esprits. 

M. Norman Tebbit, ancien pré- 
sident du parti conserv^eur, a eu 
beau répéter qu’à son avis de 
nombreiu musulmans ne passe- 
raient pas ce qu'il appelle le « test 
du eridta» (de quel côté se range- 
t-on lors d’un match opposant 
l’équipe britannique à celle du 
pays d’où on est originaire?) et 
évoquer le souvenir des Britanni- 
ques pro-nazis d’avant guerre, 
voire des catholiques partisans de 
l'Espagne sous le règne 
d’Elisabeth I", ses propos n’ont 
guère soulevé d’émotû». Les quel- 
que 120000 musulmans de Bir- 
mingham ont accueilli avec placi- 
dité l’appel d’un député 
conservateur de leur ville à chan- 
ger le nom de la mosquée Saddam 
Hussein, qui leur a été offerte 


grâce à un don de 2 millions de 
livres du dirigeant irakien. 

I Le ministre de l’intérieur, 
M. Kenneth Baker, avait pro- 
clamé, le 18 janvier, le droit des 
masulmans à exprimer leur oppo- 
sition à la guerre du Golfe s’ils le 
faisaient sous des formes pacifi- 
ques et légales. Le Conseil des 
j mosquées de Bradford, la ville où 
irafTaire Rushdie avait commencé, 
lavait publiquemeut déclaré la 
'veille son dàaccord avec l’inter-- 
'vention des troupes britanniques. 
;M. Baker a également condamné 
'rinoendie perpétré quelques joues 
•plus tôt contre une mosquée de 
'Batteley, dans le nord de l'Angle- 
Iterre. «Le gouvernement ne tolé- 
irera aucun acte de ce genre contre 
[les citoyens qui respectent les lois 
.de ce pays», a-t-U déclaré. 


CoBdoIéances à la tamiüe 
d^BB soldat taé 


Les dirigeants des organisations 
musulmanes modérées et les auto- 
rités ont fait assaut de bons procé- 
dés. Le ministère de l'éducation a 
publié une circulaire invitant les 
enseignants à présenter les faits 
sans passion et à éviter tout lan- 
gage pouvant paraître insultant 
pour les élèves musulmans s’ils 
avaient à parler de la guerre du 
Golfe. Plusieurs organisations se 
sont rassemblées en un «Forum 
musulman » qui a envoyé le 
S février une délation, conduite 
par le Dr Badawi, assurer le 
Foreign Office de son soutien sans 
réserve aux résolutions des 
Nations unies appelant l'Irak à se 
retirer du KoweîL Des représen- 
tants de la communauté musul- 
maue de Glasgow soat venus 
assister, U y a quelques jours, aux 
obsèques dans cette ville d’un des 
premiers soldats britanniques tués 
dans le Golfe et ont présenté leurs 
condoléances à sa famille... 

Les outrances de langage du 
Parti islamique, une organisation 
créée par un Anglais converti à 
l’islam, M. David Pidcock, sont 
bien isolées. Ce dernier cite des 
prophéties vieilles de quatorze siè- 
cles qui annoncent la défaite des 
alliés. Les musuimans britanni- 
ques ont, dans l’ensemble adopté 
un profil bas, cberdiant avant tout 
à ue pas se faire remarquer. Beau- 
coup s’inquiètent des réactions 
hostiles que pourrait déclencher le 
début des combats au sol si les 
pertes britanniques sont impor- 
tantes. La prudence r^ne. Plus de 
la moitié des musulmans interro- 
gés par le quotidien populaire The 
Sun ont réixnidu ne pas savoir de 
quel camp ils souhaitaient la vic- 
toire... 

DOMINIQUE OHOMBRES 


LeMonde 

diplomaUque 

F^ier 1991 

• IMPOSER UN POUVOIR FORT EN UNION 

SOVIÉTIQUE ?, par Jean-Marie Chauvier. 
— L’effondrement économiiiine génénlîaé, sur fond de 
vîolanles dans phuienre Répnblî- 

qœs et d’affinnations indépendantistes dans les pays 
fcalK», peni condnire Umt droit PURSS an ehaoe et h 
ranarchie. D’où raspiratkMi de pins en pins partagée h 
jou pouvoir fort. An risqne, pour M. Gorbatdiev, de 
devoir sacrifier les æqnis de la perestrorira et de deve- 
nir Potage des éléments les ^ns rétrogrades. 

• COMMENT LES DÉMOCRATIES OCCI- 
DENTALES PRÉPARENT LA SOCIÉTÉ 
PLURIELLE, par Jean-Pierre Alaux, Serge 
Halimi et Étienne Balibar. - Dans les pays 

oeddentanx, Pidéal d’intégration des popnlations 
■■MiMîj rffB a fait long feu. Rë^^em en tâtions et accords 
interétatiqnes ai Europe, pnitiqiies éeonomiqnes aux 
États-Unis renforcent les «t attisent la 

peor des peuples dn Sud alors qn’il faudrait jeter sans 
attendre les fondements d’une société plnrielle. 
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LA GUERRE DU GOLFE 

Les répercussions mtematioaales 

Le conflit consacre le désengagement des Etats-Unis au Pakistan 
et le rapprochement entre New-Delhi et Washington 


En Asie du Sud, les consé- 
quences de la guerre du Golfe 
s'ajoutent à celles de la détente 
américano-soviétique. Celle-ci 
entraîne un désengagement des 
Etats-Unis au Pakistan, pays 
secoué par une vague islamique. 
Un rapprochement entre 
Washington et New-Delhi se 
confirme. Il va de pair avec une 
réévaluation des relations tradi- 
tionnelles entre l'Inde et l'Union 
soviétique. 

NEW-DEINI 

de notre corre^ondant 
en Asie du Sud 

Au Pakistan, les opinions diver- 
gent sur le point de savoir si la 
crise actuelle représente ou non 
une chance pour l’avenir du pays. 
Aucun doute, en revanche, concer- 
nant la Hn d'une certaine époque : 
les relations privilégiées qui exis- 
taient depuis plus de vingt ans 
entre Washington et islama&d ne 
le sont plus. Cela ne signifie pas 
forcément que l’aide financière 
américaine, suspendue depuis le 
l» octobre dernier, ne sera pas 
reprise. Mais son montant annuel, 
au mieux, ne dépassera guère le 
tiers du niveau antérieur. Sur le 
fond, le dép^ement d'Etat améri- 
cain a souligné que le Pakistan 
avait perdu son importance straté- 
gique pour les Etats-Unis. 

Avec rinvasion de rAfjghanistan 
par les troupes soviétiques. le 
Pakistan était devenu le «porte- 
avions» des intérêts américains 
dans la région. Islamabad y trou- 
vait doublement son compte : la 
«contagion communiste» sur sa 
frontière nord-ouest l'inquiétait 
tout autant que Washington, et le 
soutien financier américain lui per- 
mettait de moderniser son armée. 
Pour les généraux pakistanais obsé- 
dés par la menace indienne, c’était 
lÂ une occasion «historique». 

Le départ de l'armée rouge a </e 
i facto supprimé la nécessité de 
consentir un tel effort financier, 
d'autant que te Congrès américain 
poussait depuis longtemps à une 
réduction des budgets d'aide. Le 


d^rtement d’Etac, de son côté, a 
mieux pris la mesure des évolu- 
tions r^ionoles dans oette partie 
de l’Asie et du rôle prédominant de 
l’Inde. Enfin, Islamabad ne se 
comportait pas comme un allié très 
sûr. Sur le àan nucléaire d'abord : 
les Etats-Unis sont maintenant 
convaincus que le Pakistan pour- 
suit ses efforts pour se doter d’un 
armement atomique, ce qui ne 
peut que provoquer une dange- 
reuse escalade nucl^ire avec 
l'Inde. 

Au COUTS de l’été 1990, le risque 
d’un conflit indo-pakistanais sur la 
frontière du Cachemire à été réel. 
Washin^on estime que les Pakista- 
nais ont. à cette occasion, joué 
avec le feu. Le soutien logistique 
apporté aux indépendantistes sikhs 
du Pendjab comme à ceux du 
Cachemire, ne semble jéus faire de 
doute. La production et le trafic ^ 
drogue, avec la complicité de cer- 
tains chefs de l’armee, atteignent, 
d'autre part, des pr opo r ti ons consi- 
dérables. Washington s'est rendu 
compte que son aide financière ne 
lui assurait aucun cootiôle réel sur 
l'estabiishment miütaire p^ista- 
nais. 

Un réf&atear 
de i*snti-aiaAiauiiiswe 

La crise du Orrife et la vague de 
solidarité islamique ^/e MaïuU des 
29 et 30 janvier) qui l’a accompa- 
gnée ont, d'autre part, servi de 
révélateur i l'anti-américanisme 
latent qui existe au P^stan, dont 
l'ampleur a été accrue par le désen- 
gagement financier américain. 
Depuis des années, la presse p^is- 
tanaise dénonce l'intervention- 
nisme, dans les affaires internes du 
Pakistan, du aviee-roi», c'est-à- 
dire de l’ambassadeur des Etats- 
Unis. Washington a, en outre, mul- 
tiplié les maladresses lors de la 
ense du Golfe, notamment en ran- 
geant dans le même sac le Pakistan 
et le Yémen, alors que le premier 
avait manifinté son appui à Ryad 
en envoyant un fort contingent de 
soldats en Arabie Saoudite, et que 
le second s'était rangé dans le 
camp irakien... 

Les partis islamiques inciteut le 
gouvernement à revenir dans le 
giron diplomatique «naturel» du 


Pakistan, le monde musulman. Le 
chef de rannée, le général Asiam 
Beg, qui incarne l'autorité suprême 
dans un pays profon^ment milita- 
rise. se fait l'écho de ce sentiment 
populaire et prône de nouvelles 
alhanoes avec les pays tsiamiques, 
notamment l'Iran. Islamabad ne 
veut plus «mendier» l'aide occi- 
dentale, et le discours officiel, sans 
doute peu résiste, porte sur l'indé- 
pendance politique et économique. 
Un tel repli sur soi présente des 
risques : la situation économique 
du Pakistan est critique. U n'est 
pas exclu que le désengagement 
américain ait des cmôéquenoes sur 
l'attitude d'autres bailleurs de 
fonds, eonune le Fonds monétaire 
international et la Banque mon- 
diale. 

Les réactions de l'Inde aux évo- 
lutions diplomatiques de son voi- 
sin sont mitigées. Sur un plan 
purement militaire, le désengage- 
ment américain ne peiü que satis- 
faire New-Delhi. Mais l'Jnde ne 
souhaite pas pour autant assister i 
une disparition de Tinfluence amé- 
ricaine au Pakistan, <fauis la mesure 
où celle-ci peut encore avoir un 
rôle modérateur sur le gouverne- 
ment d'Islamabad, s'agissant 
Qotamment des focteuts de tension 
bilatéraux que sout les crises du 
Cachemire et du Penjab. La mon- 
tée du fondamentalisme musul- 
man, qui a toujours inquiété les 
Indiens (la miaorité musulmane 
représente 12,3 % de 1a population 
indienne^, accroît, d'autre part, 
l'iostabUité de toute la r^on. 

Conù^ioa 

isIâmiqBe 

L*lnde et les Etats-Unis ont donc 
des intérêts communs pour faire 
barrage à la « contagion » islami- 
que. Le rapprochement entre New- 
Delhi et Washington s'est récem- 
ment manifesté avec Pautorisation 
accordée aux avions américains en 
route vers le Aiabo-Persique, 
de se ravitaUler en carburant en 
Inde. Cet feisode a déclenché une 
intense polémiqué : la classe politi- 
que dénonce une prise de position 
«pro-américaine» du gouverna 
ment, c’est-à-dire une remise en 
cause de la position neutraliste de 
l'Inde dans le conflit du Golfe, 


alors même que l'Irak est, tradi- 
tionnellement, un ^Pflys ami». 
Cette décision s'inscrit pourtant 
dans la logique de l'évolution des 
relations indo-omérreaines. 

Washington, aujourd'hui, ne 
considère plus ftede comme un 
«satellite» de l'UHSS. aLesAmê- 
rieaifu ne re^ri^nt plus Vlnüe à 
travers les verres fum& de la guerre 
froide», résume M. Jasiit Singh, 
directeur de l'Institut de défense 
de New-OelhL D^uîs le début des 
années 80 et !e « rapprochement » 
entre Indira Ganohi et Ronald 
Reagan, la bonne volonté améri- 
caine s'est manifestée à plusieurs 
reprises. Washington a accepté que 
Kew-Ddhi joue le rôle de gen- 
darme au Sri-Lanka et aux Mal- 
dives: tes Etats-Unis n'ont pas sou- 
tenu l'idée d'un référendum au 
Cadiemire, pourtant défendue par 
te Pakistan. 

Ei^ceaeat 
de IVnion soriétiqoe 

Plus rfcemment. la rapidité avec 
laquelle New-Delhi a pu obtenir, le 
19 janvier dernier, un pr^ du FMI 
d’un montant de 1,8 milliard de 
dollars n'est pas sans rapport avec 
ctôe «nouveite donne» iado-amé- 
ricaine. Les Etats-Unis ont, en 
outre, donné imir accord de prin- 
cipe à la livraison d'un second 
super-ordinateur Cray, destiné à 
l'Institut des sciences de Banga- 
lore. Le fait que cet ordinateur 
puisse éventuràement être utilisé 
dans le domaine mttitaÎTe donne 
toute ta mesure du changement 
intervenu dans les relations entre 
les deux pays. Une coopération 
militaire est d^à engr^ée avec la 
participation américaine dans la 
construction du futur avion de 
combat (IXTA) indien. 

Cette coopération va sans aucun 
doute se développer dans les pro- 
chaines années. Partenaire com- 
mercial et premier investisseur en 
Inde, les Etats-Unis estiment que 
le touraani pragmatique pris à 
New-Oelhi est probablement irré- 
versible : pour avoir les moyens de 
ses ambitions de développement. 
l'Inde a besoin de la technologie 
occidentale. L'Union soviétique, 
r«allié historique» de New-Delhi, 
victime de soubresauts politiques 


et économiques, n’est mus en posi- 
tion de s'y opposer. Ometeilement, 
les Soviétiques ne voient «aucun 
incoftvénieni» à l'amélioration des 
relations indo-américaînes et dans 
le fait que les Américains *dècou^ 
vrent » l'impoctanee régionale de 
l'Inde. 

Les diplomates soviétiques se 
déclarent convaincus que les liens 
entre l'Inde et l'URSS sont « un 
facteur constant et stable» qui 
repose sur des relations e spé- 
ciales». En réalité, celles-ci sont 
ébranlées. La guerre du Golfe et les 
réajustements diplomatiques 
qu'elle entraîne se grefTent, en 
efTcl, sur une remise en cause plus 
profonde, à la fois dans les 
domaines politique èt économique, 
des relations indo-soviétiques. Les 
Indiens n'étaient pas préparés à la 
fin de la guerre froide, qui les force 
à remettre en cause leur vision des 
relations internationates. La diplo- 
matie indienne, pratiquement 
depuis répoque de Nehru, s'était 
habituée i quelques idées domi- 
nantes, comme la confrontation 
Est-Ou^ te dialogue Nord-Sud, le 
non-alignement, la cause palesti- 
nienne, etc. 

La disparition des blocs, au 
moins sur le plan politique, 
brouille cette grille de lecture. Le 
camp socialiste n'existe plus, et le 
Don-aligaement, on te voit dans la 
crise du Golfe, est devenu inopé- 
rant, voire incoosistaoL Sur le pian 
des évolutions internes de TUnion 
soviétique, c'est pire : le fait que 
l'URSS recherche des alliances à 
rOuest et fasse l'apprentissage de 
la démocratie désoriente bon nom- 
bre de responsables indiens, ponr 
qui les u«m»s de « peiesirolla» et 
de «glasnost» sont encore plutôt 
incompréhensibles. Les relations 
traditionnelles entre Moscou et 
New-Delhi reposaient largement 
sur des considérations d'ordre 
idéologique, qui sont aujourd'hui 
caduques. 

Dans le domaine économique, 
r« amitié» entre les deux pays 
nécessite ■ une remise à jour. 
L’URSS se dirige vera une écono- 
mie de marché, et New-Ddbi sou- 
haite instaurer des relations écono- 
miques plus équilibrées. L’Inde 
voudrait obtenir une révision des 
accords de change tégissant te taux 


entre la roupie cl le rouble et qui, 
estifflc-t-elle, sont en sa défaveur. 
L'Union soviétique, de plus, a un 
urgent besoin de devises étran- 
gères. EUe se montre donc de plus 
en plus exigeante vis-à-vis de 
l'Inde (notammem s'agissant des 
livraisons de matériels militaires) 
qui, jusque-là, payait une grande 
partie de ses importations en rou- 
pies. 

L'ouverture des deux pay-s vers 
les économies occidentales vient en 
outre bousculer ta notion de «mar- 
ché captif», qui permettait à rinde 
d'écouler en Union soviétique (et 
vice-veisa) une p^ie des produits 
de qualité inférieure qu'elle ne 
pourrait pas exporter vers des mar- 
chés plus «sophistiqués». Les 
industriels indiens se plaignent 
enfin de la profonde désor^isa- 
tiOQ des circuits de distribution en 
URSS, et [es Soviétiques souli- 
gnent l'instabilité politique qui 
r^e en Iode depuis un an et 
demi. Enfin, sur le pian diplomati- 
que, la déception de Flnde rqjoint 
celle de nombreux pays du tiers- 
monde, pour qui l'URâ a abdiqué 
ses re^nsabilités en se refusant à 
intervenir dan« la guene du Golfe. 

Les diplomates indiens s'intéres- 
sent tout spécialement à la simili- 
tude existant entre le traité d'ami- 
tié et de eooptotion entre rURSS 
et l'Irak, et leur propre traité avec 
Moscou, qui remonte à 1971. 
Celui-ci arrive i échéance en août 
prochain, mais sera prorogé de 
cinq ann^ Il prévoit notamment 
que si l’un des deux partenaires est 
agressé par un pays tiers, les deux 
signataires ouvriront e immédiate- 
ment des consultations mutuelles 
dans le but d’écarter une telle 
menace et de prendre les mesures 
effectives appropriées pour assurer 
la paix et la sécurité de leurs 
pays». Le traité entre Bagdad et 
Moscou prévoit une disposition à 
peu prés identique. A New-Delhi, 
certains diplomates, tout en ne 
doutant pas de l* « indéteetible 
amitié» indo-«oviétique. s'interro- 
geot sur la signification, désormais, 
d'une telle clause. 

LAURENT ZECCHINI 
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Les Japonais demenrent allerdques au recours à la force 


Une cinquantaine de per- 
sonnes de Kita Kyushu, ville 
industrielle de i'ile méridionale 
du Japon, ont entamé une pro- 
cédure légale conb« l'Etat : elles 
estiment anticonstitutiotmeUe la 
décision du gouvernement de 
fournir une aide de 9 milliards de 
dollars à la force multinationale 
et d'envoyer des appareils mili- 
taires au Proche-Orient. Depuis 
que le gouvernement a pris ces 
initiatives les mouvements de 
protestation se stmt multipliés. 


renouvcllemeiU du traité de sécurité 
nippoeméricùn. puis contre la guerre 
du Vietnaru. 

Il est toujours délicat de généraliser 
un état <feroriL Les Japonais soatnils 


TOKYO 


de notre corre^ondant 


Bien que de faible ampleur, et sou- 
vciu non rapportées par te presse, les 
manifestations - sitnn dans des quar- 
tiers animés, «chaîne humaine» 
autour de la Diète - n’en sont pas 
moins presque quotidiennes. Même 
d'anciens membres des forces d'auto- 
défense (armée japonaise) ont mani- 
festé devant le siè^ de l’état-major. 

Ces mouvements de proteslalion, 
auxquels participent beaucoup de 
femmes, dénotent un état d’esprit 
anti-guerre, un consensus pacifique, 
que l'on avait pu croire pMmés après 
les grandes luttes de I960 contre le 


Selon le « New York Times » 


M. GorbatclieT serait opposé à une offensive terrestre 
avant la fin de ses entretiens avec M. M là 


Le président soviétique Mikhaïl 
Gorbatchev a demandé aux Etats- 
Unis. à la Grande-Bretagne et à la 
France de ne pas lancer d'ofiensive 
terrestre avant la fin de ses entre- 
tiens avec le ministre irakien des 
alTaires étrangères, M. Tarek Aztz, 
écrit samedi 16 février le New York 
rimes. 


Citant des responsables du gou- 
vernement américain, le journal 


tuouie que les Etats-Unis ont 
accepté la demande de M. Gorbat- 
chev. Selon le New York Times, 
M. Gorbatchev a formulé cette 
demande dans une lettre adressée à 
chacun des trois gouvernements, 
avant l'annonce vendredi par l'Irak 
qu'il pourrait, sous conditions, 
accepter de se retirer du Koweït, 
M. Tarek Aziz est attendu 
dimanche à Moscou. - (AFP.) 
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aujourd'hui des ^pacifistes dans 
Van 


l'dme»! Ils ne te sont sans doute ni 
plus ni moins que n'importe quel 
peuple dans des circonstances don- 
nées. Il existe cependant cbes eux des 
signes d’une allergie évidente au 
recours à la force dans le réglement 
des difTéiends internationaux. 


Certains hommes politiques ^nel- 
!ot te p^ à SC dég^ de sa «tèOar- 
grc pacifique», mais la presse reste 


divisée sur te contribution japonaise à 
te guerre du Golfe. Et bien que l'acti- 
visme pacifiste soit moins militant 
que par le passé, la résistance i une 
quelconque participation à ce conflit 
est plus forte qu'on ne pouvait le 
croire, estime M. Yostaikazu Saka- 
moto, professeur honoraire de 
sciences politiques à l’université de 
Tokyo. 

Les sondages tendent à conflmer 
l'impression retirée de conversations 
privées : les Japonais sont concernés 
par cette guerre mais, pour certains, 
ils la désapprouvent et, lorsque ce 
n'est pas le cas. ils sont hostiles à une 
intervention de leur pays (1). 

Le pacifisme joponais a un double 
visage : un pacifisme d'Etat, officia- 
lisé par ranicte 9 de la Constitution 


de 1947, qui stipule que aie peuple 
Japonais renonce pour tom’ours à la 
guerre en tant qire droit souverain de 
l’Etat et à la menace, ou ù l'emphi, 
de la fyrce comme instrument pour 
résoudre les différends internatio- 
naux», et un pacifisme populaire, 
aujour^ui moins virulent mais oon 
moins erunciné et diffiis. 

Le premier est ambigu et maniprûé. 
Il a certes été imposé par l’occupaut 
américain, mais il nen était pu 
mcniis, à l’époque, te reflet d'une a^i- 
lation populaire. CesL au demeurant, 
œ roême occupant américain qrù, au 
début de te guene feoide, cherchant à 
Qiite du Japon la dé de sa stratégie en 
Asie, contraignit Toiqfo a léaraier. Ce 
pacifisme d'Etat est aujourd'hui un 
padfisme de compro m is, qui accom- 
mode la soumission aux dudats am^ 
ricains et l'opportunisme de diri- 


^uts contents de l'avantage pour 


ou lui communiquer un 


renaître sous te forme d’une immense 
varae populaire au lendemain de la 
défaite. Le pacifisme fut le plus 
important mouvement de masse 
quait connu le Japon depuis 1945. 
eJamais plus», le stogan qui présida 
à la création d'Israël, lût à la même 
époque te mot d’ordre des pacifistes 
au Japon. 

Les boneujs de te guerre (trois mil- 
lions de morts), la ^aie enuetenue 
par le culte d'Hiroshima et le senti- 
ment que la nation avait été kidnap- 
pée par les militaires, nourrissaient un 


pée par les militaires, noumssaient un 
I»dilsme populaire iosUoctif. Ce phé- 
nomène dims et émotionne) se mua 


en activisme militant à la suite des 


expérienos américaines de la bombe 
hyd 


Tapon d'être déchargé d'un effort 
défensif à la mesure de sa puissance 
économique. 

Résultat de oc pragmatisrrK : 1e 
Japon a la septième armée du monde 
et le timméme budget de déferse. La 
rtoctrine du pacifiÂie olficiel repose 
surun refÏB de 1a guerre mats n’exclut 
pas le droit à la défense devant une 
menace, ce qin légUime une politique 
militaire vigoureuse. 

Le padfisme populaire paraît i la 
fois plus idéaliste et plus constant. 
Comme le montre la vagne anü- 
■ guerre actuelle, il est en outre plus 
Spontané qu’otganùé. U hérite dW 
longue tradition, nourrie par une Ut- 
téraiure aussi pr^que qu'aux Etals- 


à hydtoÿne sur 1^ de Bi’ldni (19S4Ï, 
qui entraînèrent te mort de pêcheurs 
japonais. Ce sont les femmes qui ten- 
céreiU le mouvement anünuciâure et 
dles restèrent le fer de lance du plus 
puissant courant du pacifisme nip- 
pm. 

Une autre expression du pacinsme 
apparaît au début des années 60, qui 
rassemble dans une même revendicr^ 
tien neutraliste des transfi^es rlu 
PCJ, des intellectuels qui militaient 
déjà contre te guerre rfe Corée, une 
partie de te classe ouvrière et te Ligue 
anü-«erre du puissant mouvement 
étudiant fZengahtreni. 


Un milHun tienie 
associatif 


Unis et en Europe : du epadfume 
Kftiversc/» du penseur néo^oauioéen 
Shoeki Ando (dix-huitième siècle) à 


celui, passionné d'Aldko Y<Kano 
(187^1942), femmeiMète, auteur du 
célèbre poème Mon frère, n'offre pas 
ta vie. écrit à la veille de la guerre 
russo-japonaise de 1904, en jnssant 
par les objecteurs de conscience pro- 
testants de te ville de Kuoan^o du 
début de ce siéde, te préoccupation 
est évidente. 

Profondément influencé par te 
christianisme et la pensée socialiste, 
ce pacifisme ne sut cependant pas se 
muer en résistanoe active et fut broyé 
par la machine militariste et la fc(^ 
veur expansionniste. Mais il allait 


Les immenses nuuùfestaiions qui 
marquent la lutte contre le traité de 
sécurité fAmptff en 1960 témoigrçnt 
de la vigueur de opposition 
populaire. Des «mouvements de 
àtayera». indépeodants des partis, se 
constituent et sont à la base de la 
grande action de masse du milieu de 
te décennie en teveur de la paix au 
Vietnam (BeUwiren). Par te suite, te 
mou^meni pacifiste nippon se fiag- 
mente. Beaucoup de ses militants, et 
notamment les femmes, $c tournent 
yexs 1a lutte écologique. 

Ce nouveau militanciane associaüC 
se manifeste sur te terrain dans 
des luttes ponctuelles contre les cen- 
trales nucléaires ou eu fiiveur de la 

K iiion de renvirennemenU s'af- 
OQitune ime force autonome des 
partis. Sa faiblesse tient au caraclére 


I :• 


fragmenté des luttes : il o’oüste aucun 
équivalent d'un parti des Verts. Le 
mouvement écrÂogique témoigne 
néanmoms d’une dénrécratic directe 
qui entretient une conscience politi- 
que élevée dans les communautés, 
estime M. Sateunoto. 

Ceux qui, aujourd’hui, sont hostDes 
à un engagement du Japon dans le 
conflit du Golfe sont les béritien de 
cette tradition pacifioo-écoiogiste. Ils 
sont rejointe par une partie de la 
jeune gm^nüon. Mais celle^ peu 
politisée, indécise et partagée, compte 
dans ses rangs plus de partisans d'un 
engagement du Japon que la généra- 
tion précédente. 

Pour te masse de te population, 1e 
refus de la guerre correspond sans 
doute i cette inertie à laquelle l'ont 
habituée quarante ans d’une politique 
sans autre ambition que la réussite 
économique. Pour ceux qui ont été 
éduqués dans la mémoire de la 
guerre, le passé pèse dans cette rete- 
nue. L» autres - te majorité aujour- 
d'hui - aspirent finatemeat comme 
les Allemands à un sorte de bonheur 
suisse et craignent ce qui pourrait 
remettre en jeu le bien-être acquis. 

Il existe enfin, latente, une 
méfiance diffuse i l'égard d'une 
armée pourtant discrète (oc ne voit 
pratiquement jamais de soldats en 
uniTomie en ville) et qui reste mal- 
aimée. Entamer un peu plus les prin- 
cipes de la Constitution, perçue 
comme un viatique, est ressenti par 
beaucoup comme un risque pour 
l'avenir En toile de fond, c'est la 
question de la confiance que les Japo- 
nais accordent à Imrs dirigeants qui 
est posée. 

PHIUPPE PONS 


(I) Sdon un sondage du quotidiea éeono- 
niigue Nilm Kâzai, publié le 2 février, 
39,9 % do Japonais appreuveot remploi de 
la force cootre l'Iïak et 47,2 % y sont bos- 
tiies. Si 35,3 % jugent atc^blc la coocrt- 
buUOQ japonais^ 34,7 % la irouveat exces- 
sive et I7i % s'y opposeflL Quant à l'envoi 

d'appeitite milhaircs japonais dans le Colfè; 

47,» % y sont hostiirâ. ScIod un autre son- 
da^ réalisé le 5 février par VAaùii, 44 % des 
Japonais s’topposent au plan d'oide et 55 % à 
l'env^ d'a^MseUi imteaiiK (62 % dans le 
cas des fenRMS). 



Tokyo va tailler 
dans son budget militaire ^ 


TOKYO 


d$ notre correspondant 

Epousant la position américaine, 
le gouvernement japonais s'esi 
décuié sceptique a rannonce de la 
proposition irakienne d'un retrait 
conditionnel du Koweït. Le prev 
mier ministre Kaifu s'est contenté 
de déclarer que son gouvernement 
examinait avec *c circonspection » 
une proposition « à laquelle sont 
mises ouiani de conditions ». 

Pour sa part, M. Hasbimoto, 
ministre des finances, a affirmé 
devant ia commission des finances 
de la Chambre basse que la contri- 


bution jappi»isc <te 9 iriiiliai^ de ^ 


dollars à 1 elTort des alliés dans le 
Colle serait versée - même si les 
bostiliiês devaient cesser rapide- 
ment. Dans ce qui est interprété 
comme une concession majeure 
aux partis centristes, afin qu'ils 
votent 1e collectif budgétaire sup- 
plémentaire destiné à financer 
cette contribution, le gouverne- 
ment s'est déclaré prêt à diminuer 
les dépenses militaires. 


Plus de 40 % ^Mit 3,8 milliards 


de dollars) des fonds nécessaires 
financer la contribution 
sBirmi pnncipalement prélevés sur 
te ^get de la défense et 1e fonds 
.de réserve.. Le gouvernement a, en 
loutre, décidé d'abandonner son 
'pp^ei de relever l'impôt sur les 


î*Ça»eî,compte abaisser de 3.8% f 
,a ^,5 % i augmentation de l’iraDÔt 


. UC I impôt 

Sur les soaetés. La hausse des n m e s 
sur les produits pétroliers sera éga- 
lement réduite. 


U nouveau collectif budgétaire 
sera présenté au Parlement te 
f*® P®'"*' bouddhiste 
Itomeito et le parti social-démo- 
crate ont annoncé que, dans ces 
conditions, ils le voteraient. Socia- 


^ •‘■/vwaicni. aocia- 
? ynimunistes sont toujours 
,^posés à cette contribution, qu’ils 

fecrimân# 


estiment «nconslitutionnellc dans 
servira. 

l£‘*‘re«ement. à financer un 

(rnnS humanitaires, ces ^ 

néanmoins aux 
allies d utiliser les ressources qu’ils 
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La drôle 
de France 

Safte de la première page 

®™^*-AHichamps, oa le 

Pfv* à l*heare du coq, c’est 

j? d’une n^o qui 

W»uveUes de Æ ; m 
™ v A® sur Israël, un autre 
fou» bODDC 

*‘",**® “s»«“Ée. à l’beure 

du fac^r, cest le raid quotidien 
des avions français et le communi- 
gue « mission accomplie, appareils 

'* ®** répAé comme une 
renuine rassurante. En début de 
Mirée, arrive l’heure de la soupe et 
du journal télévisé, avec les 

de''Mton*“* généraux 

y On s habitue à tout, au froid et 
I philosophe un sage 

jp®®** Cu, entre ces rendez-vous â 
heures fixes, la vie a suivi son 

^® *i®'®* * rapporté 
li 362 francs dans l’ordre. Tout 
juste a-t-on entendu un commer- 
çant goguenard lancer à ses clients 
un banal uFaut bien rigoler!^- 
twt en ce moment!». Et si la soi- 
rfe tmbola organisée par les spor- 
tifs du village n’a pas tout à fait 
connu le succès espéré, ce n’est pas 
en raison des risques d'attentats 
n^)5 bien â cause des bataiUons 
blancs de ce foutu général hiver. 

Uneaffûre 
de Q immniM intfç^ , 

^ France en guerre réserve par- 
fois des surpnses déroutantes. 
Ainsi, dans la banlieue lyonnaise, 
cet épicentre de l’« intifada» des 
ZUP, on croit surprendre une ten- 
sion entre les communautés. Et 
voilà qu’au stade de Villeuriianne, 
coincé entre le Rhône et un dme- 
tièie, â portée de ballon de Vaulx- 
en-Velin, l’équipe juive du Mac- 
cabi Lyoo-Villeurbanoe savoure 
son jour de gloire dans une 
ambiance de kermesse. Les femmes 
ont pr^iiaré des pâtisseries et deux 
mille spectateurs se sont déplacés 
pour un match contre les profes- 
sionnels d'Anne^, en coupe -de 
FranoeL Huit divisions et quelques 
millions séparent les deux forma- 
tions. 

Dans les rangs du Maccabi, aux 
côtés des Danan, ' Benichou et 
Cohen, évoluent des Camerounais, 
un Réuniohoais et surtout un 
Tunisien, l’attaquant LofU JeridL 
Dans les tribunes, des jeunes coif- 
fés de la kippa côtoient des beurs 
des chés voisines. Le président de 
TAS Algérienne, putre club du 
quartier, est paiement présent. Jo 
Benamou, son homologue du Mac- 
cabi. peut assurer: eA l'exception 
de Saddam Hussein, tous les Ira- 
kiens seraient les bienrenus dans 
mon équipe h. 

A Marseille aussi, la guerre est 
une affaire de communautés. Pla- 
cardée sur tous les kiosques à jour- 
naux, la « une » du Nouvel Observa- 
teur s’empresse d'ailleurs de le 
rappeler : e Et si le Maghreb bas- 
cule... ». Cette h/pothëse préoc- 
cupe une «médina» phocéenne 
que l’on sent crispée et soucieuse. 
Derrière les vitres embuées d’un 
bar-restaurant du quartier de la 
Porte d'Aix, les vieux, les sages, 
évoquent le sujet à voix basse, par 
groupes de trois ou quatre, devant 
un thé à la mentbe. 

A 20 b, le murmure s’estompe. 
Le patron monte le son do po^ de 
râ^ision. Rendez-vous quotidien 
avec les nouvelles des fronts, celui 
du KoweR et les autres, à Tunis, 
Rabat ou Alger: un Scud sur IsraS, 
indifférence dans les rangs; les pas 
incertains du ballet diplomatique, 
sce^icisme; des masques de Sad- 
dam au carnaval de Rio, quelques 
sourires... La salle est attentive 
mais guère bavarde. Les qoesüons 
ricodienc sur des rictus malicieux, 
se perdent dans des r^srds .scm- 
bres. Pourtant, le conflit bien 
là, à fleur de peau, à fleur d’âme, 
avec ses drames de conscience, ses 
ambiguRés, ses silences. A l’écoute 
d’un commentateur trop pressé, un 
jeune homme lancera simplement : 
e Vous, les Journalistes, vous parlez 
déjà de l'après-Golfe pour faire 
oublier tes massaera». 

CfeiiieiKeaii 
eo mfe d*Btteote 

Oublier la guerre? Mais la voilà 

3 ui rôde déjà^ soixante kUomètm 
e là, dans les ruelles du port de 
Toulon, sorte de cour des miracles 
de la flotte française. Le front est 
loin mais son qiectre plane, avec 
ses promesses d’héroisine 
raûcfates jusqu’à plus ^ dans les 
bouges à bidasses. Le Clemen^ 
mouille en rade d’attente et les 
matelots jouent lés_ uer^-brM 
devant les fUles sans joie. ^ 
de ^ne, sous les sunlights cache- 
misère, la maîn-d’œuvte manqw. 
Tous les bars- cherchent des 
« », des confidentes à trois 

soiis pour les gamiiu en paitaiiçc. 
Les enansdns à boire,_ eatonnéM 
«ans conviction, n’arnveat' pas a 
masquer la trouille qui les rons^ 


...ff Ifj 
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« Papet » entre les platanes de la 
place de Gaulle. Bien sür, on parle 
encore des quelques familles 
maghrébines rentré au pays ou 
de ces «gens do vewage» que l’on 
a vu filer vers les Alpes dès la pre- 
mière bombe. Mais l’effet de sur- 
prise est passé. La guerre est entrée 

. ... . ... dans les mctuis. 

Au Rancho, un drapeau améncain 

trône au-dessus du comptoir. Des Le ganfien de l’école communale 
«marins» de piassase ont ëpingié applique les consignes du plan 
qnelques billets de T doUar et des Vigipirete. U surveUle les allées et 
messages personnels: * J’aime venues devant une grille d’entrée 
Suxan»,eJene...Saddam». bouclée à double tour en son 

La Côte d’Azur est moins crue absence. En classe, le siqet est par- 
mais tout auni iaquiàte. L« mai^ 
ehands d’armes ont cessé d’être 

dévalisés. La phobie des missiles fl 

irakiens sur Antibes et Juan-lBS- .••rf MflINJcNflNl 
Pins s’est évaporée. A la paranoTa i >1 

du 17 janvier a succédé un malaise /rMLlfekJc 

diffus mats tenace. Les grandes HJn JCf Lj 

surfaces u'ont pas récupmé tous 
leurs habitués du samedi après- 
midi et Hiomson a renoncé a son 
cocktail du Nouvel An. « C’est vite 
des rares sociétés mi envoie encore 
ses cadres en déjuaeement », rap- ' 
pelle Nice-Matin. Le quotidien 
régional évoque, par ailleura une 
lettre du sénateur Pierre Laffitte à 
M. Jean-Midiel Baylet, ministre du 
tourisme, réclamant la création 
d’une cellule de crise autour du 
préfet des Alpes-Maritimes : 
e Depuis le 15 Janvier, des miliers 
d'entreprises de ce secteur consta- 
tent une baisse de 40% à S0%». 

Nice en guerre, Nice désert. La 
promenade des i^iglais pleure son - 
carnaval annulé, regrette ses 
princes du pétrole et ses nababs de 
i’Ofaio. Au bar de l’hôtel Negresco, 
le pianiste joue une rumba pour 
une amoureuse inconsolable, les 
fauteuils de velours se languissent, 
les cuivres hrilfeat à perte. Au 
casino Ruhl, les croupiers perdent 
la boule et les serveurs se tournent 
les Muces. Fautes d'Américains et 
de Japonais, ils se contentent de 
quelques Italiens et de vieilles 
dames fortunées. « C’est l’opéradon 
roulette du désert», ironise un ser- 
veur. Face à la mer, l’agence de la 

Kuwait Airways est ouverte mais - . , , . # n « j 

les clients ne se bousculent pas, mais il a fallu attendre 

même pour se procurer le bulletin semaines pour qu un gamm 

ICenvNi lib^. sorte de son cartable 

on dessin rqirésentant des chais et 
y. . . . des hélicoptères. Là aussi, comme 

partout, le Golfe est présent et 
g la CûaumiBate absent à la fois. 

Les villages de l’arrière-pays sont c-f Quitta le Sud- 

moins sensibles aux inqu&udes 
des touristes et des retraités. 

Certes, à Saint-Paul-de-Veuee, les ^ ^ aéroport Nice-C&e^ d A^r. 
Américains se font rares et la calme, mais {rfuneurs bar- 

police mimiripale n’est pas d&oi^ rages guettent le fuyard en par- 
dée par les admirateurs d’Yves tauce pour jBqrdeaux. Devant l’aé- 
Montand venus traquer leur rogare, un estafette de CRS monte 


la garde. A l’étage, ks bagages sont 
passés aux rayons X. Plus loin, 
c’est un contrôle d’identité. Sur la 
piste, avant rembarquement, cha- 
que passager doit reconnaître ses 
bagnes. Tous s'y prêtent sans ron- 
chonner. Le eonflic a eu raison des 
râleius. 

A Bordeaux, dans l’attente de 
l’offensive terrestre, de la « vraie 
guerre», la crise du club de foot 
coaeurrence celle du Golfe. A 
Agen, c’est cdle dn niÿiy qui pas- 
sionne les foules. Le journal lôcaL 
le Petit Bleu de Lot-et-Garonne 



ksiU 


fois évoqu^ mais il a fallu attendre 
trois semaines pour qu’un gamin 
de sept ans sorte de sbn cartable 
on dessin rqirésentant des chais et 
des hélicoptères. Là aussi, comme 
partout, le Golfe est présent et 
ab^t à la fois. 

Faudrait-il donc quitter le Sud- 
Est pour échapper à ce jeu d’om- 
bres entre la France et sa guerre? 
A l’aéroport Nice-Côte- d’Azur, 
tout est calme, mais {rfusieurs bar- 
rages guettent le fuyard en par- 
tance pour Bordeaux. Devant l’aé- 
rogare, un ertâfette de CRS monte 


La guerre chasse les «Fils à vent» 


MARSEllLE 

tto notre corrœpondam 

En cette saison, les Tsiganes 
- Roms, Manouches. Gitans - 
bivament volontiers dans le sud 
de la France, d'octobre à avril. 
A cause de la guerre du Golfe, 
dès la 15 janvier, les caravanes 
sa sont mises en route vers 
l’Ouest 

Parmi les eF^ du vent», le 
bruit a couru que Saddam Hue- 
sein posséderait des missiles 
capables d'atteindre la Côte 
cTAzur au cas où fe Maghreb - 
la Libye, notamment - s’emtMu- 
sermt pour la cauee irakienne. 
Mieux valait donc quitter ce que 
les Gitans appelant la egrands 
Câte d'Asur» (elle va juaqu'h 
Perpignan), et mettre le plus de 
distance possibta entre eux et le 
dwmp de bstaBle. 

Une sensitif 
pnrtkalién 

ele mouvement samb/a avoir 
commencé dans la région de 
MarseSIe et d'Arles où. dds fe 
16 Janvier, on a noté un gros 
abseniMsms chez les enrants 
gitane scolarisés», confirme 
Françoise Mii^ot enei- 
gnante et itirectrice des EiStions 
Waliada, spédaRséas dans la 
littérature tsigane. Même 
constatation pour les adultes 
qui ont déserté les centees de 
formatioD. Les régione de Mom- 
pelto et de Paf^gram ont éga- 
lement été touchées ^ fe mou- 
vement. 

Quelques jours plus tard, on 
no^ des arrivées hombrrnises 
sur Iss aires de stationnement 
de la région tou l o us a in e, du Lot- 
et-Garonne, ‘de " Dordogne, 
d’Auvergne et Jua^h MonMe- 
Marsan, Saintes et Mort, ce qui 
n'allait pas sans probi^ne, les 
aires affichant «complet» 
deptris l’enDée de l'hiver. . 

A driq ou âx-par caravane on 
peut estimer h entré 5000 et 
10000 le nonéxe des Tdgmes 
qui se sont bnisquament nés en 
marche au eoâur de Hévar. 

ePer leur Mstoàae aémà^ Os 


ont une sensibilité particulière 
aux événements. Dto qu'ils se 
sentent menacés, leur réaction 
est repide, au premier degré : 
ila s'en vont», commente 
M. Denis Klumpp, cfirecteur de 
l'Association régionale d'étude 
et d'action auprès des Tsiganes 
(AREAT). « Ce réflexe tmcestral 
B joué dans les qakae fmntiers 
Jours de la guerre du Golfy, pro- 
voquant des départs en masse. 
D'autre part beaueoiqj de Tsi- 
ganes ne sont pas venus dsns 
le Sud. Sur /'aûe de S^nt-Me- 
net, entre Aubagne et Marseffle, 
où on refuse db monde, à cette 
époque de l'année, on compte 
seulement 22 earavanee sur 
SO empkteemuns.» 

«Ce compmtemmt est clas- 
sique, explique M** Mingot. 
Face à l'inconnu, les famSIes 
d^vsées se regroupent pour 
•se rassurer. Le dSmsit de guerre 
mettant èn péril les petits 
métiers. Iss Tsiganes qufifent la 
ville parce qu'lis psrtsent qu'il 
lets' sera lacOedesenour- 
rvàlacanpagne.» 

■ La guerre, chez les Tsiganes, 
évoque aussi une possible 
conscription. Le moindre képi 
de gendarme incfte à prendra le 
large. Le sentiment d'insécurité 
a été renforcé quand des slo- 
gans sont apparus sur les murs 
assimilant dans le môme rejet 
sArabee et Gitans», Certains 
ont rasé leur moustache . Pour 
qu’on ne les prenne pas pour 
d'autiee... 

Les évangéfetes eux-mômes 
ont plié leurs chapiteaux : «Il 
est dffficflb de prier là où on a 
peur», disent-ils . Cependant, 
selon M. Klumpp, a ne faut pas 
oonfondre mi^stion temporaire 
et ÿsnde peiv. Si on en croit la 
direction de l’AREAT. les cFSs 
du vent», comme lea autres 
s’habitueront aux bruits de la 
guerre. Un mouvement de 
retour s'amorcerait lenteinent. 

JEANCONTRUCa 


augmente plus ses ventes 
(13 000 exemplaires par jour) avec 
Albert Ferrasse qu'avec Saddam 
Hussein, mais il a tout de même 
sorti une édition spéciale le 1 6 jan- 
vier et consacre encore deux pages 
quotidiennes au conflit. «Les gens 
. s'y intéressent mais la période de 
' suTcluntffe est passM», estinie un 
journaliste avant d'qjouter: «cette 
crise n 'a pas. occulté les problèmes 
de la région : l'avenir des agriad- 
teurs, led crmfliis sociaux, les pro- 
jets imrn(d}i&rs... ». 

Le portrait du Génaaï 
et Fappel aux dons 

Là encore, la France des braves 
gens s'est donc habituée au plus 
gravé eu craignant le pire. Ce qui 
ne l’empêche pas de se démener. 
Au siège du RPR, dans un petit 
immeuble du centre-ville, les mili- 
tants ont annulé leur soirée dan- 
sante et viennent de créer un 
comité de soutien aux soldats 
«sans arrière-pensées politiques». 
Appel au peuple, appel aux dons. 
« Pour que nos gars n ‘aient plus 
l’impression de se battre pour du 
frie mais pour te drapeau», précise 
M. Yves Laffitte, sympathisant 
depuis toujours et militant depuis 
1988. Les paquets s’amonccUeut 
sur uoe table, face au portrait du 
général ; t^lettes de chocolat, spa- 
ghetti, lait concentré, confiture de 
fraise... Le téléphone sonne. Une 
vieille dame s’inquiète : « Des pru- 
neaux, vous pensez que ça leur 
ferait pUûsir, des pruneaux?». 

Retour à Paris, capitale un peu 
désolée mais pas franchement dés- 
espérée, priv^ de poubelles dans 
le métro et de consignes automati- 
ques dans les gares. Les bateaux- 
mouches filent sur la Seine â moi- 
tié vides. Les galeries mardiandes 
des Champs-Elysées n'accueillent 
plus que des ombres pressées. Les 
vendeuses des grands magasins 
sont plus nombreuses que leurs 
cfieuts. Place du Tertre, les «cro- 
queurs» de Montmartre out rangé 
leurs crayons à caricature express. 
Un flûtiste joue pour des pigeons 
frigorifiés. La faute à l*biver? Nul 
ne sait trop. Drôle de France 
qu'une France en guerre. 

PHIUPPE BROUSSARD 


a Six manifestants pacifistes 
coBihanës pour coups à ageuts. - 
Six paftidpaots à la manifestation 
pacifiste du 12 janvier, (/« Monde 
du 15 janvier), poursuivis pour 
coups à agents, ont été condamnés, 
vendredi IS fî^er, par le tribunal 
correctioanel de Paris : Gérard 
Guiot, quarante-deux ans, à quinze 
jours de prison ferme et 
■2 000 francs d’amende; David 
Pussacq, vingt-deux ans, Frédéric 
Pelletier, vingt ans, Stéphane 
Revêtent, vingt et un us, Philippe 
Champion, vingt et un ans à 
2 OOOJrancs d’amende; Laurent 
Rean-Conto, vingt-deux us, â 
1 000 francs. Us avaiut été accu- 
sés d’avoir jeté des bouteilles de 
bière sur les poUcieis lois de te dis- 
perrion du cortège. 
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BRÉSIL : an nouveau style de marketing politique 

Les tee-shirts du président 


BRASILIA 

de notre coire^spndant 

La président brésilien Fer- 
nando Collor de Melto n'aime 
pas les tristes dimanches. Pen- 
dant sa campagne électorale, et 
lors de son arrivée au pouvoir, il 
a multiplié les prouesses spor- 
tives. passant de l’ULM aux voi- 
tures de sport, d'un avion de 
chasse au monoski, au grand 
dam d'un entourage quelque 
peu effrayé par la boulimique 
passion du président pour les 
sports dangereux. Cette époque 
n’est pas complètement révo- 
lue, mais le chef de l'Etat a 
trouvé dans le tee-shirt une 
nouvené et inépuisable source 
d'exploits médiatkgies. 

Tout a commencé fort bana- 
lement un dimanche d'avril, 
lorsqu'3 a souhaité apporter son 
soutien è te lutte contre les stu- 
péfoms en revêtant, pour son 
désormais classique footing 
dominical, une chemisette bar- 
rée d’un «Hatte à la drogue I». 
Ladite dienvsette, remise dédi- 
cacée en fin de course aux 
memtees d'une association pré- 
sente, s'est trouvée reproduite 
en bonne place dans les jour- 
naux du lendemain, avant 
d’ôtre, depuis, plusieurs fois 
vendue aux enchères. 

Cette première réussie a été 
bientôt suivie par une cam- 
pagne écologique ; «Non à la 
ptdhition l», «Les bateines sont 
la vie de le mer», reprise avec 
beaucoup de succès è l'étran- 
ger. Les équipes de télévision 
brésiliennes ont découvert, 
ravies, qu'è New-York - à l'oc- 
casion de l'ouverture de la ses- 
sion des Nations unies - et au 
Japon, les tee-shirts ne fai- 
saient pas relâche et 


affichaient - dans les deux cas 
dans la langue du pays - un 
« Vert, Je t'arme vivant» sur 
fond d'arbre du plus bel effet 

«P<ditiqae 

deladteaüsette» 

Les tengues étrangères ont 
aussi eu droit de cftâ au Brésil : 
en tchèque - «L’amour et la 
vérité doivent prévaloir» - , en 
arabe - «Paix» — et jusqu'aux 
citations latines - «Ad augusta 
perangusta» . 

Cette « pqlitique de te chemi- 
sette » donne parfois des 
sueurs froides aux agences de 
publidté de Brasilia, qui doivent 
réaRser le nouveau message en 
un temps record. D'autant que 
cas derniers suivent de très 
près l'actualité. 

Profitant de l’aubaine, cer- 
tains particuliers tentent d'oc- 
cuper «l'espace publicitaire pré- 
sidentiel ». Ainsi, l'homme 
d'affaires Roberto Médina, 
organisateur du concert Rock in 
Rio II, a ci^rt quelques chemi- 
settes frappées de son sigle et 
barrées de ces simples mots : 
«J’y vais. » M. Fernando Collor 
ne s'est pas déplacé jusqu'au 
stade du Maracana, lieu du 
concert, mais a accepté de por- 
ter le cadeau. 

Depuis, les paris vont bon 
train pour connaître è l'avance 
les «unes du torse». Et il n'est 
pas rare que les correspondants 
des journaux brésiliens campent 
pendant des heures devant la 
résidence du chef de i'Etat, à 
Brasilia, pour couvrir «l'événe- 
ment». L'apparition du prési- 
dent vôtu d'une simple chemise 
blanche pourrait presque, doré- 
navant, donner lieu à des sup- 
putations... 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Etats-Unis 


Mort de John McCone, 
ancien directeur de la CIÂ 


John McCone, l'ancien directeur 
(de 1a CIA du d&ut des années 60, 
est mort Jeudi 14 février, d’une 
crise cardiaque, à son domicile de 
Pebble-Beach, en Californie. Il 
était âgé de quatre-vingt-neuf ans. 

Nommé à la tête des services de 
renseignement américains par le 
président John Kennedy en 1961, 
U était resté â son poste jusqu'en 
1965, date à laquelle il avait 
rejoint le secteur privé. 
M. McCone avait succédé à 
M. Allen Dulles en 1961 après le 
désastre de la tentative de débar- 
quement de la baie des cochons â 
Cuba. Ce businessman californien 
aux cheveux argentés surnommé 
« M. Milliard », était le troisième 
membre du Parti républicain 
appelé à remplir de hautes fonc- 

PÉRQD 

Un avocat, 

E Carlos Torres, 
est nommé 
premier ministre 

Le président péruvien Alberto 
Fujimori a nommé, vendredi 
15 février, le ministre sortant du 
travail Carlos Torres y Torres Lara 
au poste de premier ministre, â la 
iriace de Juan Carios Hurtado Mil- 
ler, démissionnaire^ 

Le nouveau premier ministre 
aura aussi le portefeuille des 
aifaires étrangères, qui était détenu 
dans le précédent cabinet par 
l’amiral Ranl Sanchez Sotomayor, 
a annoncé la prte'dence. Juan Car- 
los Hurtado Miller et son cabinet 
ont 'démissionné jeudi à la suite de 
•difTérends. au sein du gouverne- 
ment, sur la politique économique 
de ce pays en proie à une hiflatiOD 
dopante. 

Carlos Torres est un avocat. Pen- 
dant son passage au ministère du 
travail, il a eu des relations ora- 
geuses avec les syndicats. - (AFPJ 


lions au sein de l'admiaistration 
démocrate du président Keonedy. 
Après avoir débuté comme mem- 
bre de la commission du départe- 
ment de la défense spécialisé dans 
les problèmes de l’armée de l'air, 
John McCone, pa^enu à la tête de 
la ClA, utilisait, disaient scs 
détracteurs, les négociations sur 
d’éventuels contrôles des arme- 
ments avec l’URSS comme un 
moyen de «légaliser l'espionnage». 
Après avoir quitté la vie publique, 
Jobu McCone était entré en 1966 
au service du puissant groupe FIT 
(International Telegraph and Tété- 
phone); il avait été soupçonné 
d'avoir voulu empêcher l'accession 
au pouvoir du socialiste Salvador 
AUendc au Chili en octobre 1970. 


Des sœurs, 
des frères 


Les méconnus 
du roman 
familial. 


Un ouvrajje collectif 
des éditions Autrement 
192 p. 89 F. 

Hn librairie. 
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AFRIQUE 

AFRIQUE DP SUD : l’arrêt de la latte année 

L’ÂNC et le gouvernement confirment leur accord 


Le Congrès national africain 
(ANC) et )e gouvemement ont 
rendu publier dans la soirée du 
vendredi 1 5 février, les résultats 
de leur rencontre-marathon de 
mardi (le fltonde du 14 février), 
dans des déclarations simulta- 
nées mais séparées. Les deux 
parties se sont accordées sur la 
signification à donmr au para- 
graphe 3 des accords de Preto- 
ria. signés le 6 août 1990. Ce 
passage concerne i'arrét de la 
lutte armée par l'ANC et de 
toutes les activités qui s'y rap- 
portent 

JOHANNESBURG 
ds notre corresponsdant 

Au départ, le texte prévoyait 
qu'un groupe de travail, spéciale- 
ment constitué, résoudrait tous les 
problèmes avant le IS seplembie. 
Il n’en fut rien. Au fü des mois, le 
fossé n’a cessé, au contraire, de se 
creuser. D’un côté, le gouveme- 
ment estimait inadmissible que 
l'ANC continue d'entraîner des 
cadres pour sa branche armée, 
d'entretenir des caches d'armes à 
l'intérieur du pays, et même d'or- 
ganiser des manifestations de 
masses. De l'autre, l'ANC souli- 
gnait qu'il avait itsuspendun mais 
non il abandonné» la lutte armée, 
que les actions de masses consti- 
tuaient un pilier de sa stratégie 
politique, et dénonçait le harcèle- 
ment policier à l'encontre de ses 
militants. 

L'accord de vendredi constitue 
donc un tournant important, puis- 


que l’ANC confirme, sans ambi- 
guïté ^te fois, s'étre engagé à sus- 
pendre toute action armée, à stop- 
per l'infiltration d'hommes et de 
matériel à l’intérieur du pay^ à ne 
créer aucune stmcture militaire 
clandestine et à cesser tout 
entraînement de ses militants en 
Afrique du Sud. Le responsable de 
la communication, M. Pallo Jor- 
dan, a toutefois précisé que la for- 
matiou des cadres de la branche 
armée continuerait à l’étranger, 
dans le but de a transformer ce 
mouvement de guérilla en armée 
traditionnelle » . 

« Stimoier le processus de 
oégodatiods » 

En contrepartie, le gouverne- 
ment a admis que les manifesta- 
tions de masse seraient désormais 
considérées comme des actions 
politiques, a déelart M. Jordan. 
Selon lui, le gouvernement s’est 
engagé à faire en sorte que les 
forces de sécurité et les unités anti- 
émeutes restent fidHes à l'esprit de 
l'accord et cesse de harceler les 
militants de l’ANC et les membres 
de la branche armée. Dans son 
communiqué, l’ANC annonce 
qu'un comité de liaison spécial 
sera créé avec le gouvernement, 
pour résoudre les problèmes qui 
pourraient survenir. 

Pour sa part, le président Frede- 
rik de Klerk a estimé que cet 
accord était «un stimulant pour le 
processus de n^ociations en cours » 
et devrait permettre d'en arriver 
rapidement «rou stade de né^ia- 
lions multipartites ». Le chef de 
l’Etat pense également qu’il s'agit 
d’uu cadre à l’intérieur duquel 
l'ANC pourra démontrer «sa 


Dans les murs de Shell 


LA HAYE 


de notre co^espondant 

Après avoir résisté pendant 
des années à la pression du 
mouvement anti-apartheid, qui 
exigeait son retrait d'Afrique du 
Sud, la multinattonale néerlan- 
do-anglaise Shell s'apprête è 
quitter Johannesburg, non sans 
vendre à ... l'ANC soi-méme le 
bâtiment qui abrite actuellement 
la siège sodal de sa filiale sud- 
africaine I 

C'est du moins ce qu'a 
révélé, vendredi 15 février, le 
quotidien néerlandais AÂ^, è qui 
un porte-parole de Shell a 
déclaré que les négociations 
étaient bien avancées. Si elle se 
confirmait, cette transaction - 
pour le moins inattendue - 
aurait sans doute valeur de 
symbole quant è révolution 
radicale des rapports entre 
l'ANC et «le pouvoir blanc», 
dont la multinationale pétrochi- 
mique était, dans le domaine 
économique, l'un des principaux 
représentants. Shell s'était 
attiré les foudres du mouve- 
ment anti-apartheid, notamment 
en fournissant carburant et 
lubrifiants è la police et è l'ar- 
mée sud-africaines. 

Shell possède des intérêts 
considérables Ipétrole, chimie, 
charbon, mines, forêts) an Afri- 
que du Sud, ob elle emploie 
quelque quatre mille personnes 
- dont deux mille cinq cents 


Noirs. Paradoxalement, ses 
activités ont moins souvent 
provoqué la colère de l'ANC 
que ceDe des sympathisants du 
mouvement nationaliste aux 
Etats-Unis et en Europe. Aux 
Pays-Bas, ses stations-service 
constituèrent. Jusqu'à la libéra- 
tion de Nelson Mandela II y a un 
an, la cible de prédilection de 
militants anti-apartheid. Cer- 
taines communes aveient même 
décidé de boycotter les pro- 
duits de la compagnie, et la 
direction du groupe avait 
menacé de quitter La Haye, au 
cas où la municipalité se serait 
proclamée « ville anti-apar- 
theid». 

Victime du terrorisme et de 
l’opprobre sociale, Shell n’en 
estimait pas moins que sa pré- 
sence en Afrique du Sud, par le 
biais de cent quarante sociétéa, 
était plus utile è la cause de la 
population noire qoe son retrait. 
Le NRC précise que les nou- 
veaux bureaux de la firme à 
Rosenbank, dans la banlieue de 
Johannesburg, ne seront prêts 
qu'en septembre prochain, 
alors que l'ANC souhaiterait 
s'installer dans ses nouveaux 
murs dès le 1*' mars. L'ancien 
et le nouveau propriétaires 
pourraient donc devoir cohabi- 
ter pendant quelques mois. 

CHRISTIAN CHARTIER 


EN BREF 

□ ALBANIE t M, Ismail Kadare 
« probable » candidat da Parti 
Démocratique albanais. - L’écri- 
vain albanais IsmaTI Kadare sera 
«probablement» candidat du prin- 
cipal parti d'opposition, le Parti 
démocratique albanais (PDA), lors 
des premières élections libres 
fixées au 31 mars, ont indiqué des 
responsables du PDA â Tirana. En 
janvier dernier, M. Kadare, qui vit 
en exil en France depuis l’été 1990, 
avait rencontré « à titre privé » le 
leader du PDA, M. Gramos 
Pashko. '{ÂFPJ 

□ BULGARIE : des niîUleis d'éco- 
liers en grive i propos de rensei- 
gnement dn turc. - La décision, 
annoncée jeudi 14 février par le 
ministre de l'éducation, d'autoriser 
renseignement facultatif de la lan- 
gue turque dans une partie du 
pays, a provoqué des réactions 
négatives et contradictoirea. Au 
$ud-est de Soda, des manifestants 
nationalistes bulgares bloquent les 
accès d'une douzaine d’écoles de la 
communauté turque de Kardzhali 
pour protester contre cette déci- 
sion et dans le nord et le sud du 
pays, cinquante et une écoles sont 
en grève pour réclamer l’enseigne- 
ment (ri)ligatoice du turc. - (AP.) 


Q PAPOUASIE-NOUVELLE- 
GUINEE ; le soulèremeat de Bon- 
gainvîlie aurait fait trois mille vic- 
times. - Le soulèvement sépara- 
tiste de Bougainville pourrait avoir 
fait trois mille morts en deux ans, 
a indiqué jeudi 14 février un diplex 
mate australien de retour de l'île. 
De nombreuses victimes serait 
mones de maladie (paludisme, 
tuberculose, lèpre). La population 
de Bougainville s’élèverait è envi- 
ron 1 50 000 personnes. - (AFP.) 

□ POLOGNE : manifestation 
contre le gel des salaires. - Plus de 
cinq mille ouvriers ont manifesté, 
vendredi IS février, devant le si^ 
du gouvernement à Varsovie, en 
réclamant l'abolition de la taxe qui 
pénalise les entreprises augmentant 
les salaires au-dessus du seuil fixé 
par le gouvernemenL Les manifes- 
tants, afTiliés au syndicat commu- 
niste OPZZ, ont exi^ la démission 
du ministre des finances, M. Les- 
zek BalceiDwidz, m n'ont pas épar- 
gné le président de la République, 
M. Lech Walesa. - (AFP, AP, UPfJ 

□ Thaïlande : loo morts 
l'explosion d'nn camion. - Au 
moins 100 personnes ont été tuées 
et 86 autres ont été blessées, ven- 
dredi 1 S 'février dans la soir^, par 


ou lui communiquer 


volonté de travailler à une solution 
négociée pacifique », Enfin, M. De 
Klerk considère que le gouveme- 
ment peut maintenant traiter de 
manière plus précise les questions 
du retour des exilés et de la libéra- 
tion des prUonniecs poUtiques. Le 
chef de l’Etat a cependant tenu à 
rappeler que «cet aaord n’est, en 
aucune manière, en conflit avec 
rappücatitm de la loi» . 

Au cours d'une autre conférence 
de presse, organisée à Pretoria, à la 
fflSrae heure que celle de l'ANC le 
ministre de la justice, M. Kobie 
Coetsee, a indiqué que le gouver- 
nement était décidé à accélérer 
l'amaistie des prisonniers politi- 
ques et des exilés. Le ministre a 
lévâé, qu'en liaison avec PANC, il 
cherchait une formule pour per- 
mettre le retour d’exilé fonnés 
militairement mais qui n'avaient 
pas été en activité depuis long- 
temps. Cela résoudrait 80 % des 
cas, a-t-il estimé . Selon M. Coet- 
see, tout pourrait être terminé 
avant la date butoir du 30 avril, 
définie par l'accorS de Pretoria, à 
condition que l'ANC accepte de 
coopérer avec le gouverueinent. 

M. Coetsee a indiqué que 262 
prisonniers avaient été libérés 
depuis le l«février 1990, que 7 
détenus du pénitencier de Robben 
Island seraient élargis dans les pro- 
chains jours, et que 760 dossiers de 
demande de libération étaient ins- 
truits. Le ministre a souligné que 
2 092 exilés, qui avaient quitte le 
pays illégalement, ont déjà été 
amnistiés, ainsi que des dizaines 
de milliers de personnes qui 
avaient milité au sein d'organisa- 
tions clandestines. M. Coetsee a 
précisé que ses services n’ont reçu, 
jusqu’à piégeai, que 3 SOO dostiers 
de demande d'amnistie. Le minis- 
tre de la justice a confirmé que le 
gouvemement discutait toqjours 
avec le Haut commissariat pour les 
réfi^iés airarès des Nations unies 
(HCR), afin de voir de quelle 
manière l'or^nisation internatio- 
nale pourrait être associée au 
retour des exilés. Avant son départ 
d'Afrique du Sud, une délégation 
du HCK a exprimé sa « volonté de 
participer au rapatriement des réfit- 
giis sud-africains». Il s’agit d’ 
«une énorme et très complexe opé- 
ration, dans laquelle. U facteur 
temps essentiel», a estimé le chef 
de la délégation, précisant que le 
HCR poursuivait le dialogue avec 
le gouvernement et l'ANC. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


□ TCHAD : rinq morts et vingt cniq 
blessés. - Cinq personnes ont été 
tuées et vingt>cinq autres blessé ton 
de rintervention des forces de l'ordre, 
jeudi 14 février, contre les étudiants 
grévistes de l’université de N*Djar 
mena, ont imsporté des témoins, ven- 
dredi. Le bilan gouvernemental est de 
un mort et quatorze blessés (11? A/omfe 
du 16 février). Tous les ét^lisse- 
ments scolaiies et universitaires de la 
capitale resteront fermés jusqu'au 19 
février, ont annoncé les autorités, - 
(ReuterJ 

□ CAMEROUN : légalisatioB de 
deux partis pofitiqaes. - Le ministère 
camerounais de radministiatioa terri- 
toriale a annoncé, mercredi 13 février, 
que deux partis politiques, odui de la 
Démocratie intégrale au Cameroun 
(DIC) et rUnion du peuple camerou- 
nais (UPC), avaient été légalisés. En 
application de la loi du 29 déembre 
1990, la reconnaissance de ces partis 
«tmwe que l’ouverture démocrativte 
décidée par le président FÎad Blya 
devient une récité», coodut “le com- 
muniqué du ministère. - (AP'd 


l'explonon d’un camion rempli de 
dynamite, a annoncé la police. Le 
camion, qui avait embarqué son 
chargement dans l’ile de Phuket, 
s'est renversé dans la région de 
Thal-Muang située i plus de 600 
kilomètres au sud de Ban^ok. 
L’exiriosion, qui a aussi détruit une 
cinquantaine d'habitations, ne s'est 
produite qu'une heure après l’acci- 
dent alors que les passagers d’un 
bus et de nombreuses autres per- 
sonnes, parmi lesquelles des poli- 
ciers, s’étaient massés sur place. 

a Colhiqne sur la France et les 
marehés asiatiques. - Le CPEI, 
département de commerce interna- 
tional des Langues O (INALCÛ), 
or^nise le S mars au Centre fran- 
çais du commerce extérieur 
(CFCE. 10, avenue d’Iéna, 75016 
Paris) un colloque sur « Les cinq 
dragons d’Asie : des marchés por- 
teurs pour la France». Rasâem- 
biant des spécialistes et des respon- 
sables d'entreprises connaissant 
bien la région, ce colloque sera 
ouvert par Edwi|e Avice, 
ministre délégué aux affaires étran- 
gères. (CPEI, Centre Dauphine, 
place du Maréchal-de-Lattre de 
Tassigny, 75116 Paris, tél 
45-53-37-07, télécopie 
47-27-10-78). 


EUROPE 

Réunies en sommet à Tisegrad 

La Pologne, la Hongrie et la Tchécoslovaquie veulent 
coordonner leurs efforts en vue de s'intégrer à la CEE 


Les dirigeants polonais, tchécoslo- 
vaque et hongrois, MM. Lech 
Walesa, Vaclav Havel et Jozsef 
Antall, ont manifèsté, vendredi 
15 fiSvrier à Visegrad (nord de Buda- 
pest), leur vokmté commune de tirer 
un trait sur les structures héritées du 
socialisme et d’entrer d'un même pas 
dans les instances europtomes. Cette 
coopération a été cmcréiisée par la 
sigàuure de deux dédaratims com- 
munes lors d’une cérémonie solen- 
oeOe dans les ruines du palais médié- 
val du roi Mathias Corvtn de 
Hongrie sur les bords du Danube, où 
en 1335 les rois de Bohême, de Hon- 
grie et de Pologne signèrent un 
accord de coopération régionale. 
«Nous ne voulons pas ouvrir un 
bureau de t’apris-paae de Varsovie 
ou créer une passerelle entre l'URSS 
et l’EurtM de l’Ouest, nous voulons 
intéffer les structures eun^éennes et 
eooniimner nos èffvts dans ce sots», 
a déclaré M. Vûlav Havel à Pissue 
de ce sommet. 

Les trois pays, qui aet engagé des 
n^oriations pour bénéfici er du sta- 
tut de membre associé à la CEE, sou- 
haitent devenir, à terme, membtes à 
part entière de la Communauté et ne 


venleiu pas que s’instaure entre eux 
nne rivalité en vue de l’entrée tiaas ie 
Marrirf commun. In premier minis- 
tre hongrob a par aiUeurs confirmé 
la réunioa, le & février à Budapest, 
du cmiilé politique consultatif du 
pacte de Varsovie qui devra dédder 
de ia Ik^dation de la structure mili- 
taire & cette instance avant le 
1*^ avril prods^ 

Dhergaices 

Des notes discordantes sont toute- 
fois ^qienies Icns de l'évocation de 
la crise dans les pays baltes. Si 
M. Vaclav Havel a armon cé rpie la 
Tdiécoslovaquie allait ouvrir uo 
«buiean de rqiiéseotation» à Vil- 
nius (voir d-contre). MM. Jozsef 
AntaU et Ledi Walesa se srmt mon- 
trés phis réservés sur cette question, 
qui n'est pas mentionnée dans les 
documents tignés veodreiü. Des <Uf- 
fSrences d^jprédaticm se sont mani- 
festées également snr les questions 
économiriues. Alors que la Hongrie 
aurait souhaité la création d’une 
zone de Übre^duuigc entre les trois 
pays, le document final reste très 
vague sur cette pnsp e c t i ve, se bw- 
nant i noter rpu ele divdoppemau 


de kl coopératioa dure des économies 
de marché contribuera à pwmouvotr 
h libre dreulaiion Je l'argent a tbi 
trawùl». Le président Walesa a 
cependant rcoHinu que de» dif]^ 
existaicni entre les trois diri-, 
géants sur la forme de la futiire 
coopération éœnomique entre ta 
pays ex-socialistes. Le premier mini^ 
tre tdiécoslovaque, M. Marian Caifa, 
a soidigaé pour sa port que ta pays 
d’Europe de l’Est devraient prjvüé- 
gâer la conclustou d’accords bilaté- 
raux. Les trois dirigeants ont sœli- 
gné leur volonté de liquider le 
Comecon, l’andenne alliance écono- 
mique des pays de l'Est, lors de la 
dernière réunion de ceitc instance ta 
27 et 28 février à Budapest - (AFP.) 


TCHÉCOSLOVAQUIE 

Prague va ouvrir un bureau 
de représentation en Lituanie 


Le président tchécoslovaque, 
M. Vaclav Havri, a annoncé ven- 
dredi 15 février à Visegrad (Hon- 
^e), à l’issue de sa rencontre avec 
ses homologues hongrois et pokmais, 
que son pays avait décidé d’intensi- 
fier ses iriations avec la Lituanie en 
ouvrant à Vilnius un «bureau d'in- 
fonnation et d’intérêts». Ce buiean 
n’aura à proprement parler, de 
statut diplomatique ni de fonction 
consulaire mais dépendra touttfois 
du ministère tchécoslovaque des 
affaires étrangères et sera indépen- 
dant de l’ambassade de Tchécoslova- 
quie à Moscou. 

Cette ouverture était envisagée 
depuis la visite, en mai dernier, en 
Tchécoslovaquie du président Utua- 
nieo, M. Vytautas Landtixi^ Tou- 
tefois, afin de ménager scs intérêts en 
URSS et les suscqnibilîtés de Mos- 
cou, Prague avait ajounié sa déci- 
sion. Cdie<i a été accélérée par les 
événements de Vilnius et l'usage de 


la force que le président Havel a 
sévèrement condamné. Le chef 
d'Etat tchécoslovaque a manifesté à 
plusieurs reprises ces dernières 
semaines son inquiétude à Fégaid de 
la rituadon en URSS. D a même cri- 
tiqué le président Coibatdhev qui 
«ne s’ea pas ttëbarrassê de ses iuur 
sions communistes». 

La Tdiéootiovaqme n’a cependant 
pas rintention d’établir des idt^ons 
diplomatiques avec la Lituanie 
comme compte le faire l’blande. 
eNotre position n’a pas changé, a 
déclaré le porte-parole du mimâère 
des affidres étrangères à Prague. Le 
gouvemement tchéooslomique recon- 
naît le droit légitime des Républiques 
baltes à la soutferaineté. U reanoudi 
les autorités lituaniennes, mais, 
eonforménvat au drmt international, 
la Tchécoslovaquie reconnaît 
l'URSS» et pas la Litnanie en tant 
qu'Etat indépendant. - (AP, AFP. 
Raüer.) 


Critiques contre 
on décret 
de M. Gorbatchev 
sur Futilisation 
de l’année 

La commission oonstitutionnelle 
soviétique a fait état vendredi 
15 février «d’insitffisances substan- 
ti^es» dans le dtoet eontroveisé de 
M. Gotbatdwv sur le recours à Tar- 
mée à l’intérieur de rUnion. Selon 
Pagoiee Tass. la oommisaoa a aussi 
exprimé des réserves sur la r^emen- 
tation autorisant la mise en œuvre 
du décret qm permet à rarnta d*o^ 
ganiser des patrouilles eoqjointes 
avec la pNice. 

Pour la commission, citée par 
«ü manque une procét^juri- 
diquedairepourlaiuâ^cadonetles 
condi^ms de l’uüusatuM des forces 
armées à l'intérieur de /'DÀSS' sans 
^elaratUm de l’état d’urgence». 

Le décret prudentiel a été pro- 
mulgué fin janvier, après un accord 
entre le ministre de la Défense, Omi- 
try lazov, et le ministre de ITnté- 
rieur, Boris Pugo, pour Ja coostitn- 
tîott de patrouilles comointes. 
Celles-ci comprennent dâormais 
12 000 hommes en action dans 450 
villes, la décret a été soumis à la 
CGmunisRcm constitutionne&ejpar la 
Fédération de Russie, dirigée par 
ruttnrfibéral Boris Eltsine, dont le 
gouvernement s’oppose à ces 
patxouiUfs. -- (ReirterJ 


PROCHE-ORIENT 


LIBAN 


Dix-sept morts lors d’un affrontement 
entre (ximbattants palestiniens 


BEYROUTH 


de notre correspondant 

Ayant refusé de céder sa position 
à l’armée libanaise aux environs de 
Sarda, un bataillon du Fatab, prin- 
cipale composante de l’OLP, a été 
attaqué à l'arme lourde, vendredi 
15 février, par d'autres unités du 
Fatab. Les combats^ selon la police 
libanaise, auraient mit 17 morts et 
45 blessés. Le chef des mutins, le 
commandant Abou Mohamed 
Zaaoura, a été capturé et exécuté, 
après avoir été condamné à mort 
par un «tribunal révolutionnaire 
d’urgence», constitué sur4o<diamp 
par un ordre de l'OLP venu de 
Tunis. Le commandant 2aaoora 
avait concrétisé sa rébellion en 
enlevant, et en séquestrant durant 
quelques heures, le colonel AJaa, 
chef militaire du Fatah au Liban. 

L'extrême fermeté de M. Yasser 
Aihfkt dans cette affeire vise à i^- 
fermir son autorité à rintérieur de 
la centrale palestmienne, plus sp^ 


eialement au sein du Fatah, déjà 
miné par plusieurs scissions. Elle 
vise aussi à préciser ses relations 
avec l’Etat libanais, qni a tenté et 
réussi, on retour, eneore très par- 
tiel, au Uban du 
Ce faisant, M. Arafat confirme 
spectaculairement son intentioa de 
ne croiser le fer, pour l’inriant, ni 
avec l’Etat libanais, soutenu par la 
Syrie, ni avec IsraêL qm pourrait 
prendre prétexte d’une recrudes- 
cence des activités palestluennes 
au Liban du Sud pour entrer en 
scène. Les Palestinieni se sont 
e nga gés à ne pas tirer, notamment 
des tatiouchas, sur l’Etat hébreu à 
partir de ta bande de territoire 
désormais tenue par l'armée liba^ 
oaise. Or, le chef des mutins avait 
jmtemeot refusé d'é^veuer sa posi- 
tion et de la céder aux Libanais 
sans avoir obtenu des «garanties 
sur la possibilité de poursuivre le 
combat contre Tsrdél». 

UJCIEN GEORGE 


Beprath s’engage 
à tronver nne 
«issne acceptable» 
à l’a^dre Aonn 

L« discussions, jeudi 14 février à 
Péris, entre M. Fares Boueâz, ministre 
libanais des affaires étrangères, et 
MM. François Mitterrand et Roland 
Dumas ont porté notamment sur le 
sort du généi^ Micfael Aoun, léfo^ 
à l’ambassade Oc France à B^routh 
depuis je 13 octobre dernier. 
M Boueiz a afiînné que toute solu- 
tion au problèine du Âpait du géné- 
rsll Aoun devait tenir compte de «la 
sécurité de t’Elat et des prMèmes fis- 
caux», «Il est un peu tôt pour considé- 
rer que l’affaire est terminée, mais 



Ces dédarations mettent fin aux 
rumeurs cdon lesquelles le ^néral 
A^ allait incessamment qiutter le 
utan la France. Sur les pio- 
Mmec du Golfe et du ProefaeOnent, 
abordés également dans ta discus- 
sion M Boueiz a fait état «d'une 
profonde et grande entente entre les 

positons libanaise et française» 


Appels en faveur 

des bibliothèques des universités francophones 


A l’heure où la pax syriam^ à la 
frûs permet une eeriaine reprise de 
la vie universitaire libanaise et Eut 
peser de graves menaces sur la 
liberté Ungaistiqae de ce pays, les 
deux principales universités fran- 
cophones du Uban viennent de 
lancer des appds iwur reconstituer 
ou enrichir leurs bibliothèques. 

L'université Saint-Esprit de Kas- 
fik, qui possède la seule Faculté 


pontificale de théologie du monde 
arabe, a demandé des fonds pour 
acheta des livres en France, par la 
voix de M. André Tuilier, biblio- 
thécaire en chef honoraire de la 
^rbonne, président de l’Associa- 
tion fiançaise des ami^ do Kaslik. 

> L'université Saint-Joseph 
de Beyrouth a. pour sa part, sou- 
haité recevoir, soit direotement 
des livres, soit des fonds. 


ar\ J*®?" Saint-Charbel. 
O, rue de la République 92150 
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POLITIQUE 


Au cours d’un cotlogae sur la conscription 

M. Renon se prononce pour le maintien d’nne année 
associant cadres de métier et appelé 


M^!^***® ***Etat à la défense. 

maintien - quitte à le 

reSi/im.'* système actuel de 
re<^t.inent des armées françaises, 
qui associe des cadres de métier à 
wikaïfrf*® contingent. «fCe 
Zm7Jm wm/e/wenf mixte a 
de son adapta^ 
Maé ei il permet de bén^Sdes 
avantages de lacune de ses compo- 

février à Paris, lors d*un coHo- 
que SI» la conscription organisé 
P«J la Fondation pour les étudm de 
défense nationale (FEON). 

A la l^ière de ce qui se 
aujourd hui dans le monde en 
girope comme au Proche^ent, 
M, Renoo a annoncé que le gou- 
vernement présenterait au Parle- 
ment eun modèle de forces armées 
qui connue defiüre tapel à la fois 
aux hommes de mélier et à la 
conscription dans des proportions 
qu*il conviendra de préciser». 
notamment pour Tarmée de terre. 

En 1991. l’armée de terre com- 


prend 1 10 000 personnels d'active 
et IgS 000 appdés; la marine, res- 
pectivement 46 000 et 19 000; 
l'armée de l'air, S8 000 ponr 
36 000 recmes. 

e La marine et l*armée de l'air, a 
déclaré le seôétaire d’Etat, ne 
seront pas Jbndamenialement diffi-^ 
rentes de ce qu’elles sont aujour- 
d’hui. » En revanche, «l'armée de 
terre sera sans doute réduite par 
rapport à ses ^feetijs actuels» . 

e L’armée de terre, a expliqué 
M. Renon, représente un cas trè 
différent, non seulement parce 
qu 'e/Ze est ta seule à compter dainuh 
toge d’appelés que de personnels 
d’active dans ses rangs, mais sur- 
tout parce que ses appelés assument 
des fonctions spécialisées sur des 
matériels de combat » «À titre 
d'exemple, poursuit le secrétaire 
d'Etat a la défhnse, si l’on conserve 
un volume de forces aériennes et 
navales oompaniUei à ce qu'eltes 
sont, c’est‘^dire loin d’être ahon- 
dantes. U faudrait réAdre l’armée 
de terre de plus de 150000 hommes 


LIVRES POLITIQUES 


SJ l’on maintenait le budget à son 
niveau actuel. » Evoquant la difTi- 
culté du recrutement quantitatif et 
qualitatif des engagés, il Otudrait, 
selon le ministre, multiplier par 
quatre le nombre des engagés de 
l’armée de terre (32000 hommes 
actuellement) pour maintenir une 
armée réduite à 200000 hommes. 
A oe diiffre, a affirmé M. Reoon, il 
fhadnit ajmiter les 53 000 engsgés 
nécessaires pour la marine et l’ar- 
mée de Tair. 

e L’articulation des moyens opé’ 
rationné de l'armée de terre devra 
être revue. (..«) H faudra bien 
entendu des moyens blindés et 
mécanisés, il faudra des moyens 
légers prqfet^les et il Jèu^ paie- 
ment desfmes du territoire. Jl fau- 
dra penser ^organisation de notre 
d^ense en unités à base d’appelés 
et en unités professionnalisées sur 
h base de aitèms géographiques et 
d'emploi», a conclu le secrétaire 
(TEtaL 


ANDRE LAURENS 


C omme toute crise, celle de 
le fonction publique a du 
bon si elle permet de réé- 
valuer tes états de service au ser- 
vice de l'Etat. L'enquSte menée 
par Jean-Luc Bodlguel et Luc 
Rouban ouvre de larges horizons 
à ce réexamen, précisément 
parce qu'elle étudie le fonction 
c fonctionnaire» non comme une 
force politique mais comme un 
champ social soumis à des 
atteintes, des mutations et des 
tensions qui lui sont propres. 
Nos deux chercheurs s'interro- 
gent aussi sur la poihlque de 
modernisation de l'Etat au 
moment où celui-ei esodéeona- 
truit». Signalons que Jean-Luc 
Bodiguel publie également une 
étiide aur la grande mutation qu'a 
connue en quelques décennies le 
corps des magistrats; qui n'e'n 
reste pas moins confronté, lui 
aussi, à ta néeesaité de se 
moderniser. 

Moins d'Etat, c'est, pour le 
fonctionnaire qui le sert et qui est 
censé détenir une parcelle cle scm 
pouvoir, voir son r<Ue social se 
réduire. Bien d'autres facteurs 
contribuent à cette déatabiliss- 
tion : la décentralisation, la multi- 
plication des acteurs qui mettent 
en OHivre les politiques publi- 
ques, les exigences des adminis- 
trés. rouverture eurt^iéenna. qui 
lie se traduit pas seulement par 
de nouvelles réglementations 
mas, aussi, par la comparaison 
avec d'autres modèles de ges- 
tion administrative. Loin des cTi- 
chés que la fonction publique 
généra encore, dans un pays plus 
attaché aux structures étmiquM 
qu'il ne le prétend, il est certain 
que l'Image du fonctionnaire a 
changé ; elle n'eet plus ce sym- 
bole de la réussite sociale au ser- 
vice de la République ^'eHe a 
été: elle n'eet plus synonyme de 
la permanence de l'Etat ^ns un 
régime en proie è rinstabilité 
politique comme sous la IV«, ni 
associée à la reconstruction du 
pouvoir d’Etat comme elle le fut 
au début de la V*. (Test par réfé- 
rence h cette déperdition que 
Jean-Luc Bodiguel et Luc Rouban 
intitulent leur ouvrage Le fone- 
tionnaire détrôné? Et, parce 
qu'ils ne s'en tiennent pas è ce 
constat qu'ils.restent sur le mode 
interrogatif. 

En effet, m^ré la pression de 
la critique néo-libérale et celle de 
ta crise économique, qui a pesé 
sur les effectifs et le pouvoir 
d’achat des fonctionnaires, la 
notion de service pub8c continue 
de se porter assez bien. L'opl- 


Aif service 
de moins 
d’Etat 


nion moyenne sembla faire la 
part des choses dans l'opposi- 
tion banale antre les mérites du 
privé'et du publie. Les prenuers 
sont loin d'Atre considérés 
comme une panseée. tendis que 
les seconds ne sont pas automa- 
tiquement Bée à une augmenta- 
tion quantitative des moyens : 
s*fl y a développement de la pen- 
sée gestionnaire, à gauche 
comme è droite, c'esth la faveur 
de cette douUe apprédation. 
D’autres clichés vont ainsi s'es- 
tomper au fil de cette enquête, 
tels ceux de Tunlté et de l'homo- 
généité de la fonction publique 
(malgré sas dasslRcatians ^ridi- 
ques) ou du clivage entre ses 
salariée et ceux du secteur privé. 
En fait, la frontière sodale qui 
sépara deux mondes passe entra 
les emfdoyés et las cadres, quels 
que soient leurs patrons. 

Nos enquêteurs mettent è joir 
les dhrenee phases d’une poUti- 
sation de ta fonction pubTugie qui 
a commencé sous el’edmlnistra-' 
filon gauUienne» et s’est poursui- 
vie avec le jeu de l'alternance, 
sans oublier ta part abusive prise 
par Isa cabinets nunistériejs et 
«le poBtieation croissante de la 
scène locale» qui pèse sur les 
administrations les plus enga- 
gées dans «les stntéglea d’en- 
trepreneurs publics ». Jean-Luc 
Bodiguel et Luc Rouban obser- 
vent que e la nomùiatioa des 
hauts fonctionnaires obéh de 
plus en plus è une logique politi- 
que. » et soulignent parallèlement 
ta fonetionnsrtaation du politique, 
laquelle, éerivenHIs. stfidüque 
surtout Is surinvestissement 
soldai que Isa catégories favori- 
sées efhctuent en France dans la 
haute fonction publique suivant 
une logique directement héritée 
dé /'Ancien Régime». 

Selon eux, la politisation a 
deux conséquences ; ta fonction 
publique cest désonnata dwrgée 
d'^Bquer un programme gou- 
vernemental et non pka un projet 
de société» et l'entrés en poéti- 
que. dans la mesura où. efîe est 
payante, modifie, les modèiss 
sociaux de réussite dans la cor- 


poration au protit daa spécta- 
listss engagés st du «développe- 
ment du ffliilcantisme d'expsr- 
tise». 

La muHIplieation des agents 
spédalcsés se manifeste è bien 
d'autres niveaux et contribue è 
dévaloriser le mythe unitaire. En 
témoignent la part croisssma de 
la technicité ec le rtte des 
contractuels de plus en plus 
nombreux. La référença parti- 
sane, du coup, paiaTt avoir moins 
d'importance que la différence 
entre des gestions procédant 
d'une logique politique ou d'une 
logique technicienne. C'est 
notamment frappant dans les 
services locaux et les auteurs 
estiment que ces affrontements 
orrt causé (dus de problèmas que 
n'en ont provoqué las transferts 
de compétances de l'Etat vers 
les collectivités localas dus è la 
décentralisation 

A cette revanche de la périphé- 
rie s'ajoutent ta crise du reciute- 
ment, l'anachronisme du statut, 
les blocages internes et les ambt- 
gunds des tentatives de moderni- 
sation adnûnistretfve. Des agents 
de plus en plus surqualrfiés et 
surdiplômés ressentent l'ab- 
sence de véritables responsabS- 
tés, la faiblesse de leurs rémuné- 
rations. la médiocrité des 
conditiana de uevaH et l'inadap- 
tation dea critixes régissant (etas 
carrières. SUr tous cas plans, au- 
delà des constats qu'ils dres- 
sent. les auteurs sont conduits è 
envisager les réformes souhaita- 
bles, les Innovations espérées, 
qui, en gros, tendent è prendre 
en compte deux évolutions 
majeures : la première est qu'il 
s'agit moine pour les forwtion- 
neires de «participer è l'arbhrabe 
du prince» que de mobEser des 
moyens et des ressources pour 
faire avancer des négodetlons et 
des projets, d'appfiquer le règle- 
ment que de promouvoir des 
arra n gements : la seconde, qu't! 
faut développer les fonctions 
d'état-major et d’expertise, 
l'obligation de moyens n'étant 
pas, à un certain nhreau, moins 
néceesaire que l'obligation de 
résultats, s] chère au secteur 
privé. 

> a Le fonctionnaire 
détrôné?», do Jean-l^c Bodi- 

3 uel et Luc Rouban. Preasas 
• la Fondation nationale des 
soiencee politiques, 258 
pages, 120 F (jusqu'au 30 juin 
1Sll),pul«150F. 

> « Laa magtotrala, un corps 
sans âme?», de üoan-Lue 
Bodiguel. PUF, 294 pages, 
148 F. 
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Au crible de l’opinion 


Pour la huitième année consécu- 
tive, la SOFRES pubUe «l’état de 
l’opinion», qui rassemble les 
grandes enquêtes effectuées en 
[990, «analysées et commentées 
pour comprendre l’opinion publi- 
que». An menu figurent notw- 
ment la crise du Golfe et ramlnva- 
lence des premières léactiqns 
françaises; soulignée par Olivier 
Duhamel et Jérôme Jsffté. «Plus 
ultra » que le gouvernement pour 
les objectifs, l'opinion serait en 
effet «plus pacifiste» quant aux 





truaycos à mettre en ouvres Le livre 
contient également mie analyse de 
i'uaificatîoo allemande tdle qu'dta' 
B été vécue de part et d'antre dn 
Rhin. Cette étude, qui montre la 
versatilité des opinions publiques 
allemandes, souligne aussi les 
limites de l'atilisation des enquêtes 
d'opinîoo, puisque «rien ne vieiltit 
aussi vite qu’un sondage de la 
miUe». 

A lire ansd la «eanotdsation his- 
torique» de de GanHe par les Fran- 
çais, que constate Rajniond Barre, 

■i 


l’analyse de Jérôme Jaffré sur le 
«gouvememmt des instruits» - qui 
fait xpimraltre oettemeot l’appai 
dont béoéfide actuellement Michel 
Rocard aupÂs des élites cnltuielks 
-, sans oublier c /'abécédaire», où 
ranunir, la fatigue, et «les cham- 
pions sportifs d’aujourd'hui et 
d'hier» sont passés au crible de 
rojnnion. 

> L’Etat de l’opinion, présenté 
par OUvîer Duhamel et Jérôme 
JafM. Seu'd, 295 p., 155 F. 


Quand le «sapeur 
Camember» 
s'amuse,,, 

M. Dominique Strauss- 
JCahn, président aoeta/tate de 
la eommia^on dea finances 
de l'Assemblée nationale, a 
été, dlT-il. cfbrt amusé» de 
dé^Mivrir, dans ta /Ifonde du 
16 février, que M. Jean-Paul 
Huchon, directeur de cabinet 
du premier ministre, avait 
qualifié de solution è la 
e sapeur Camambar» son 
idée d'ampmnt national pour 
financer lea dôpenaea sup- 
plémentairas entrahiées par 
la guerre du Golfe. 

M. Strauss-Kahn aouhalte 
préciser que, chez Chria- 
topha (1). l'auteur du célèbre 
e sapeur», ta livre qu'il pré- 
fère est tos Maffees de PBdt 
et Ploek. eLa devise de PBck 
et Ploek, prédse M. Strauaa- 
Kahn. est : e réfléchir avant 
d’agir», et je sotPiarte que tas 
soetaésrtes s'en n^pürenr... » 


(1) Christophe est le pseado- 
nyme d’un auteur de la fin du dix- 
Acuvitee siècle, Ceotges Colomb, 
considéré comme un ptonnier de la 
bande dcsinée. Il fit pamtue dans 
ta presse de l'époque, parfois 
simultanémeot, cinq sér^ : ht 
Femilte PM0ni//sné(|gg9-1893). 
le Sapeur Contrmber (1890-1896). 
le Savant Cosinus (1893.I899L les 
Ualiees de Hkk et Pbek (de 1893 
è 1904) et le Bortut de Cramolsy 
(1899-1902). 


EN BREF 

□ Les Verts déBoaceat le « Yalta 
éleetoial» des régioaales. - Les 
Verts ont dénoncé, vendredi 
15 février, le «Yalta électoral» 
envisagé, selon eux, par le PS et le 
RPR à l'occasion des élections 
ré^otules de mars 1992. Estimant 
que le projet de réforme du scrutin 
i l'étude su PS «rejoint» une pro- 
position de loi de M. Michel 
Gtrand, député RPR du Val-de- 
Marne. ils ont-afTinné : «Lastraté- 
gie tk ces formations politiques est 
d’exercer le pouwfr grâce à des 
majorités fortes dans les assem- 
blées, même s’ils passent en dessous 
de 30 % voire de 25 K des élec- 
teurs. Alrm que la représentation 
proportionnelle se généralise dans 
le monde, alors que l'opinion publi- 
que se détourne des clivages 
gauche-droite, ces partis vouant 
revenir en arrière pour les régio- 
nales et n’envisageru toujours pas le 
satin proportionnel pour les légis- 
latives. Ce projet de scrutin anlidé- 
moeratique risqta. de falL de don- 
ner des majorités nettes...à 
l'extrème-droUe. » 

□ Les commoaistes eoatestatsires 
de Seiao-Saxnt-Deois s'orgsniseat 

Les communistes contestataires 
de Seine^int-Denis ont déddé; ft 
rinUîative de plusieurs militants 
de Montreuil, de s'organiser pour 
«favoriser le débat et l'action» en 
créant deux structures aux niveaux 
municipal et départemental, aux- 
quelles participera activement le 
maire de Montreuil, M. Jean- 
Pierre Brard, député du départe- 
ment. Us ont créé, mardi 
12 février, nne association provi- 
soirement appelée « Initiative 
démocratique Montreuil» et 
ouverte à tous les habitants de la 
vr/le, sous fa présidence de 
M. André Beckouebe, conseiller 
municipal, qui a décidé de ne pas 
reprendre sa carte du PCF après le 
vintf-septième congrès. Cette asso- 
ciation r^roupe notamment, outre 
M. Brard, un ancien député com- 
muniste, M. Louis Odrn, l’ancien 
maire, M. Marcel Dnfriche, l’un 
des adjoints de M. Brard, M. Jean- 
Claude Souty, un conseiller géné- 
ral, M. Raphaël Grégoire, et 
M*. Claire Rol-Tangny, niie du 
colonel Henri Roi-Tanguy, héros 
de la Résistance. 

a Hossmage de M. Devedjian 
(RPR) i M- Baizacli. - La «let- 
tre» de dreoDscnption de février 
de M. Patrick Devedjian, député 
RPR des Hauts-de-Seine, membre 
de la Force unie de M. Noir, rend 
hommage au e courage» et & 
Veaulhentieiti» de M* Michèle 
Barzach qui, après avmr doimé sa 
démlsROD du RPR et de son man- 
dat de député de Paris, n'a pas 
retrouvé son siège an palais Bour- 
bon. « Par son retrait au second 
tour, estril écrit, eUe a répondu avec 
Héffsnet es erânerie à tous ceux qui 
Vont accusée, sans relâche et sans 
la moindre preuve, de se faire éilre 
par les voix socialistes, eux-mêmes 
n’étant pas gênés du tout défaire 
appel aux électeurs du Front natio- 
nal!» 


COMMUNICATION 

Predpitagt la recomposition du capital de la (diaîne 

M. Maxwell vend 10 % de TF 1 
à Goldman Sachs 


M. Robert Maxwell a vendu hors 
Bourse 10 1b du capital de TF L - sur 
les 12 % qu*a détenait depuis la pri- 
vatisatiM de la diaîne en 1987 - à ta 
banque américaine GoMman Sadis. 
Cette vente conclue en début de 
semaine permet au miiliardaîre bri- 
tannique de récupé re r sa mise, alors 
qu'il est lourdement endetté dans 
d’autres a&iics. Mais ses conditions 
posent une série de pntalèmes juridi- 
ques qui pourraient entraîner des 
contestations, venre une demande de 
mise soos séquestre dn bloc d'ac- 
tions. 

M. Maxwell n’a en effet pas res- 
pecté le dâai de tnâs mois pendant 
lequd tout vendeur faisant partie du 
groupe de repreneurs doit accorder 
un droit de préemption aux autres 
membres de oe groupe mené par 
Bou);gue5. M. Matcwdl n’avait notifié 
ofTicteUement ses intentions à ses 
partenaires que le 25 janvier. De 
plu^ ta kn p(é(^ que toute modifi- 
cation sidtttantielle du capital de la 
ebaîue doit être notifiée j»r cette 
dernière «dans un délai qui pmnet 
au CSA d’exercer ses responsabili- 
tés». 

Les 2 % que conserve la filiale 
française de M. Maxwell seraient 
nantis auprès d'une autre banque, et 
donc plus difficiles ù céder. Ils ne 
permâtraient de toute façon Texer- 
etee du droit de prémpdon qu'à cer- 
tains petits actionnaires de la chaîne. 

Goldman Sachs, qui va vratsem- 
blablcment replacer ces actions 
auprès d'autres investineuis encore 
inoonsus, a déclaré vouloir re^MCter 
la loi française. Mais, en ignorant 
superbement ses ex-partenaires et le 
CSA, M. Maxwell donne un coup de 
pied dans ta fourmilière. 

Est-ce le signe d'un assaut sur 
TFl, dont le cours en Bourse a pro- 
gressé ces dentiers jours avec de gros 
volumes échangés? Toute attaque 
frontale contre le pouvoir du groupe 
Bouygues semble difficile. Certes, le 
groupe de BTP est limité à 25 % du 
capital de la chaîne, et n'a guère de 
chances d'obtenir dans l'Lminédiat 
l’assouplissement de cette règle, qui 
nécessiterait un pipiet de loi Mais il 
peut compter sur ses alliés récem- 
ment entrés au capital Fidelity Funds 
(4 %) et Rizzoli (4 %). D’autres 
membres du groupe de repreneurs, 
comme Suez et le Crédit lyonnais. 


PARIS EN VISITES 

LUNDI1 8 FÉVRIER 

«L’Opère de C. Garnier». 
14 heures, dans l’entrée (Christine 
Meile). 

cLa Palais de justice en ectivitéi, 
14 h 15, 4, boulevard du Patais (Tou- 
risfne cutnirel). 

c Les salone de réception de ThOtal 
de Lesesy», (Hmitd à trente per- 
sonnes - carte d’identité), 14 h 20, 
métro Assembléa-Netionele 
(M* Gazes). 

t L’Opéra de la Bastille : de l’an- 
cienne forteresse au nouvel Opéra », 
(places Hmitéee), 12 h 30, h l’exté- 
rieur, su ptad de /’oeceBer. 

t Le Louvre, du donjon è la Pyr»- 
mide, et les sppansmsnts royaux, 
14 h 30, 2, place du Palais-Royal, 
devant le Louvre des Antiqusires 
(Conraisssnce de Paris). ■ 

cLss tastes de l’Opéra Garnier. Son 
histoire, ses ss/ons, son famOms», 
14 h 30, dans le htal, sraïua de LuS 
(Arts et caetera). 

■ Hôtels St jenéns du Marais. PIscs 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saim-Psié (Résurrection du pass^. 

cL'HOtsI-Oieu et la médecine autre- 
fois», 14 h 40, entrée Hdiel-Dieu, 
côté parvis de Notre-Deme (Paris 
Autrefois). 

«Ls cathédrale rusee. Htstrare de le 
religion orthodoxe», 16 heures. 
12, me Deru (P.-Y. Jeriefi. 

f Les appsnements d’Anne d’Au- 
triche BU Louvre. L'enfance de 
Louis XIV. Le cabinet de travail du 
roi. La ga l oi i o des pairs et ministres. 
Lss saDes du trône et du grand bel». 
14 h 30, sortie métro Louvre/Rhroll 
g. HauUeri. 

«Les fouilles archéologiques de 
l’enden Louvre de PhlHppe-Auguste », 
16 heures, métro Pebis-Roral, sortie 
place Colerie (Paris et son histoire). 

«Du grotesque eu tragique : Dubuf- 
fat. Grosz et Rouault», 19 heures, 
Musée national d’art moderne (Centre 
Georges-PomtHdeu). 
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23 quai de Conti, 14 h 46 : «Las 
progrès techniques du monde rural et 
tes eontracBcdons entre l'économique 
et le socisl » (Académie des sdenees 
morales et politiques). 

Salle Psyché, 16, rue Jean-Jac- 
ques-Rousseau, 15 heures : «Etudes 
des tfiverses énergies vibratoires du 
corps humain», par M. Gardil 
(Usfipes). 

35, rua des Francs-Bourgeois, 
IBh 30 : «L'Europe monétaire et les 
incidencas économiques de l'unifiea- 
tîon allemenda », avec R. Touiemon, 
A. Pratte, K. Meyer (sous réserve) et 
A. Tlnerv (Mtfson de l'Europe). 




sont banquière ou actionnaires de 
Bouygues, qui est opérateur de la 
chaîne en titre. 

Mais les mouvements sur le capital 
- la GMF cherche Salement à ven- 
dre ses 5,9 % - amèneront le CSA à 
examiner le dosâer ’TP 1. Comme tes 
pouvoire publics, le CSA s’inquiète 
de la positioa dominante de 'TF 1, 
^est d’ailleurs po^uoi U encourage 
vivement ta constitution d'un seomid 
pôle privé autour de la S et de M6. 

Ce cootexte peut favoriser oeitaias 
investisseurs désireux d'&ranler le 
contrôle de Bouygues - parmi les- 
quels on dte le groupe Chargeurs de 
M. Jérôme Seydoux, dont un porte- 
parole déclare «n’avoir rien à dire». 
Cest en tout cas une alarme sérieuse 
pour la direction de TF 1, même si 
elle se prévaut de résultats en hausse 
pour 1990 (270 millions de francs 
eonire 220 millions en 1989). 

M. C. I. 


Le Twentieth Centory Project 

Une coproduction télévisée 
de 300 millions de dollars 

La chaîne américaine ABC, ta 
télévision publique japonaise NHK. 
et le puissant Gosteleradio soviéti- 
que viennent de créer une filiale 
commune, le Twentieth Century 
Project, pour coproduire ensemble 
deux cents heures de programmes. 

Consacrée à l’histoire du ving- 
tième siècle, cette coproduction - 
l'une des plus importantes jamais 
réalisées, - nécessitera 300 mil- 
lions de dollars (1,5 milliard de 
franc») d'investissements. La pro- 
duction durera sept ans. Aussi les 
trois partenaires viennent-ils de 
charger la banque Worms, très 
active dans la production audiovi- 
suelle, de constituer un consortium 
d'investisseurs et de partenaires 
européens susceptibles non seule- 
ment de participer au financement 
du projet, mats aussi d'apporter au 
Twentieth Century Project, des 
archives cinématographiques et 
audiovisuelles. 


(PtdJiclt^ 


Découverte en Amérioue 

Une super 
molécule 
contre 
les rides 

NEW-TORK. - Les rM» 
éapals taajaar», la 
alfac hil <a TteOlisseneiL 
Hommes et femmes en 
qrtte êe te jeuesse est 
cherel^ par to«s les meyens 
ft vaincre le temps, en 
Uvrut oe batoiOe qîü. Jus- 
qu’à hier encore, semblait 
n'avolr pas de Un. 

Mais de bonnes nonvdles 
arrivent d’Amëriqie. A New- 
Tork. D a êd aanonci, va 
eonrs d’ane eonfSreoec.les 
rêsnltets des tests effectnês 
par le labwatoire AUA Âi 
Nev Jersey, sons te dlree- 
dOB dn prafessenr Gabriel 
LetUia, snr nne nonvcllc 
molêenle originale qui s»- 
Ue e^aUe d’agir très elD- 
eacearent snr te pean ponr 
rêdnlre le nombre et la pro- 
fondenr des rides. 

One pommade eesmStIqie 
renferaunt cette molêenle a 
êtê appllqnêe pendait 
80 Jons nr 26 peismues 
de 45 â 60 ans. Rêsnltat : 
diminetlMi sensfMe de te 
profondenr et dn nombre 
des rides snr la partie dn 
visage traitée. 

^rës oe prariîre dbtri- 
bnOm anpris des pharmap 
des américaines, la socKtë 
pradnetrice de te nonveOe 
pemaude «omnéCIqo (faattj 
a eoameneë la eemmcicteU- 
satlon en Bnrope. 

Bn France, la pommade 
est arrivée dans qnriqnes 
pharauteies, sons le nom de 
Anti-Age Saper, formniie 
selon : ponr SS ans et 
45 ans. 






f 
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SOCIETE 

La police tonlonnaise découvre 
les vertus de rautocritique 

Une nouvelle oiganisation et de meülem rapports avec le public ont permis 
de Me baisser la délinquanee dans la préfecture du Var 


La direction générale de la 
police nationale a lancé une 
vingtaine de c projets de ser- 
vices sous régide de l'Institut 
des hautes études de la sécurité 
Intérieure OHESI). Une 
démarche qui est appelée à 
s'étendre dans le cadre de la 
modernisation et de la rénova- 
tion du service public policier. 
L'un des sites choisis, depuis 
plus d'un an, pour cette expé- 
rience est la ville de Toulon, qui 
a réussi à enrayer en 1990 la 
progression des crimes et délits 
I- 3 X) alors qu'ils augmentaient 
fortement dans l'ensemble du 
département du Var. 

TOULON 

da notre envoyé spéci^ 

Toulon, sous la lune, appartenait 
aux délinquants. Des bouges à 
marins du port aux coquets pavil- 
lons du Faron, œs noctambules s'en 
donnaient à caur joie. Entre minuit 
,'et le petit matin, ils avaient cinq 
, mille forfaits à leur actif. Au grand 
jour, à rinverse, quand plus de cinq 
: cents policiers veillaient sur la ville, 
seulement trois mille infractions 
étaient enrcsistiées. Cétait en 1989. 
Avant que le «projet de service» 
n’entraîne un aggiornamento à 
llidtcl de police de Toulon. 

itBûa sûr, le service tournait, ana- 
lyse rétrospectivement M. Pierre 
Cohet, directeur des polices 
urbaines du Var, en poste depuis 
quatre ans. Mais am: queile qffica- 
cité?» Pendant toute une année, les 
fonctionnaires de l'hôtel de police 
de Toulon ont passé au crible leur 
oiganisaticm et leur fonctionnement. 

Il a bien foUu reconnaltie la nudité 
des horaires et l’inadaptation aux 
réalités du terrain. eLe créneau 
horaire des infiactïons ctmespondait 
à un moment où les effectif pr^tenis 
sur le terrain étaient réduits à leur 
d'étiage», reconnaît 
M. Cofaet. Adopté à l’unanimité des 



molemeat le ixsEciercimigé de leur 
dossier. Les équipé ont été limi- 
tés à deux policiets par voiture (con- 
tre trois ou quatre avant), ce qui a 
permis de multiplier les patrouilles. 
Une brigade diaîgée de lutter contre 
1^ nuisances sonores a vu le jour. 
L’exairçn médical des ivrapus, qui 


dans les quartiers résidentiels de la 
périphérie qui, du Claret au Faron, 
concentrent une large part des cam- 
bridages et des vols lifo à l’aotomo- 
bile.'Autre innovation : les per- 
sonnes interpellées sont aussitôt 
présentées à roRîcier de police judi- 
cimre qui assure la permanence de 
nuit au commissariat et pour qui un 
studio, avec cuisine et salle de 
a été aménagé au dernier étage de 
l’hôtel de police. 


Cartes de mite 
personnalisées 


aoq cent quatre-vingts policiers, le 
projet a fixé une priorité ; lutter 
contre la délinquance. Du coup, 
c’est toute l’rxganisation de la p o lice 
toulonnaise qu’il a fallu repenser. 

Les patrouilles de la brigade de 
surveillance nocturne ont w dou- 
blées. Ses «nuiteux» ne sillonnent 
plus seulement les venelles borgnes 
d'une basse-ville que les vieux Toii- 
lonnais ont baptisée «Ôiicuo». Les 
couche-tard les repèrent dâonnais 


De nombreux policiers ont été 
réaffectés aux missions de voie 
publique;. 11 en va ainsi de ceux de la 
section chargée du maintieu de Tor- 
dre, en diôma^ tedmique depuis la 
fin des conflits sociaux liâ aux 
chantiers navals, qui se consacrent 
aujourd’hui à la rediercbe du «fla- 
grant délit» au sein d’une unité q;ié- 
cialisée dont les effectifs ont triplé. 
Une cinquantaine d’autres 
qui avaient été «détadiés» dana des 
bureaux ou des activités annexes, 
ont été remis sur le bitume. A la 
grande joie des automobilistes, une 


tâche traditionnelle est devenue 
moins «prioritaire» (sauf pour les 
infractions les plus ^nantes ou 
çuves) ; le nombre des contraven- 
tions a chuté de vingt-trois en 
I9S9, à quatorze mille l’année sui- 
vante. 

L’informatique a fait le teste. La 
ville a été divisée en neuf oent qua- 
tre-vingu secteurs et, heure par 
heure, l’ordinateur suit l’évolution 
du nonfoie d’agressions rfanc tel par- 
king ou la progression des vols dans 
tel centre commercial. Semaine 
après semaine, la carte de cette 
délinquance locale est placardée 
dans te bureaux, e L’ensemble per- 
met d’adt^aer notre di^osidfen per- 
manence, dit M. Cohet. Nats avons 
réussi à faire baisser la délinquance 
de S % en 1990. après une luiusse 
moyenne de 10 % par an, depuis 
1986, et une pointe à 16% én 
1989.» 

Les gardiens de la paix crDyaient- 
ils bien connaître leur circonscrip- 
tion? Plus d'un a été sutpris par le 
diagnostic qui a été dressé. Iis ont 
découvert que la moitié de la pi^Mi- 
lation ma^rébine de Toulon est 
concentrée dans te vi«ix quartiers 
du centre, et non pas en périiAérie, 
comme ils le pensaient. Et appris 
que la première des préoccupations 


EDUCATION 


poK^ (ÿiant à raccudl des blessés, 
il s'enèctue dans on poste de pidice 
créé en milieu homtalier, oe qui 
évite d’innombrables navettes. 
Moins originales, mais jusqu’alots 
peu répandues à Toulon, & len- 
odutres avec te assodations d'im- 
migrés et les travailleuis sociaux ont 
été organisées. 


Laiémtance 
des éim locaux 

Si rbôtel de'pcdice était ulba-mo- 
deroej la técqibon du public 
à désirer. Lès visiteurs sont à pré- 
sent accueillis i»r deux hôtesses 
avec^ en bruit de fond, la musique 
d'nne radio locale priv^ lis profi- 
tent d'une cabine téléphonique ins- 
tallée en plein haU. Une salle d’at- 
tente, aux murs décorés d’aCGches 
fournies par le consulat du Maroc, a 
été ouverte pour les étrangers 
venant régulariser leur situatioa. 

Initialement soucieux de ne pas 
cautionner un «projet du patron», 
te syndicalistes ont finalement joué 
le jeu du dialogue. Sans aOer, toute- 
fois, jusqu’à accepter une remise en 
cause des horaires liés au fonction- 
nement par «brigades de roul^ 
ment». Et tout en regrett an t qu’au- 
cune création d’efiectifs n'ait 


Selon les serviœs du premier ministre 

La guerre du Golfe n’est pas responsable 
de la réduction du nombre de postes offerts an CAPES 


Les services du premier ministre. 
M. Michel Rocard, ont contesté, 
vendredi 15 février, les chiffres 
donnés la veille par le SNES (Syn- 
dicat national des enseignements 
de second degré) et confirmés par 
le ministère de l’éducation natio- 
nale. Par rapport aux prévisions 
établies en novembre (notamment 
^s la brochure du ministère. Pro- 
femon professeur, destinée aux étu- 
diants). le syndicat faisait état 
d une réduction de 4 700 postes 
aux concours do recrutement d’en- 
seignants, CAPES et CAPET, pour 
la session 1991 (le Monde du 
16 février). 

Le nombre de postes offerts sera 
de 23 000, indique-t-on à Mati- 
gnon, soit une progression de 
3 400 postes par rapport à 1990. 
Ce calcul correspond en fait à ce 
qu'a annoncé le SNES si l'on prend 
en rompte les 1 330 postes offerts 
au ÇAPEPS (éducation physique). 
Mais il englobe les postes r^rvte 
aux candidats étudiants - qui sont 
les seuls à permettre un apport do 
«sang frais» dans le système -, et 
ceux du concours interne qui 
concernent les enseignants déjà en 
poste. 

Or, suite aux restrictions budgé- 
taires annoncées jeudi 14 février 
par le ministère de l'éducation 
naiionalc, les premiers sont bien 
Çu pÿrcssion de 13 % par rapport 
a 1990 (alors qu'ils devaient initia- 
lement augmenter de 7 %). tandis 
9|fe Im seconds augmentent de 
^ (au lieu du doublement 
provu). D’où un solde global posi- 
tif de 3 400 postes (+ 17 %) par 
rapport à 1990. 


"L'évolution du nombre de 
postes offerts n ‘a rien à voir avec les 
économies budgétaires liées à la 
guerre du Golfe, précise-t-on dans 
l'entourage du premier ministre. 
Les chiffres annoncés par le minis- 
tère de l’éducation nationale 
n'avaient pas fait l'objet d'un arbi- 
trage. La mise en application, pour 


la premihe fois, des accords Dura^ 
four qui prévoient une égalité du 
nombre de postes ouverts aux 
concours internes et externes a sim- 
plement obligé à diminuer légère- 
ment le nombre de postes offerts 
aux étudiants, qui, de toutes façons, 
ne seront pas tous pourvus en rai- 
son de l'insuffisance du vivier. » 


aœompéèné la réforme. Si des com- 
misraîrm et des membres de la hié- 
rarchie intermédiaire ont pu crain- 
dre^ dans un premier tempe, que la 
oon^tution de «soviets» ne porte 
attemte â leur autorité, tous oitt fini 
accepter de discuter l’organisa- 
tion des services avec des sous-bri- 
gadiers. 

En foit, la résistance la plus vive 
^ venue de certains élus locaux. 
Ceux-ci ont vivement protesté 
quud a été supprimé le poste de 
police du quartier de la Soinette 
qii^ avec trois fonctionnaires, n’en- 
r^istrait guère plus de deux 
par semaine. Mais la Serinette n’est 
pas n’importe quel quartier : cha- 
cune de ses avennes s’enorgueillit, 
dit-oo, de domicOier une haute per- 
sonnalité ou un amiral i la letraite. 

ERICH INCIYAN 


Dmièle Gilbert devant le tribimal de Grasse 

Lâ Grande Dnduâe et les gogos 


^ ,pu^ va à la lutte contre le 
bruiL C h acun a, ensuite, pu criti- 
quer l’organinttion et le fonctionii^ 
Mtvice au srin de groupes 
de réflexkm. eLe prqjet mut de la 
m uieai ation loeale, et non pas des 
directives vat^ de Paris, commente 
le c ommis saire Jean-Marc Beriîox, 
SÏÏtSSÎ fos «projets de service» à 
1 IHESI. Chaque fonctionnaire 
(^ratt se reconnaître davantOM 
dws un pnget à'I’ÿidioration 
il a parûetpé.» D’où, eqtee-t-on, 
une plus grande motivation des poli- 
roux d’absentéisme ne 
s élève*t>41 pas à dix-huit jours de 
congé-maladie par an et par polider 
en moyenne; i Toulon? 

Après la itiiase de ooncertation, un 
«opnoité de pilotage» a arrêté une 
Igrielle de mesures surgies de l’anto- 
entique. Afin (Tamélioier l’aide «ti« 
vicies, des cartes de visite person- 
n al j s é es sont désonnais remises 


Sept inculpés, dont l'ex-ve- 
dette de la télériskm Danièle 
Gilbert, ont comparu, ven- 
(fradl 15 février, devant le tri- 
bunal correctionnel de Grasse, 
présidé par M. Jean-Noël 
Acquariva. dans l'affaire de 
pudicité manstmgère et d'es- 
croquerie de la «bague de 
' Ré ». Le substitut du procu- 
reur de la République, M. Ber^ 
nard Farret, a requis contre 
Danièle Gilbert, quarante-hurt 
ans, qui avait vanté, dans des 
publidtés, les pouvoirs surna- 
turels de cette bague de paco- 
tille. une peine de deux ans de 
prison avec sursis et 
800 000 fra n c s d'amande. Il a 
donandé contre quatie de ses 
coïnculpé des peines allant 
de dôc-hidt mob à trob ans de 
prison avec sursis et de 1 à 
1 ,2 millions de francs 
d'amende. Le jugement a été 
mb en déGbéré au 22 mars. 

GRASSE 

de notre conBOondant 
régions 

A la- barra, en redingote 
courts et bas noirs, Danièle G8- 
bsrt n'en démord pas. La bague 
de Ré, elle y croit. Si elle ne 
l'avait pas achetée en septem- 
bre 1987, elle n'aurait pas 
réchappé d’un terrible eccjdant, 
un mois plus tard, sur le péri- 
phérique, à Paris. < On mirait dû 
me ramasser en miettes. » F^, 
vraiment, ne saurait entamer sa 
croyance. Même pas l’infamie 
de ce procès dont ladhe bague, 
s un talisman weux de six mille 
ens », J reproduction exacte 
d'un t^ou de tandenne ^ypte 
..J que portaient les pharaons», 
ne Ta pas préservée... 

A l'of^ne de faffrâe, un édi- 
teur parisien, M. Marc Tripier, 
gérant de la SARL Edition et 
publications réunies (Erâ), qui 
commercialisait sur une petite 
échelle, depuis plusieurs 
années, un modèle approchant 
de la « bague de Ré », vendue 
sous te nom de « bague 
Atlante» - un single anneau en 
Idton, guiiloché et orné de deux 
triangles. Pour passer à un 
stade supérieur, U signe deux 
contrats, en septembre et en 
décembre 1987, avec une 
SARL, le Centre d'information 
et de prévention (Cl^. et le 
société mère de celboi, l’Office 
général publicitaire (OGF1, spé- 
daiîsée dans la vente par cor- 
respondance, dont MM. Guy 
Allard et Gflbert Delbergue sont 
alors, respectivement, PDG et 
directeur général. Quatre autres 
sociétés appartenant è la môme 
sphère participeront è la ' 
conception, è la promotion et è ' 
la distribution -du produit. Un 
contrat de licence de notoriété 
sera conclu, le 1» février 1988 ‘ 

entre EPR et Danièle Gilbert. • 


A l’initiative de l’Unesco 

Lancement d’une campagne de solidarité 
entre écoliers de France et du tiers-monde 


puMidtaue 

En fait, salon l'sccusation, 
toute l'affoire aurait été orches- 
^e, dès le départ, autour da 
rex-présentatrice, qui prétend, 
au contraire, avec ses coincut- 
pés, qu'eiie a été sollicitée for- 
tuitement après deux repor- 
tages qui lui ont été consacrés 
dans P^s-Match (où elle était 
photographiée la c bague d’At- 
lanta» au doigt) et Lui (où elle 


^ avait posée nue). Quoi qu‘d en 
soit, dès le début de mars 
’ 1988, wie campagne de gpH)d« 

" envergure commençait - ras- 

~ peetant. au demeurant, les 

, recommandations du Bureau da 

I vérification da la publicaé - 

J avec, au total, en dix-huit mois, 

cent-cinq paniticns dans treme- 
I sept m aga z i nes. 

Dans ces publicités ou dans 
une lettre manuscrite, è son 
en-tête, largement distribuée à 
> partir du fichier d'OGP et 

E accompagnée de sa (tiioto dédi- 

I cacéa, la «Grande Duduehe» 

affiimait qu’elle avait cfair une 
enquête» et qu'eHe avait appris 
que «des quantités d’hommes 
et de femmes» portant la-, 
« bague de Ré » e gagnaient aux 
I courses et au hn - souvent de . 
grosses sommes - ou bien 
recevaient un héritage inat- 
tendu». e C'est une arme, sou- 
tenait-elle encore, qui peut vain- 
ere le mauvais sort ou 
l'envoûtement. » 

Résultat de ce matraquage 
pubii^aire : 325 000 bagues 
vendues en France et 100 000 
(chiffre partiel} è l'étranger, en 
1988, pour un chiffre d'afbiras 
de 80 millions de francs. Une 
opération juteuse puisque la 
«bagua de Ré», vendue 3,50 F 
par le fabricant, revendue 
6 francs è Marc Tripier était 
cédée par cetui-ci è 45 francs 
aux sociétés OGF et CIP, qui la 
commercialisait è 189 francs... 
Danièle (SIbert percevait, pour 
sa part, 5 % du prix da vente au 
public (1). Une faculté de rem- 
boursement était cependant 
offerte aux acheteurs de ia 
«bague de Ré» dans un délai de 
trente jours. Quelque seize nriiUe 
d’entre eux seraient ainsi ren- 
trés dans leur argent {certains, 
plusieurs fcMs I). 

Offlis im réqiùsitoire mordant, ■ 
le substitut Bernard Farret a 
dénoncé «un modèle d’escro- 
querie» fondé sur «uns publi- 
cité obsédante, une mise en 
scène et de fausses attesta- 
tions». Il a réclamé te maxi- 
mum, trx^ ans de prison avec 
sursis et 1 ,2 millions de francs 
d amende, comre MM. Marc 
Tripier et Gilbert Oalbergue, 
deux ans avec sursis et 1 mil- 
lion de francs d’amende contre 
M. Guy Allard - bien que 
celui-ci, malade, ait donné une 
délégation de pouvoir pâiale et 
civile è son cfirecteur général en 
matière de communication et de 
publicité - et dix-huit mois de 
prison également assortis du 
sursis et 1 million de francs 
d’amende contre M. Raymond 
Janssens, le concepteur da la 
publicité. Les avocats de la 
défense ont su se montrer unis 
et solidaires en plaidant, unani- 
mement. la relaxe de leurs 
clients. 

^Danièle Gilbert, on l’a dit, 
s’étatt elle-même vaillamment 
disculpée, sa abonne foi» lui 
tenant Beu da credo, a Ce qui a 
mnporté mon atûtédon, a-t-elle 
souligné, c'est qu'M existait une 
grande de remboursement». 

On lui avait dit que son a image 
amt en prendre un coup». Mais 
w avait a envie de faire plaisir 
a son public auquel elle doit 
tout». 


RELIGIONS 

Les prédications du carême 1991 


En coUobonitioa avec Antenne 2, 
le ministère de l'éducation naring ^ift 

et les éditions Nathan.- l'Unesco a i .. a : x x— . j ... . 

lancé, mercredi ! 3 février, une cam- 

pagn» solidarité entre lee enfanta Padencû Mayor, $ engage à ce 
«France ci ceux du 9“?. l’argent recueilli contribue 

foumitnres scolaire. 

écolier 4 des pays du tieis-monde. Trois 

10F â retenus : le Viet- 

Philippines et le Niger, 
ïî.?} S? ^ ‘lî® ? ^ d'autres pounaient se joindre à 


spécial de l'Unesco pour l’alphabéti- 
sation. 


Plus de cent raillions d'enfants Hanâ 
le monde, entre six et onze ans, sont 
privés d'éede. 

Le ministère de l'éducation natûy 
nalc, de la jeunesse et drâ sports a 
sensibilisé les réalisables d'établis- 
sements scolaires aux objectifs de 
cette campagne. Quant à ia maison 
Nathan, elle a édité un album de 
photos de Dominique Roger qui 
^ diflusé, à la mi-fovricr, Vn ff les 
librairies : 10 % du produit de cette 
vente seront versés sur un compte 


mais d autrra pounaient se joindre à 
cette liste; si te dons sont suffisam- 
ment abràdants. 

Deux compagnies aériennes, Air 
France et UTA, ont décidé d’acoor- 
' der des billets à des élèves et à des 
professeurs qui iraient sur place 
venfier la remise des colis. 

Ch. Ch. 

1 

Lm chèques doiveu cire libellés d 
1 ordre d Uacsco-Aipha et doiveat être 
oivoyés a l'Uaesco, service d’aiphabétisa- 
iien, /, place de FontciKO’, 75700 Paris. 


Temps de réflexion et de prière 
pour te cfaiètieDs, ie caième 1991 a 
commeucé le 13 février (mercredi 
des cendres) et s’achèveia te 30 mars 
prochain (samedi saint), veille de 
Pâques. 

• Conférence s i Notre-Dame de 
Paris : Mgr Gérard Defois, 
archevêque de Sens-Auxerre, don- 
nera une série de conférences cha- 
que dimandte de carême à 16 h 45, 
sur te thème « L’en&nt, promesse de 
Dieu». Ces conférences seront 
retransmises le roênie jour à 17 h 45 
sur FranooCulture et sont d’ores et 
déjà disponibles aux éditions du 
Centurion (108 pages, 62 F.). 

• A la télévialoB : le Père Jean 
Rogues, curé de Notre-Dame des- 
Châmps i Paris, assurera la prédi- 
cation de la messe du «Jour du Sei- 
gneur» chaque dimanche sur 
Antenne 2 ù 1 1 heures. De même, 
«Préseooe protestante», animée par 
-te pasteur Claudete Marquet, difiu- 


sera chaque dimanche'à 10 h une 
prédication de Carême. 

• Carême protestant: France- 
Oilture retransmettra te six prédi- 
cations du «Carême protestant», 
sur 1e thème «Saint Esprit, Eqxit de 
Dieu », tous te samedis à 18 heures 
du 16 au 23 mars. «L’écriture 
rée», par Midid Lejriay, pasteur de 
l’Eglise réformée (I6 février); «Ren- 
contrer Jésus-Christ», par Henri 
Frantz, pasteur de l'E^ise évangéli- 
que baptiste (23 février); «Commu- 
nauté des disciples», par Michel 
Cambe, animateur biblique de 


GUY PORTE 

(I) Lm promoteurs de raffairc ne 
LJ-* re«é qu’une 

de franm qui 

auraient dû lut revenir. 

Q Pl^nie 2tFone condamné 
UK aflare de fausses factures. - La 
onzième chambre du tribunal conec- 

(te Paris a condarnné, veiKiredi 

lotevner, le journaliste PhilipDe 
““.i U* Mende 

*988 à I établissement de fausses fac- 
tures au bénéfice d’une société Hh 
Pnblinred. U 

une commission 
Î2L*?* ? * d’intermédiaire (le 
J5«*du 10 février 1990X Deux diri- 
groute de Publimed. M-NiSîe 
Christian, 
à une amende * 


société PT r i omte 

FC Productif), s'est vu inni. 
ger une aoKnde de ISO 000 F, 


l’EgÜse réformée (2 mars); «Les a 'Iennir./' » 

signes de la grâce», par Bruneau nale du •** 

Joœse^^steurde l’Eglise év^ FraïuSs BnixeUes. - U 

hque luthénerme (9 mais); «Les nS séri' 

fleurs du Chnst», par André is février’ '’cndredi 
Honegger, pasteur de l’Eglise rtfoi^ demi-fmates du 


serviteurs du Christ», par André 
Honegger, pasteur de l’élise lèfoi^ 
tnée (16 mars); «Envoyés en mi f - 
sion», par Jacques Terme, pasteur 
de l’Oise téfbiïnée (23 marc) 


ïïrKtte* SuiS: M* 


dû (Sin-Uiis-P<}t^ Zacate* 'ou hii commumqwn un 
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arts 


Juan Gris après le cubisme 

Ses dessins traduisent, à partir de la première guerre mondiale 
h rediercbe d'un art épris d'ordre 


longue 

QU on ne pense et il nous faudra 
loi^ tenir jusqu’à la reprisées 

ttur^J Î des tableaux 

“t Le cubisme pour triom- 
don faire figure d'organisation 
^ lodépendante!*<* Cétait 

vendaii‘m°î *®.P®inture se 
vendatt mal, es particulier celle 
des jeunes casseurs nommés 
pistes qui ne répondait guère au 
desoin compensateur d’art classi- 
que et prisant en train de naître 
de la déstabilisation de l’ordre 
mondial. Et pictural. Or Léonce 
^senberg, antiquaire de renom, 
collectionneur d’objets de fouilles, 
amateur aussi de Picasso, Herbin 
et Gns, et nouveau marchand des 
cubistes (Daniel-Henry Kahnwei- 
nationalité allemande, était 
refiigié en Suisse), avait le projet 
de conserver au mouvement sa 
riamme, et avec lui de subvenir 
Paris au moment de la paix. 

Ce n’était pas facile. TI avait des 
ennemis, tous les ennemis de 
a I an des boches» et des « métè- 
ques», et en paniculier le critique 
^uis Vauxcelles qui, sous le pseu- 
donyme de Pinturriebio, fera de lui 
le prêtre d’une nouvelle religion 
éculée, ce qui n’était d’ailleurs pas 
faux, en [$ig et même avant. De 
plus il était mobilisé, et ses artistes 
éparpillés, qui au front, qui cher- 
chant le calme loin de la cwitale, 
comme l’^agnol Juan Gri^ ins- 
tallé en 191^ puis en 1918, à 
Beaulieu-Les-Loches, en Indre-et- 
Loire. Où Léonce Rosenberg lui 
écrit et lui fait part de sa strat^e. 


I91S-1921 de l’artiste (IX 

Uo musée de maStres 
en cartes postales 

L’expositU», que le cabinet d’art 
graphique du Musée national (fart 
mooeme accueille après le Musée 
de Valence (Espagne), n’est pas 
coloasale : une trèniaine de dessins 
de Gris, mais elle est pointue et 
traite d’un aspect occulté des 
recherches du peintre (dont te cen- 
tenaire de la naissance, en 1987, 
est plutôt passé inaperçu en 
France) (2X Cela, i la lumière d’un 
contexte qui lui aussi est mal 
connu. Des cartes postales, des 
documents portant principalement 
sur les s^ours de Gris h Beaulieu, 
quelques œuvres des amis comme 
Metzinger, Maria Blanchard ou 
Lipchiu, qui l’y ont rejoint, ainsi 
que te poète Huidobro ou le criti- 
que Maurice Raynal. enfin des 
publications rappelant les exposi- 
tions et les pnbhcations, à partir de 
1918, de la galerie de Léonce 
Rosenberg, L’Effort moderne, 
entourent la salle des dessins. 

Gris, qui avait rallié tardivement 
le cubisme, en 1911-1912 (et sur 
lequel Kahnweiter avait aussitôt 
misé ; il l’avait pris sous contrat 
dès 1913, le reprendra dans son 
écurie de la galerie Simon et écrira • 
après sa mort - en 1 927, à qua- 
rante ans - un livre qui passe pour 
définitif), n’a pas Bm, en 1914, de 
te raisonner. Et produit, pendant 
les années de guerre, qui corres- 
pondent à sa maturité, te meilleur 


de son œuvre peint et dessiné. En 
fait il est alors pratiquement le 
seul, avec Laure ns (Braque est gra- 
vement blessé et Picasso com- 
mence ù avoir d’autres chats à 
fouette^ à ne pas donner signe 
d’essoufnement, à ne pas tomber 
dans les formules géométriques et 
décoratives. A penser le cubisme 
comme un classicisme, bien avant 
qu’Ozenfant et Jeanneret (Le Cor- 
busier) n’inventent le purisme. 

Les dessins de Gris, plus claire- 
ment que ses tableaux, rendent 
compte de cette recherche parikite- 
ment lucide dans son cas, d’un art 
équilibré ^iris d’ordre, de pureté, 
susceptible de s’inscrire oans la 
tradition. Ce sont souvent de très 
beaux dessins de natures mortes 
tournant au cubisme minimum, 
où, très certainement conforté par 
l’exemple de Picasso se mesurant 
de temps à autre avec Ingres, l’ar^ 
liste travaille le contour des objets, 
par exemple une bouteille, un 
verre et un compotier (1918), qu’il 
relie entre eux pour marier les 
courbes, et tenir les déformations 
qui lui permettent d’emplir l’es- 
pace du papier. Où il lui arrive de 
s’abstenir de tout modelé, de tout 
dégradé, confiant au seul trait plus 
appuyé par endroit te soin de souli- 


La mort du sculpteur Amo Breker 

L’artiste oSiciel du IIP Meb 


Le sculpteur allemand Amo 
Breker est décédé à Nôrvenich, 
près de Düsseldorf, jeudi 
14 ttvrier (nos dernières étfitions 
du 16 février). Il était âgé de 
quatre-vingt dix ans. 

Amo Breker était né le 19 juiUet 
1900 à Elberfèld, en Rhénanie. HIs 
de sculpteur, il Bit initié par son 
père aiPc techniques de l’art avant la 
première guerre mondiale puis pour- 
suivit sa formation à l'école des 
beaux-arts de Düsseldorf de 1919 à 
1924 et â paris entre 1925 et 1934. 
D fut alors l’élève de Despiau et l'un 
des principaux représentants du 
néodasricisme monumental tel qu’il 
s’élaborait alors à partir de l’œuvre 
de MaUld, l^uel Maillol fit de Lui 
Ton des héritieis préférés. 

Son goût pour les musculatures 
atbiâiques et les héros gueirieis lui 
valut rattention des dirigeants du 
111* Reidh et, particulièrement, l'ad- 
miration d’Adolf Hitler. Aussi sa 
carrière se développa-t-eUe i partir 
de 1933, carrière de propagandiste 
ofBciel du régime et de ses 
«valeurs», incarnées dans des 
Bgures inspirées de la Grèce anti- 
que, Prométhée, Icare, la Force. 
Professeur puis directeur de l'Acadé- 
nüe des beaux-arts de Berlin de 
1937 à 1945, collaborateur d'Albert 
Speer dans ses prcÿets d’édiBcation 
du «Gross Beriin», pour lequel il 
conçut un arc de triomiAe odossaX 
il fm amocié à la plupart des mani- 
festations du ReidL D passa alors en 
Allœna^ pour te nouveau Michel- 
An^ 

C’est lui qui accoffijMgna Hitler 
en juin’ 1940 dans sa viâte de Paris; 


lui qui dirigeait, dans les années 
1941-1942, à Jackelsbrueh, près de 
Berlin, un atelier de plusieurs 
dizaines de praticiens et d’ouvriers 
pour fournir la Chancellerie du 
Reich en alignes nationales et 
guerrières; lui enBn dont l’exposi- 
tion en 1942 au Musée de l’Orange- 
rie à Paris, présentée par Jean Coc- 
teau, fut le point euhninant de la 
politique «artistique» de l’occu- 
pant 

Après la guerre, en dépit de ses 
fonctions omci^es et des liens qu’O 
avait entretenus avec Hitler, Amo 
Breker ne lut condamné qu’à une 
amende de 100 DM et repnt ses tra- 
vaux dès la fin des années 40. 

Au r^me oaTî succédèrent d’au- 
tres mteènes, groupes industriels, tel 
Siemens, et peismûnalités soudeuses 
de voir leur traits coul^ dans te 
bronze : Konrad Adenauer Marcel 
PagnoL Jean Cocteau - dont U réa- 
lisa reragie fuodsre à MUly-la-Forét 
- Mcriiammed V, Léopold Senghor 
ou Anouar El-Sadate. 

Son œuvre et son passé connurent 
on R^n d’iotéfét en France en 
1981 loisqu'U fut question d’indute 
trois bronzes de Bidœr dans Texpo- 
dtion «Paris-Paris, 1937-1957». 
Nombre d’artistes s’étaient alors éle- 
vés contre cette décision et avaient 
annoncé qu’ils refuseraieut d’expo- 
ser en oomp^nie du sculpteur om- 
del d’Hitler. Lui-même défendait 
ak»s ele caractère intemporel et non 

æ ê de son ouvre». B est peu pto- 
que la postérité se range à son , 
sentiment et se souvienne de Breker 
autrement que comme l'artiste ofS- ' 
dd d’Hitler. 

PHIUPPE DAGEN I 


PHOTO 


gner la teneur des formes comme 
du blanc (aqjourd'hoi jauni) des 
feuilles. Où enfin, dans les por- 
traits, te sien, celui de Kahnweiler 
(1921), il double les contours 
eonune pour obtenir un effet de 
calque, de transparence. 

La leçon des maîtres : Le Nain, 
Chardin, Corot, Ingres et Cérânne, 
qui circulent en cartes postâtes, et 
constituent pendant la guerre, le 
musée de fortune de GrHs, ou U 
s’exerce à la mise au eamau, aura 
porté ses fruits, en ce domaine dn 
dessin mieux qu’en celui de la 
peittture, où Ton sera de moins en 
moins convaincu, à travers les 

S ienrots et tes ariequins des années 
0, qu’ils prpcèi^t ou non d’une 
sévère «activation de la surface 
plane», de lenr poids dans l’aven- 
ture du cubisme. 

GENEVIÈVE BREERETTE 

(1) la œtaloBie de l’expotition : Jum 
Cru; eemamaanee. desAu 1915-1921. 
Texte éubll et ennotè per Ctaristiao 
Defouet. 

(2) Madrid avait organi^ en 1985, 
une grande réfanmective Gris. 

> Centre Georges Pompidou, 
cabinet d’art graphique (entrée 
musée. 4* niveau). Jusqu'au 
1* avril. 



Autoportrait 


Une autobio^phie sentimentale 

Cbw Hervé Gaibert, les parcours de l’écrivain 
et du photographe sont inlmement mêlés 


Un livre ouvert, un stylo, une 
I montre. Des pages écrites, d’autres 
blanches. Une correspondance, une 
lampe, une poupée. Quand Hervé 
Guibert n’est pas dans le champ, U 
y est toujours, envaltissant le cadre 
d’i^jets aimé, d’impressions fur- 
tiv^ de désirs éphémères, de sou- 
venirs tendres. Le plaisir de regar- 
der la lumière Aivahir un smoûng 
abandonné sur une table ; de sur- 
prendre un livre jeté à même le 
sol; de découvrir une faille dans 
un plancher impeccable. Et Gui- 
bert de réviser, â travers quelques 
Ûragments en noir et blanc délivrés 
au compte-gouttes, un autoportrait 
bouteversaoL 

L’univers d’Hervé Guibert est 
une longue autobiographie senti- 
mentale, avec des photos, surtout 
avec des mots, parfois avec les 
deux, tant les parcours de l’écri- 
vain et du photographe sont' inti- 
mement mêlés, les livres succédant 
aux images dans une continuité 
fluide au point d’avoir écrit : e Un 
livre avec des figures et des lieux, 
n‘est-ce pas un roman ?» (1). 

La séduisante question date de 
1 984, j] y a sept ans d^à, quand 
Guibert dévoilait, lors de sa pre- 
mière exposition à la galerie 
; Agathe Gaillard, les prénoms et les 
j visages.de ses personnages, dont 
certains nous étaient anonymes, 
d’autres familiers (Michel Fou- 
. cault, Is^Ue Adjani, Patrice Ché- 
reau), des personna^ qu’il nom- 
mait dans ses livres seulement par 
des initiales mais dont les traits 
devaient fatalement être décou- 
verts tant l’écrivain aBectionne la 
mise à nu de ceux qui l’entourent. 
Suzanne et Louise, par exempte, 
ses grands-tantes, qui ont donné le 
titre d’un roman-photo paru en 
1980 : l’auteur, alors ùgé de vingt- 
cinq ans et critique photographi- 
que au Monde, entrait dans l’inti- 


mité de ses parentes en jouant sur 
l’im^naire et te réel (2). 

Aujourd’hui, Hervé Guibert ne 
présente pM la suite de l’exposi- 
tion antérieure, mais celle des 
livres publiés entre-temps et 
notamment A l'ami qui ne m'a pas 
sauvé la vie (1990), dans lequel il 
révéle être atteint du sida (3). Les 
photos exposées ont été prises pour 
la plupart l'été dernier, d’autres 
sont bien plus anciennes, donnant 
à l’ensemble une dimension narra- 
tive saisissante. Guibert ne s’inté- 
resse plus au rapport entre photo- 
graphie et écriture comme te fait 
Denis Roche. Il s’éloigne égale- 
ment des Dep^on, Pkissu, Mon, 
Non, dont tes imagés, plus que les 
mots, sont au service de l’autobio- 
graphie: Les images de Guibert 
découlent simplement de son 
œuvre d’écrivain. Là où il y avait 
narcissisme, il y a état du corps, 
surtout du visage. Il te montre, 
l'expose, lui donne une autre 
dimensfon et Raie par intégrer la 
maladie à son histoire. 

Une beauté 

stnp^ôuitâ 

Des tf corps aimés» qu’il photo- 
graphiait seulement en voyage, 
acomme un amatewr», il ne reste 
aujourd’hui que te sien. Les visa^ 
des amis et des proches ont dis- 
paru, laissant la place à une série 
d’autoportraits étalés sur plusieurs 
années. Le visage de Guibert est 
juste rythmé par des images d’ob- 
jets auxquels il dent, dont on se 
sent proche (une bibliothèque où 
l’on repère te Nevv-York de Wee- 
gee), ^ par des mises en scène de 
personnages mimant leur suicide, 
images râlisées à Rome du temps 
de son s^our à la villa Médias et 
qui tranchent avec l’intimité toute 
retenue de l’ensemble. 


L’exposition est un impercepti- 
ble état des lieux, des choses et du 
visage de Guibert en ses lieux. 
L’opposition entre un espace 
immobile, réconfortant, et la figure 
malade. Entre un rêve d’enfant - 1e 
d^r de cinéma matérialisé par un 
minuscule portrait de Marion 
Brando au fond d’un divan recou- 
vert d’un drap blanc - et le corps 
superbe et meurtri à la fois. Les 
longues boudes de l'adolescent ont 
disparu, les traits sont plus accen- 
tuà. mais le r^rd est toujours 
aussi tourmenté et le visage d’une 
beauté stupéfiante. Les photos 
mentent, comme ces draps blancs 
qui envahissent trop souvent lé 
cadre. Mais ça, on te savait déjà. 

Dépouillées à l’extrême, lavées 
de toute anecdote, toujours intelli- 
gentes, jamais morbides, tes images 
d’Hervé Guibert suggèrent un 
excès (Timagiflation. C^e qui jus- 
tement petmet de saisir ce qu'il 
écrivait sur son travail ; «r Fîroger 
apparaissent et disparaissent, par le 
refais des ombres, pour ne plus lais- 
ser que les lieux par lesquels ils sont 
passés, les objets qu’ils ont touchés. 
Et quand les lieux mêmes s’éva- 
nouisseta. et que les objets s'esea- 
matent, il Kste la lumV^, ses sim- 
ples manifestations, pleines de 
mystère, proches du réconfort le 
plus intense. A la fin, le photo- 
graphe a- envie d'aller les chercher 


dans la nuit. » 


MIChlELGUERRIN 


{l) Le seul visage. Minuit, 1984. 

(2) Ataufle et Louise (romaH-photoi, 
Editions libies-HalUer. 1980. 

(3) Dans le feuilleton du Monde des 
livres du 22 février, Michel Braudeau 
traitera du prochain livre d’Hervé Giii- 
bert. Ce protocole compassionnel (Galli- 
mard). 

^ Hervé Guibert. Galerie Agathe 
Gaillard, 3, rue du Pont-Louis- 
nüUppe. 75001, Paris. Jusqu’au 
16 mars. 


MUSIQUES 


THEATRE 


Des Russes dans la neige du Midi 

UoràeÉie de ebmlge de Ym Baâmet s'est installé à Mon^IIier pmeinqam 


MOWTPELUER 
de notre corre^pondlvif 

En se forçant un pen, les solistes 
soviétiques de fordiestre de cham- 
bre de Yuri Basbmet pouvaient se 
croire chez eox. Le froid glaçait la 
(Mate de l'aéroport de Montpeltier et 
fl n fiE«wHL De retour d’une tournée 
à Mexico en Bn de semaine der- 
nière, les vingt-trois musiciens qui 
composent i’ensembte des Solistes 
de Moscou savaient qu’ils n’étment 
plus de simples visiteurs, mais 
désormais des «imnugtés»* a tten- 
dus pour au mmns dnq ans. Apres 
eux, sont arrivés les remmes, les 
enfiuits, les parents et grands-pa^ 
rents : au total quatre-vingt anq 
personnes et leurs bagages. 

eL'orehestre tout entier soùkâl^t 
partir et me l'a demandé, préare 
Faltiste Yuri BashmeL Un ensemae 
comme te nôtre, q^ passe son teoips 
A gmv les ovions et les hôtels, giu silr 
Umne constamment le monde, a 
besoin d’une base en Europe plus 
proche dr ses lieux , de eomxrts. çest 
une sii^e questitm defiiûste, ms» 
avitms aussi boom de ne musperdre 
de temps avec des demat^ 
comme c’est le cas en KKK <*è MU 


doit être planifié. » Et il youte : 
atout le monde conntât aigwrd’hui 
la situation difficile dans lapi^ se 
trouve l'Union sovi^iquA Pour moi, 
musique et pcdliigue ne dtùvent pas 
être liées. Si nous étions resta à 
Moscou, nous aurions sans dosM fini 
par disparaître. En partant, nous 
n'avons pas pris position pour ou 
coiure la perestroïka, nous smtions 
simplement qu’il fallmt sauver cette 
fifrnuâion». Deux personnes ont été 
chaig^ par la direction de FOr- 
cbestre pfaflfaannonique de Mraiqid-' 
lier de trouver des h^ements pruir 
les musiciens. CSiaqae souhait émis 
par les Soviétiques figure sur une 
liste. 

Tous habiteront des anpattémenfs 
neufs au centre ville, de ptéforenee 
près de la gw ou dans te nouveau 
quartier Autisme. Phoenra temiUes 
ont été installées dans lés mêmes 
immeubles ixnir qn’dtes puissent se 
retrouver. «Afoiœ essayom defiseiU- 
ter leur ada^aüm, expliqim Oomi- 
sique Stobînsky, adœinistratenr 
général de rOiÂestre de Montpd- 
lier, en orffinisant des vweontres 
avec des nasepAonea » 

Mais le rêve fiançais prend t’al- 
lure d’un «blues des déradofe». 


«Pas facile jde repartir à zéro», 
confesse Victor Demovtid, un violo- 
niste de vingNutit ans. «Noéne dtoix 
n'est pas si simide qu'on veut bien le 
dire. A Moscou, nous avions un très 
bon niveau de vie. Il nous faut tout 
réapprendre, connaître de nouvelles 
lois, changer de comportemenL » Le 
déiadnement pourtant reste rdatif : 
«De toute façon, nous passons notre 
vie à l'étranger et gardons des 
contacts, voire des appartements à 
Moscou», déclare un musicien. 
L’apprentissage de la vie française 
sera smfout te lot des feinmes et des 
enfents, qui seront bientôt scolarisés 
à Mootpâlier. René Koering, direc- 
teur de Fordiestre de la vilte, à qui 
P<m doit la venue de Bashmœ, envi- : 
sage d’organiser avec la plupart de 
■ cea jeunes, déjà souvent très bons 
mnsiciens, un concert pour les 
éoc^ 

Les Solistes de Moscou-Montpd- 
lier ont activement piéjmré leur pre- 
mière soirée à l’Opéra Berlioz au 
Conim, qui a en lieu le 12 février. 
P&fs 3s jpartent pour nne tournée en 
Australie après quatre jours de 
rreos; juste te temps if acheter réfii- 
gmateni^ machines à laver et télévi- 

S10I& 

JACQUES MONIN 


Les silences de l’oiseau 

Jacques Weber, une voix et des poèmes 


C’est quelque chose de très 
étrange. Vous voyez Jacques 
Weber sortir du noir, il porte un 
complet banal qui ne hii tombe pas 
trop bten, il va tout de suite boire 
un peu d’eau sur une table trop 
petite, il a vraiment l’air pas du 
tout à l’aise, pas du tout à son 
affaire - l'air du bonhomme 
auquel on intime l’ordre de dire 
une histoire, un couplet, à la fin 
d’un repas de noce. Et voilà que, 
feute de mieux, cette grande brin- 
gue sombre indécise de Weber se 
met à défiler des souvenirs vaseux 
d’école, des choses plutôt débiles, 
et ce qui est incroyable c’est gue, 
de toute évidence, U ne nous joue 
pas la comédie, ne truque pas. 

Cest cela qu’il a pré f éré pour se 
mettre, nous mettre, dans te bain : 
eommeDcer, chaque soir, à tâtons, 
.comme l’aihlète fait des exteo- 
rions, comme l’orchestre fait des 
notes, et il boit verre d’eau sur 
verre d'eau, et il est parti vers le 
fond i dro^ sans raisem, 3 ne sait 
pas ce qu’il veut» et voîd que de 
cette pénombre, de ces gestes 
incertains, arrive tout à coup an 
éclair de vmx : ÿest Bauddùre, 

Et vous êtes en suspens, tant 


cette voix est proche, immédiate. 
L’ombre maladroite de tout â 
l’heure s'est métamorphosée en 
une présence légère, en une entre- 
mise transparente, et il va en être 
de même quand Weber va relayer 
la voix, chaque fois singulière, de 
Rimbaud, de Go^uri, de Maîa- 
kovski, de Marguerite Duras, sur- 
tout la voix d’Antonin Artaud dont 
le corps à la torture ne va nous 
apparaître que dans une fracture 
de l’espace, entre riilonissement et 
gouffie. 

Um sorte de mSancoUe 
batte 

L'auditoire est cloué, il y a là 
une emprise, entière, et ce n’est 
pu saisissable çarce qne Wriier, ce 
fkisant, ne quitte pas son apim- 
rence gauche, sincère, et U va boire 
de l’eau, et voici un autre poète, 
Qandel, Molière, leurs voix s’élè- 
vent vent avec nne vérité, une 
înteusitÂ'nicnvables, et cependant 
ces ri bdles paçes de oes écrivains 
sont tontes, tel, comme reposant 
sous une même ombre portée, 
ombre très particulière, uoe sorte 
de mélancolie brute - bmarque de 


la conscience de l’acteur. Jacques 
Weber, qui se déplace plutôt en 
aveugle. 11 est comme une haute 
banquise noire. 

Et, après chaque appel de voix, 
Artaud encore, et Eluard, c'est un 
rilenoe poignant, et rien n’a jamais 
autant fait penser à la si belle 
phrase de Marcel Proust sur l’oi- 
seau invisible qui chante puis qui 
se tait quand la nuit tombe, rien ne 
pourrait plus exactement rendre 
compte de cette apparition si forte 
et mystérieuse de Jacques Weber 
e seul en scène» : «Divisarü la hau- 
teur d'un arbre incertain, un Invisi- 
ble oiseau s ’ingéniait à faire trouver 
la journée courte, explorait d'une 
note prolongée la solitude environ- 
nante, mais il recevait une réplique 
si unanime, un ehoe en retour si 
redoubJi de silène et d’immobilité, 
qu'on aurait dit qu'il venait 
d'arrêter pour toujours l'instant 
qu'il avait cherché à faire passer 
jdus vite. » 

MICHEL COURNOT 

P- Théâtre Renaud-Barrault. Du 
mardi au samedi à 20 h 30, 
matinées dimanche 15 heures. 
Tél : 42-58-60-70. 
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SPECTACLES 


CINÉMAS 


SAMED1 16 - DIMANCHE 17 FÉVRIER 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAIUOT 
(47-04.34-24) 


SAMEDI 

Rfent primés su fanfvsl de Ctermom- 
Ferranct 15 h : Rüm primés au festival 
de derment-Ferrand. 17 h ; Une spiréa 
pour les RsMOs du eesur : Point limite 
zéro (1871), de Richard G. Saraffan, 
19 h : One + one (1968), de Jean-Luc 
Godard, 21 h; Continental Circus 
(1969). de Jérflme Laparrousaz, 23 h. 


DIMANCHE 

Filma primés au festival de Oarmont- 
Ferrand, 15 h ; Hims primés au fasthnl 
de Clermont-Ferrand. 17 h ; Hommage 
i Chishu Ryu : la Lui» s'est levée 
(1955, v.o. s.L anglais), de Kimiyo 
Tanaka, 19 h; Hommage è Chishu 
Ryu : ia Début du pr in te mps (1956. v.o. 
6.1. anglais), de Yasupro Ozu. 21 h. 


PAUI8 DE TOKYO 
(47-04-24-24) 


SAMEDI 

Carte blanche i Peter Brook : le Vent 
(1982. v.o. s.t.f.), de Souleymans 
CIssé, 18 h : Un M chez Grand-Piira 
(1985. V.O. s.t.f.), de Hou Haieo Hsien, 
.20 h. 


DIMANCHE 

Carte blanche è Peter Brook : Répéti- 
tion d’orchestre (1978, v.o. s.tf.), de 


CENTRE 

QEOROES-ROMPIPOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 


SAMEDI 

Zavattini : Avanti e’è posto (1942. 
v.o. s.Lf.), de Mario Bonti^, 14 h 30 ; 
la Spoaa non |Hiè attendere (1949, v.o. 
a.tfj, de Gianni FraneiolM. 17 h 30 ; b 
Cloctara (1960. v.o. s.t.f.), de Vhtorlo 
de SIca. 20 h 30. 


DIMANCHE 

Zavattini : Toto apôtre et martyr 
(1940. v.o. a.Lf.). d Amieto PNermi. 
14 h 30 ; b Nuit porte eoneeil (1946. 
V.o. s.t.f.), de Marcel Pagllero, 
17 h 30 ; b Signa de Vénus (1955. V.O. 
traduction shnuHartés). de Olno Risi. 
20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DS PARIS 


2, grande gadaris, 

porte Salnt-EüitaehA. 

Rorum dee Hallee 

(4D^-a4-ao) 

SAMEDI 

Ln FoKaA Années -1920-1940 : te 
Crise : Actueatés Gaumont, ta Oise est 
rinb (193^ da R. Siodmak, 14 h 30 ; 
les Années folles : la Zona (1928) de 
Georges Lacombe, Paris ta bedb (1928- 
1959) ds Pierre PrévsR et Marcel Duhs- 
fflsl, l’Automobile et les Femmes 
(1986) d’Henri de Tursnne, rEfüat d’un 
rayon de soleil sur Paris (1928) de Jean 
Gourguet. 16 h 30 ; le Front po p u lai re : 
le Défié du 14 JuHbt 1935 (1935). b 
Meraeilbise (1938) de Jean Reridr, 
18 h 30 ; les Années 30 : Julien Ouvl- 
vbr ; Encyciopé(9e du csiéms françab : 
Julien Duvivbr (1979) de Cbude-Jaan 
Philippe, la Hn du jour (193Q de Jiéian 
Ouvh^. 20 h 30. 


DIMANCHE 

Lee FoDes Années -1920-1940 : b 
Front popubire : bs Bétisaeurs (1938) 
da Jean Epstein, (a Crima de Mondaur 
Lange (1936) da Jean Renoir. 14 h 30 ; 
l'Avant-garde : René Clair : Eneyclopé- 
db du cinéma français : bs années 20 
(1978) da Ctaude^Jean PhlBppe. ta Tour 
(1928) de René Clair. Parla qui dort 
(1923) de René Ctair, Entr'aeta (1924) 
de René Clair. 16 h 30 : las Années 
fdUes : AcnmfoIBs’s de Oanons (1987). 
l'Odyssée de Chartes Undbergh (1957. 
V.O.) de BiUv Wlldar. 18 h 30 j ta Crbe : 
l'Affaire Stavbky (1998) d'Henri da 
Tursnne et Jaan-Nofll Oetamarre. Sta- 
vbky (1974) d'Alain Reenata. 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


LES AFFRANCHIS (**) (A., v.o.) : 
CInoches. 6* (46-33-10-92) ; Grand 
Pavob, 15* (45-54-4485). 

AUCE (A., v.a) : Ciné Beaubourg. 
(42-71-52-36): Ciné Beaubourg. 3< 
(42-71-52-36) : Action Rhra Geueha. 6* 
(43-29-44-40) ; UGC Danton, (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde, 6> (45-74- 
94-94} : La Pagode. 7* (47-05-12-16) : 
UGC Champs-Elysées. 6« (46-62- 
2<M0) : UGC Opéra. 9< (4S-74-8S-40) : 


14 JuUet BastBb, 1 1* (43-57-8081) 
Escuriai, 13* (47-07-28-04) ; Mistral, 
14- (45-39-52-43) : 14 Juüat Baaugra- 
iwle, 15- (46-75.79-79) : UGC MaOat 
17* (40-6840-16) : v.f. : Pashé Impé- 
rial. 2- (47-42-72-621 ; Les Natbn. 12- 
(43434447); UGC GobeHi», 13<(45- 


61-94-9Q : Pathd Montpamasss, 14- 
(43-20-12-06) : UGC Conventlen, 16- 
(45-74-93-40) ; Parité CKefiy. 18* (45- 

224001). 

L’AMOUR DANS DE BEAUX 
DRAPS (A., v.f.) : Pathé Françab. 9< 
(47-7033-8^. 

L'ANGE IVRE (Jap., v.o.) : Elysées 
Uncoiri. O (435946-14). 

IBS ARNAQUEURS (A., v.0.) : Du- 
mont Les Haflss, 1- (40-26-12-12) ; 
Gswnont Opéra. 2> (47^-60-33) ; 14 
Juübt Odéon. 6- (43-26-59-83) : Geu- 
fflorrt Ambassade. 9* (4349-19-08) ; 
14JuiIbtBsstata, 11- (43-67-9051); 
Gaumont Pamaasa, 14* (43-36-30-40) ; 
14 Jidlat Baaugranalb, 15* (45-75- 
79-79] : UGC Maillot, 17* (4048- 
00-16) : v.f. : Mramar. 14* (43-20- 
89-52) : La Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

ATTAiOfE-MOI I (Eep.. v.oJ : Luesr- 
toira. 6* (45-4447-34). , 

LES AVENTURIERS OU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latirta. 4* (42-78- 

47- 86) ; La Barry Zébra. 11* (4347- 
51-55): Saint-Lambert 16* (4542- 
91-68). 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTt (A., v.fj : La Bsny Zébra, 11* 
(43474145) ; Saim-L«nb«t 15* (45- 
324148). 

BOUGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov.. VA) : 14 Juillet Pamasaa, 
6* (43-254840). 

LE BRASIER (Fr.) : Forum Hortaon, 1* 
(4648-57-57) ; 14 JuUbt Odéon. 6* 
(43-2549-53) ; Bretagne, 6* (42-22- 
57-97) ; Pathé Marignan4oneorde, 8* 
(43-59-9242) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-424541) ; U Basiilb, 11* (4347- 

48- 601 ; Fauvetra, 13* (434146-86) ; 
Gaumont Aléab. 14* (43-2744-50) ; 
Pathé Olehy, 18< (45-22-4501). 

CABAL n (A., v.f.) : Rsk. 2* (42-35 
8343). 


1 


1 nous est parfois donné le tonteur Je voir un fîltn exceptionnel. 
Plaisir rare il est vrai, mais quand il existe, 

1 envie nous vient de crier au ckef d'oeuvre. 


L 


EVEIL, c est un film unique, qui vous séduit par sa tendresse, 
et nous rappelle que cliaque Ifonkeur éprouvé, 
si petit soit'il, doit être vécu intensément. 


L 


/ EVEIL, c est 1 occasion inespérée de retrouver 
Rokert DeNiro et Rok in Williams en un face à face inoukliakle 
déjà salué par la critique, et récompensé par 3 nominations aux Oscars 
dont meilleur acteur RoLert DeNiro et meilleur film de l'année. 


L 


EVEIL est une réjouissance à 1 état pur ; c est aussi et surtout pour tous, 
1 occasion Je se rappeler qu’il faut vivre avec son coeur. 


Robert deniro robin Williams 


\1 EVEIL 




, 


SORTIE LE 20 FRVRTF.R 




du Nord (San^Luü'Powsi, Zacate- ou lui communimiBi 


li. 


LA CASA DE BERNAADA ALBA 
(Esp.. v.o4 ; LMln^ 4* (42-7547-8Q. 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o4 : Cineeha*. 5 (46-33- 
104^ : Georgo V. &• (4542-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Ambaaaada, 6* (43-59- 
1948}. 

CINÉMA PARA0I80 (Fr.-ft, v-0.) : 
Ciné Basubourg. 3> (42-71-5246) ; 
Grand fbvob. 15 (45444585). 

LA CONTRE-ALIÉE (Fr.) ; Forum 
Orbnt Exprais. 1* (42-33-4246); 
Geotga V. 5 (4562-41-46) ; Pathé 
Français. 5 (47-704348) ; Pathé 
Montpamaaaa. 14* (452512-06). 

CYRANO DE BERGERAC |F^ J : UGC 
Triom^. 5 (4574-855(A ; Sapt 9m- 
nasabna. 14* (452532-20). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : 
Clnoehaa. 5 (4535.1582). 

DBPB1ATE HOURS fl (A„ v.oJ : 
Epéa de Boia, 5 (4537-67-47). 

LA DISCRÈTE (frj : Gaumont Las 
Halba. 1* (452512-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-6533) ; PttM Hauta- 
feuilb, 5 (4533-79-36) ; La Pagode. 5 


LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) 

Gwmwit AféNi. 14* (4347-8440). 

L£ GRAND BLEU (Fr.; v.oJ ; Grand 
Pavois, 15 (4544-4645). 

HALPAOUINE (Fr.-Tin.. v.oJ î Epéa 
da Bota. » (4537-57-47). 

HENRY & JUNE n (Fr., v.o.) 
Onechaa, 5 (45451042). 

HENRY V (Brtt, v.oJ : Forum Orient 
Etpraaa, V (4243-42-26) i Panthéon 
5 (43-64-15-04) ; 14 JuBat Odéort, 5 
(43-254533) : Elyséas Lncob. 5 (45 
584514} ; llite Lindar Parterama. 5 
( 48 4 4- 89 -98) ; Sept Pamaasiana; 14* 
(43-2532-20) ; 14 Jufflat Bea u gran el a, 
.15(4575-7579) ;v.f. : SalnMazara- 
Paaqiéar. 5 (45974543). 

HIGHLANDER, LE RETOUR (A., 
v.o.) : UGC Odéon, 5 (42-251530) ; 
Pathé Marignan-Coneorda, 5 (4559- 
9242) ; UGC Normandb. 5 (45-63- 
1516) : BbnvanOa Niontpamasaa, 15 
{45-44-2542}: Kinopanoraina. 15 
(43-0640-50) : v.f. : Forum Heroon, 1 
(45-084747) ; Rax (b Grand Rex). 5 
(42-364343) ; UGC Montpamassa, 5 
' (45744444) ; Pubfleia Champa-Sy- 
;aéas, 5 (47-257523) : Paramount 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'HISTOIRE SANS FIN 11. Fthn 
américain da Gaorga Iriillar, v.o. : 
Gaumont Laa HaOaa, 1* (4045 
12-12): Publids Sstm-Garmahn, 5 
(42-22-72-80) ; PubDcla Chempa- 
Elyaéaa, 5 (47-2576-23) ; UGC 
Bbfrftz, 8* (45-82-20-40) ; v.f. : 
Gaumont Laa Hatbs, 1* (4525 
12-12) : Rax, 2* (42-358343) : 
^blids Seint4efm8ln, 6* (42-22- 
72-80) ; Pi2)8eta Ghanrytt-Syséaa. 5 
(47-257523) ; UGC BMtz. 5 (45 
62-2040} : P^ameunt Opéra, 9* 
(47-424531) ; UGC Lyon Bafftflb, 
12* (43-434149) : UGC GobaBna, 
13* (4581-94-9^ ; Gaumont AI5 
sb. 14* (452744-50) : MiranMr, 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont 
Convention, 15 {48-28-4247) ; 
Pathé Wspbr V. 15 (4522-47-9^ ; 
Le Gambetta. 2X> {45351055). 

MISERY. (*) Film américain de 
Rob Rainer, v.o. : Gaumont Les 
HaSn, 1* (40-2512-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-6533) ; Ciné 
Beaubourg, 5(42-7142-^ ;UGC 
Odéon. 5 (ti-25-1530) ; GHjmom 
Anénasada. 5 (43451948) ; UGC 
Borrltz. 5 {4562-20-40) ; 14 JuBai 
Bastilb. 11* (43-57-9581): UGC 
Gobafins, 15 (4641-9445) ; Gau- 
mom Parnasss, 14* (43-35354Q) ; 
Gaumont Aléaia. 14* {43-27- 
84-60) ; 14 JuRat Baeugranefla. 15 
(45757579) ; UGC Mafllot. 17* 
(4568-0510) : v.f. : Rax. 5 (42- 
364343) : Montparnaaia. 5 

(4S-74-9é4^ ; UGC Opéra. 5 {45 
744540} : VCC Lyon Bastfib, 15 
(43-4341 -S9) ; Gaumom Conven- 
tion, 15 (4526-42-27). 

MYSnC PIZZA. Rlm américain 
de Donald Patrie, vx). ; Fenxn Horl- 
nm. 1* (450567-57) : Georga V. 5 
(454 241-46) : Pathé Marignan- 
Concorde, 5 (43-559242) ; Sapi 
Pamaasians, 14* (43-2532-ZO) ; 
v.f. : Samt-Laaira-Ibsqubf, 5 (43- 
87-3543} ; Pathé Français, 5 (47- 
70-33-88} ; Fauvette. 13* (43-31- 
56-86) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(45251246) ; PaUié Wepbr U, 15 
(452247-94). 


(4746-12-1^ ; Gaumont Ambaeasda. 
5 (43-551948) : La BastOa, 11* (45 
0748-60} ; Fauvetts, 15 (43-31- 
5646) ; Gaumont Pamaasa, 14* (45 
35-3540} ; Gaumont Atéab, 14* (43- 
27-64-50) : Gaumom Con v e n tion, 15 
(452542-27) ; Pathé Wapiar R, 15 
(452247-94). 

DO THE RIGHT THIN6 (A., v.o4 : 
Cinochea. 5 (45351582). 

L'ECHBIf DE JACOB O IA-, vjy) : 
UGC Bbnftz. 5 (4582-2540). 

EUflOPA EUROPA (lÿ.-AIL, v.o.) : 
flépubUe Cinémas, 11* (454641-33) ; 
Oanfert, 14* (45214141). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE (H (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (4508- 
57-57) ; UGC Ointon, 5 (42-Z5 
1530) ; UGC Normandie, 5 (46-63- 
16-16) ; v.f. : Rax. 2* (42-3643-93) ; 
UGC MontpamsMa, 5 (4574-94-94) ; 
Paramount Opéra, 5 (4742-56-31) : 
UGC Lyon Baatfb, 12* (454341-59) ; 
FMié Wapbr U, !5 (45-2247-94). 

LA FEMME DU MARCHAND DE 
PETROLE (Sov., v.o.) : Cosmos, 5 
(4544-256(9. 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A.. 
V.oJ : Ciné Beaubourg, 5 (42-71- 
9246) : 14 Juflat Odéon, 5 (43-25 
6943) ; UGC Rotonde, 5 (45-74- 
94-94] ; UGC Bbrrltz, 6* (4562- 
20-4Q ; 14 Juillet Bastib, 11* (4347- 
9041) ; 14 Juilbt BeaugraneRe, 15* 
(45-75-7579) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC Opéra, 
5 (4574-95-40) ; UGC GobeHna, 13* 
(45-61-94-95): Mbtral, 14* (4549- 
52-43) : UGC Conventlen, 15 (45-74- 

83- 40) ; Pathé CHchy, 15 (45-22- 
46-01} : La Gambetta. 25 (4645 
1596). 

GÉNIAL, MES PARENTS DIVOR- 
CENT (FrJ ; Gaumom Opéra, 2* (47-42- 
60431 ; Pâmé Impérial, 2* (47-42- 
72-62) ; Gaumont AmbaaMda. 5 (43- 
69-19-08} ; Lee Nation, 12* (43-43- 
0447) ; Fauvette Bli, 15 (43-31- 
60-74) : Gaumont Aléab, 14* (43-27- 

84- 50) ; Laa Monipames, 14- (43-27- 
6247} : Gaumont (Somrantnn, 15 (45 
28-42-27) ; Pathé Clishy, 15 (45-22- 
4501). 

GH08T (A.. v.oJ ; Qné Beeuboug. 
5 (42-714246) : UGC Trion^, 5 
(4S-74-93-60) ; v.f. : UGC Wontper- 
rwasa, 5 (4574-94-94). 


• > 



ON PEUT TOUJOURS RÊVER. 
Film français da Pfarra Rîehard : 
Forum Horizon, 1- (450647-57) : 
Rax, 2* {42-356343) ; Pathé Hauts- 
feuyta, 5 (4543-79-38) ; Pathé 
Marignan-Coneorda. 5 (43-59- 
9242) ; Pathé Français. 5 (47-75 
3348) : Las Nnioo, 12* (43-43- 
0447) ; UGC Lyon Battit 12* (45 
434149} ; Irâuvatta. 13* (4341- 
5586} ; MtatnL 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Mompamassa, 14* (43-25 
12-06) ; Gaumont Convention, 15 
(4528-42-27) ; Pathé CRehy, 15 
(45-22-4501). 

LE TRIOMPHE DE BABAR. flhn 
franeo-eenadtan d’Atan Bunea : Gau- 
mont Laa HaOas. 1* (404512-12) ; 
Gaorga V, 5 (4542-41-46) ; Pathé 
Francia. 5 (47-70-33-88) ; La Bas- 
tüb, 11* (4347-4540) ; Fauvene, 
15 (43414546) ; Gaumont Alé- 
aàa, 14* (43-27-84-50) ; Las Mont- 
pamoa, 14* (43-27-52-37) ; Gau- 
mont Convention. 15* 
(48-28-42-27) Pathé CÜehy, 15 
(4522-4641) ; La Gambana. 25 
(46-351596). 

UN FUC A LA MATERNEUE. 
Fthn américBin divan Raitman, v.o. : 
Forum Horizon. 1* (45-0847-67) ; 
UGC Danton. 6- (42-25-l0-3(X : 
George V. 5 (4562-41-46) ; Ebthé 
Marignan-Coneorda, 8* (43-59- 
92-82} : UGC Normani&, 5 (4563- 
16-16) ; v.f. : Rax, Z- (4Z-36- 
83-83) ; UGC Mompanasu. 5 (45- 
74-94-94) ; Paramount O^ra, 5 
(47-42-56-31) : UGC Lyon BanOa. 
15 (454341-59) ; Pauvetta Bis, 
15 (4331-6574) : Mtalrb, 14- (45- 
39-62-43) : Pathé Montpamassa, 
14* (43-251246) ; UGC Conven- 
tion, 15 (45-74-93-40) ; Pathé CP- 
diy, 15 (4522-4641) ; La Gam- 
iwna, 25 (45351596). 

VINCENT ET MOI. Fihn frenco- 
canadbn de Mehsel Rubbo : Latna. 
4* (42-78-4746) ; Epéa de Bob, 5 
(43-37-57-47) ; Gaorga V. 5 (45- 
62-41-46) ; Sept Pamaasians, 14* 
(43-2032-20). 


Opéra, 5 (47-42-5631) ; Laa Nation, 
15 (43-43-04-67) ; UQC Lyon Bastila. 
15 (434341-59) ; UGC Gobataia. 15 
[(4541-94-95) ; Mbtral. 14* (4535 
‘52-43) ; Pathé Mompamassa. 14* (43 
Z512-06) ; UGC Convention, 15 (45 
7593-40) ; PMié Wepbr, 15 (4522- 
4641) ; La Gambetta, 25 (4636- 
1046). 

HOT SPOT (A., v.oJ ; Oné Beau- 
bourg, 5 (42-71-6245) ; UGC Odéon, 
■6* (42-251530) ; UGC Rotonde. 5 
(45-759444) ; UGC Bbrrftz, 5 (46- 
62-2540) : UGC Opéra, 5 (45-75 
96-40). 

L'INSOUTENABLE liOÉRETÉ DE 
L’ÉTRE (A., V.O.) : CInoches, 5 (4533 
1042). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
•v.o.) : Las Trob Luxambourg, 5 (45 
3397-77). 

JU DOU ((^in., v.o.) ; Laa Trois 
Luxsmbowg, 5 (453347-77). 

KORCZAK (Pol.-AII.-Fr.. v.o.) : 
Clnoehaa, 5 (45331042). 

LACENAIRE (Fr.) : Epéa da Bota. 5 
(434747-47) ; Studio 28. 15 (4505 
3507). 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fm„ V.O.) : Républle Cinémas, 
11* (4B4641-33) ; Danfsit, 14* (43- 
21-4141). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
V.o.) : Clnoehaa, 5 (4643-1042) ; 
&and Pavera, 15 (45-54-4645). 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A., 
V.O.) : Forum Oriem Expraaa, 1* (42-33 
42-26) ; George V, 5 (4642-41-46) ; 
v,f. : Forum Orient Express, 1* (42-33 
4246} ; Gaorga V, 5 (4642-41-46) ; 
PMié Français, 5 (47-703348) ; Sept 
Pamsastana. 14* (432032-20) ; Pathé 
Wepbr g. 15 (46-22-47-94). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
Gaorga V, 5 (4542-41-46). 

MEMPHIS BELU (A., v.o.) : UGC 
Triomphe. 8* (46-759340) : v.f. ; 
Parsmount OpAs, 5 (47-42-5531) : 
Las Mompamos. 14* (434742-37). 

MIMA (Fr.) 5 Forum Orient Exprass, 
1* (4233-4246) ; Pathé Hsutefeuilb. 
5.(4533-7938) ; Gborge V. 5 (45- 
62-41-46). 

MO' SETTER BLUES (A., v.o.) ■ 
hnagaa d'alburs. 5 (4647-18-09). 

MODIGUANI (Fr.-li., v.o.) ; Ciné- 


Bséuboug. 3 (42-71-5236) ; Snidb 

28. 15 (45053507). 

MONSIBJR (UnGLEY L'AUSTSA- 
UEN (A.. V.OJ-; Gsorgs V, 5 {4562- 
41-48). 

MR AND MRS BRIDGE (A.. v.o.) : 
BisnvanOs Mentpsrmsss. 1S* (45-44- 
2542). - 

LE MYSTÈRE VON 6UL0W (A.. 
v.ej : Gsumom Les Halbs, 1* (40-25 
12-12) ; 14 JuiHM Odéon. 5 (4325 
5583} ; Gaumont Chanvs-ElyBéss. 5 
(434504-67) ; Gsumom Psmssss. 14* 
(4345-râ-^ : 14 4dtot BasugrenaRs, 
15 (45757579). 

NETCHAIEV EST DE RETOUR (FrJ : 
Ssint-Lazara-PésQUier, B* (4347- 
3543). 

NEUF SBNAiNES ET DEMIE (’) (A., 
v.o.) ; Stuefro Gatands. 5 (43-54- 
72-71) : Grand Pavots. 15 (45-54- 
4585). 

MIKITA (Fr.) ; Gaumom Ambassade, 
5 (434519-08) ; Las Mompsmos. 14* 
(43-274237). 

LE NOUVEAU MONDE (Fr.) : Aces- 
tOfw. 5 (45334848). 

L’OPÉRATION CORNEO-BEEF 
(Fr.) : Gaumom Les HsHss. 1* (40-25 
12-12): Gaumont Opéra, 2* (4742- 

60- 33) : Rax. 2* (42-3843-93) ; Bre- 
tagne. 5 (42-22-S747) ; UGC Mom- 
pamaaaa. 5 (4574-94-94) ; UGC 
Odéon, 5 (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 5 (43451948) ; UGC 
Biarritz. 5 (4542-2040) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (434341-59) ; UGC 
GobAtt, 13 (4641-944Q ; Gaumont 
Aléab, 14* (43-27-84-50) ; Gaumom 
Convention. 15 (452842-27) ; UGC 
MaiKot. 17* (40-68-00-16} ; Pathé 
Wapbr, 15 (45224641) : La Gam- 
bMia. 20* (45351046). 

OUTREMER (Fr.) ; Fortim Orbm 
Express. 1* (4233-42-26) ; Sapt Psr- 
Msstans, 15 (43-2032-20). 

L£ PETIT CfUMINEL (Fr.) : Gawnom 
(X>éra. 2* (4742-6033) : Pathé Hwts- 
féiiBa, 5 (46-33-7538) ; Gaorga V. 5 
(45-624149 :Gnmam Pamaasa, 14* 
(43-3S-30-4Q). 

LA PETITE SIRÈNE (A.. v.fJ : Rax, 

2* (42358343) ; UGC Motttpamaras. 
5 (46-759444) ; UGC Triompha, 5 
(4574-93-50) : Répubtic Cinémas, 1 1* 
(450541-33) ; UGC Lyon BastBa, 12* 
(43-4341-58) : UGC Gobatais. 15 (45 

61- 9445): Danfsrt. 14* (43-21- 
4141) : MiatnI. 14* (4S39-S243) : 
UGC Comramion, 15 (457443-40). 

PINOCCHIO ET L’EMPEREUR DE 
U NUIT (A., v.f.) : Le Barry Zébra. 1 1* 
(45S74145) ; Srttt-Lambart, 15 (45 
3241-68). 

PRETTY WOMAN (A., V.eJ ; FtMWn 
Orbm Exprasa, 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Démon. 5 (42-251030) ; Pathé M^- 
gnan4oneorde, 5 (43-58-9242) ; 
UGC Normanefls. 9* (4543-1516) : 
Sept Pamasaiena. 14* (43-20-32-201 i 
v.f. : Paramount Opte. 5 (47-42- 
6631) ; Mramar. 14* (43-20-8942). 

REI DOM OU LA LÉGENDE DES 
KREULS (Fr.) : 14 Juillet Parnasse. 5 
(43364840). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) ; 
Lucamaie, 5 (45-4447-^. 

ROUTE ONE-USA (A.. v.o.) : L’En- 
trepôt, 14* (4543-41-93). 

SAILOR ET LULA (') (Brii., v.o.) : 
Epéa da Bob, 5 (4337-57-47} ; Studo 
Gabnde, 5 (43-64-72-71) ; Lucamaira, 

5 (45444734). 

SARABA, ADIEU MA TERRE 
NATALE ffJap., v.o.) ; Utopb Champol- 
ion. 5 (43-26-84-65). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov., v.oJ : 14 Jué- 
bt Pamaasa. 5 (4526-68-00). 

THE TEMPEST (Biit., v.oJ : Aecs- 
lona, 5 (453336-86). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d’aiaura, 5 (4547-18-09). 

TILAI (burkinabé, v.o.) : Ladna, 4* 
(42-78-47-86) ; Saint-André4ea'An$ 

II. 5 (45Z5B52B). 

TORCH SONG TR1L06Y (A.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 5 (42-71-62-36) ; Le 
Berry Zbbre, 11* (4557-51-55). 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) : • 
Studio des Ursuiinaa, 5- (43-26- 
19-09} ; Gaorga V, 5 (46-62-41-46) ; 
Sabn-Lambert, 15 (4532-91-68). 

TRANSIT (Fr.) ; Reflet Logos II, 5* 
(43-64-42-34). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit., v.o.) ; 
Lucamaira, 5 (45-4447-34) ; Les Trois 
Bebae, 5 (4541-10-9)}. 

URANU8 (Fr.) ; Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) ; Pathé 
Impérial, 2* (47-42-72-52) ; George V. 

®* {4542-41-46) ; Fauvette, 15 (43- 
31-56-86) ; Les Montpamos. 14* (43- 
27-S237). 

LE VENT DE LA TOUSSAINT (Fr.) : 
Sept Pamassbna, 14* (452032-20). 


RiOiON PARISIEWME 

^£W8ERVILLIEHS (THÉÂTRE- 
GROUPE TSE) (48-356747). Le Jeu 

« 1!^"* : 20 h 30. dim. (darrdèra) 
16 h 30. 

BOBIGNY (MAISON DE LA 
CULTURE) (483M1-4B). Petits saBa 

i® ; 20 h 30. dim. 

15 h 30. 

n^R^^OGNE-BlLLANCOURT 
fWÉATREJ (4503-8044). Six Pwson- 

nages en quête d’auteur : 20 h 30, An 
(dériifcre) 15 h 30 

‘THÉÂTRE) (47- 
9338-^. Les Hommes de neige. T5 

'«nagmaira : 17 h et 
20 h 30. dim, (denébre) 17 h. 
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HEURES LOCALES 


L’illusion démocratique de la télématique municipale 


C onséquence logique 

du succès populaire ren- 
contré par le Minitel, la 
télématique s*est révélée, 
quelques années, aux lespon- 
saoies locaux de communication 
comme le nouveau média de ptoxi- 
mité. On ne tarissait alors pas 
O éloges sur Toutii. moderne en 
diable, fimilement programinable. 
présent dans un tiers des foyers 
françiüs et qui permettrait à la fois, 
pen»i't-on, d'informer, de rendre 
wrvice, de distraire et, surtout, de 
Taire progresser ta démocratie 
locale. Le dialogue devenait direa 
entre le citoyen et llnstitutron par 
clavier interposé. Les maires des 
grandes viUes ont vu là Toccasion 
d instiller un zeste de technologie 
dans une pratique institutionnelle 
de fa communication. 

Las I Une récente étude réalisée 
par la société Conjuguer (l), pour 
le compte de la direction générale 
des ooifecrivités locales, névé/e <rAi 
stagfiûiioa, voire la baisse d'au- 
dienee» de ces services télémati- 
ques municipaux. De même, prati- 
ciens et ex^rts n'attendeot plus 
aujourd'hui beaucoup d'un instru- 
ment dont la place, la vocation et 
l'utilisation dans la vie locale ne 
paraissent n'avoir jamais été bien 
définies. 

Pourtant, l'idée de base est sim- 
ple : chaque possesseur d'un Mini- 
tel peut, de chez lui, accéder aux 
services publics fflunictpaux, faire 
part de ses observations, se rensei- 
gner sur tel (Ml tel pr^et, le discu- 
ter ou encore examiner dans le 
détail le budget municijml. ParfoU, 
le citoyen pourra même poser des 
questions, auxquelles, bien vite, les 
mairies ont décidé de tendre... 
ultérieurement (en différé, par 
écrit, par CéÛphane ou encore en 


Le Minitel aurait dû favoriser le dialogue direct, et donc la démocratie locale 

Une ambition qui se révèle aujourd'hui illusoire 


laissant un message sur le Minitel 
de l’usager). Le Minitel peut 
encore permettre d'efTeetuer de 
rapides sondais sur tel ou tel 
aspect de la vie locale. Les villes 
d’Amiens, Echirolles, Epinay-sur- 
Seine ou Villeurbanne l’ont fré- 
quemment pratiqué. 

A Lorient, on donne des infor- 
mations préoaes sur des sujets pré- 
cis (sports, culture, etc.) Mur 
fidéliser le public, tandis qu'à Bou- 
logne-Billttcourt offres d’emploi 
et de stages occupent Femaee télé- 
matique municipal. Ailleurs, à 
Besançon ou Chamb^, un service 
d'information sur le suU a été mis 
en place; à l^n, on jKésente Cha- 
que Jour les «unej* de la presse 
loeal^ etc. Ces (melques exemples 
témo^ent à la ibis des possibili- 


tés offertes par le Minitel et des 
usi^ variés qui en sont faits. 

«Aller au bout 
de ta logique» 

Dans ces conditions, pourquoi 
parler d'échec de la télématique 
municipale? «D'abord, expliiiue 
Fabienne Lelettx, spécialiste des 
nouvelles teehnolog& de commu- 
nication et initiatrice du projet 
télématique d'Epinay-sur-Seme, U 
faut examiner en amont ee que l'on 
veut réellement apporter comme 
services, et aller au bout de la logi- 
que; ee qui revient à exiger sou- 
plesse, rapûLti et efficacité dans les 
rapports avec Ta population. 
Ensuite, il faut créer une dynami- 
que de participation de tous les 
services et de la ptMulation, sinon 
eeia n'a aucun intérêt». Or cette 
démarche, peu de communes Font 
eue. Selon l'étude de Conjuguer, 
239 services muRfcipaux existent. 



mais 45 % des communes ne 
répondent pas en direct 
«L'imagination, la création d'un 
lien social dynamique. la transpa- 
rence sur tes choix et la rustifteation 
en direct, sans tangue ae bois, c'est 
ee que permet la immatique, pour- 
suit Fabienne Leleux. Or c'est 


exactement ee qui pose problème 
aux institutions, puisqu'il s'agit de 
traiter des demandes et des sq}ets 
spontanés, ponetuids, voiatÜs. éphé- 
mères.» 

Mais, l’étude le souligne, c’est la 
qualité du prcget Mitonal, le large 
e^taîl des possibilités et «les ser- 


vices qui rendem service» qui atU- 
reut et satisfont les usagers. La réu- 
nion de œs vertus semble dUIidle. 
Toujours Fabienne Leleux : « Les 
mynkipalttés ont du mai à soutenir 
Âuts le temps leur ditàr de tUimof 
tique, a Sur le plan fonctionnel, il 
faut que le service tourne sans 
pannes, ce qui oblige une mainte- 
nance constante et rapide. Sur le 
plan du style, il faut trouver une 
expression contemporaine qui ne 
soit pas en décalage avec le ton de 
Finterlocutenr. 

Concrètement, cela représente 
des investissements en matériel et 
en hommes. De 23 000 à 
3SÛ 000 francs pour un micriHar- 
diuateur on, pour des ^tèmes 
plus importants, de 240 000 à phis 
de 2 millions de francs. Dans ee 
domaine, la «surconfiguration» 
(en jargon infonnatique : le sur- 
équipement) est très répandue. 
Côté personnels, les eollèctivités 
testées avouent un à denx salariés, 
ce qui est beaucoup pour un mau- 
vais service, mais insuffisant pour 
le rendre attrayant et performant 

UneréaHté 

contrastée 

S’agissant enSn de Feffîeaeité - 
difficilement mesurable, sauf en 
termes d'audience, - seulement 
20 % des communes mènent une 
politique d’évaluation. Quand elle 
existe, celle-ci révèle une forte 
demande dans les domaines 
culturel (33 %) et de l'emploi 
(16 %) ; les «tél^restations» - qui 
n'existent guère qu'à Brest, Metz et 
Paris, pour des réservatious 
diverses notamment, - restent 
rares. Au totaL les quelques don- 
aéês récoltées révèlent une 


audience à la baisse, avec un nom- 
bre d'anieb de 2 500 par mois en 
moyenne pour une ville de moins 
de 20 000 habitants et de 8 SOO 
pour les métropoles de plus de 
lOO 000. Ces chiffres cachent tou- 
tefois une réalité contrastée puis- 
que le service de Beick enr^atre- 
rait 6 000 appels mensuels contre 
8 000 à Toulouse et (lue quatre 
grandes villes, non citées dans 
l’étude, en concèdent moins de 
1 000 . 

Mais l'écfaec o’est pas seulement 
économique. Cest l'absence de 
« rentabilité sociale » qui donne le 
sentiment d'un échec de la prati- 
que démocratique par ie Minitel. 
«En vérité, la télématique libre- 
ment mise en ouvre interdit l’im- 
primatur politique. Il fiutt répondre 
vite, travailler dans l'urgence, ce 
qui a le double effet de perturber le 
confort des responstMes locaux de 
la eonununieation et de déposséder 
la politique du discours institution- 
nel», conclut Fabienne Leleux. 

SeiiJ le paitenariat, déjà en place 
dans 33 % des services commu- 
naux, autorise de nouveaux souf- 
fles, des moyens promotionnels et 
de la lo^stique qui servent la com- 
mune âitrice. De la presse locale 
aux établissements scolaires, cultu- 
rels ou aux commerçants, diffé- 
rentes énergier peuvent converger 
pour utiliser eriicaeement la télé- 
matique. 

RICHARD FERRAND 


(I) Etude réalisée auprès des services 
télémsti()ues muaicipaus existant au 
1» juin 1989 et approToodie sur un 
éehafttlUoa de quatie-viagU services. 
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La Bretagne réhabilite ses caps 

Grôçe à la prise de conscience des élus locaux, l’herbe va repousser 
à la pointe du Roz, à lo pointe Soint-Mothieu et au cop Fréhel 


PLOGQFF 

de notre envoyé spéd^ 


C ’EST une première sur le 
littoral français. Des 
hdtel^ un centre com- 
mercial et un immense 
parking vont être détruits, pour 
laisser place à la lande et être 
reconstruits i rintérieur des 
terres. Le tout i la demande même 
des âus locaux et avec leur parti- 
cipation naanciére. Cene opéra- 
tion spectaculaire et jusqu’ici ini- 
maginuhle auT8 IlCU à la pOÜIte dU 
iUz, le site le plus visité du Finis- 
tère. 

Elle illustre les mouvements 
contradictoires qui agitent » ce 
moment 1a Bretagne maritime. 
D’un on continue à bétonner 
les anses en ports de p l a is a p ce qui 
seront aotant de parkiop i 
bateaux (pas moins de cinq projets 
en Finistère), de l'autre, on com- 
mence à nettoyer les promontoires 
et Ton fait refluer la marée auto- 
mobile. Dans les denx cas, même 
motif : mieux exploiter le formi- 
dable capital touristique des 
rivages armoricains, 

ConstructionB 

déplacées 

n fhut se risquer sur les rocs de 
la pointe du Raz battus par la 
grande houle et rabotés par le 
souffle de FAtlaatique pour vmr 
ce que l’on a osé faire de ce lien 
magique. Des bâtisses incongrues, 
suintant l'humidité et plant^ 
'□'importe comment au milieu 
d'une sorte de terrain vague où 
volent les papiers gras, abritent 
bistrots, auberges, musée kitch et 
boutiques de souvenirs. A l'at^ - 
Hère, nue aire asphaltée ressem- 
blant à une piste de Boeing ne par- 
vient plus, chaque été, malgié ses 
400 places payantes, à endiguer le 
flot des cars et des voitures mon- 
tant à l'assaut de la pointe. Les 
visiteurs (SOO 000 par an) restent 
dix minutes et font demi-tour. 

Bien entendu, l'Etat a depuis 
longtemps' ctetté la pointe et sea^ 


«annexes», la baie des Trépassés 
et U pointe du Van. Puis U a rangé 
l'ensemble dans la liste des grands 
sites nationaux à reconquérir. 
Pdoe perdue. Le premier {Âaa de 
réaménagement avait été présenté 
aux communa (PlogofFet CSéden) 
l'année même où les ingénieurs de 
l'EDF prétendaient installer non 
loin de là une mégaceotrale 
audéaire. De même que les Bre^ 
tonnes ûutignées avaient bastonné 
les ORS à coups de parapluie, les 
élus avaient décidé de repousser 
désonnais tout ce qui vjendrait de 
Paris. Pendant dix ans, le préfet 
lui-même n'osa plus s'aventurer 
sur leur territoire. 

Les esprits se sont apaisés, et le 
nouveau maire de Plogoff, Nu en 
1989, Nicolas Perfezou, ancien 
officier de la marine nationale, 
amoureux de ses landes, est 
convenu que la situation à la 
pointe était devenue insupporta- 
ble. Mieux avisé qn’autiefois, le 
ministère de renviroonement a 
envoyé sur place une chargée de 
mission dont la famille est de 
Douamènea, M** Anne VoutcIl 
E lle a fait merveille, et tous les 
intéressés - préfet, conseil steécaL 
municipalité, hôteliers et com- 
merçants - sont aujourd'hui d’ac- 
cord. 

Dans les deux ans qui vieuient, 
les constructions déparant la 
pointe (honnis le sénui^ore et la 
statue Notre-Dame des naufragés) 
seront payées au bulldozer, puis 
reconstruites convenablement à 
800 mètres en arrière, dans une 
combe. Place aux qioncs^ aux 
mouettes... et aux promeneurs, 
dont les moins courageux seront 
ammiés sur place par une navette. 
Devis approximatV : 30 millions 
de francs, dont l’Etat et le Conaerr 
vatoire du littoral prendront 60 96 
à leur diaige. 

« Plogoff vivra i » clament 
encore sûr les murs dn village les 
inscriptions de la batuifla oemtie le 
noclâire. En efiet, elle sent en 
état d'accûefllir oonvénNileaieat 
deux fois pfaisde vistteaorqa*an- 


jourd'hui. Ceux-d pourront profi- 
ter de 1a réserire oraithologique du 
cap Sizun, propriété du départe- 
ment, ainsi que de la pointe du 
Van et de la baie des Tr^nués, 
élément rNiabilitées. La pointe, 
rile, aura retrouvé sa majesté 
natureUe. 

Un encombrement 
choquant 

Un autre projet, non moins 
exemplaire, concerne la pointe 
Saint-Mathieu, dont la devise, 
ff Usque finis terras», a Fbontresr 
d'avoir donné son nom au dépar- 
tement dn Finistère. La commune 
~ Plougonvelia - est, depuis un 
siècle, os lieu de viUé>eture que 
les Brestois atteignaient jadis en 
tramway. A la pointe se dresse une 
ttès vieille abb^e dont les ruines 
ouvrent sur ie cid et la haute mer. 
Alentour, une redoute Second 
Empire et le monument national 
des marins péris en mec en 
1914-1918 reoforeent rattnit de 
ce lieu chargé dlistoire. Mais des 
casernements, des bâtisses abri- 
tant un modeste musée et les gar- 
diens du jdiare, on cnnsformateur 
et un paxÛng en ont fâeheuiement 
altéré la poreté. encombre- 
ment choque les 350000 touristes 
qui viennent ici chaque année. 

Le maire, Louis Caradec, cin- 
quantocinq ans, ancien de Faéro- 
navale et ex-directeur au Crédit 
agricole, s'en désolait depuis son 
élection, en 1983. Après avmr 
lancé dans son bourg une opéra- 
tion fort orqisale de murs peints, 
pois avoir acheté à la défense 
nationale un fort Vanban et ses 
12 hectares de glacis pour lés 
ouvrir aux vidMira, il a décidé de 
s’attaquer i la pointa Saint-Ma- 
thieu. O a convaincu le eouseil 
général de «nettoyer» le site. 
Deux bNimeats sont d^ tombés, 
d'autres vernies vont connaître le 
même sort, le paridog sera reculé 
et cadié d er riè r e ie haut mur d'un 
ànden potager. 

MARC AMBROISE-RENDU 
£h« il ante page 17 








JL JL récoute de ses jeunes, 

Monsieur le Maire entendait déjà le groupe de Jazz 
dans la future salle de spectacle. 

Tout naturellement^ 
il a renoontré le Crédit Foncier. 

La réalisation d’une salle de spectacle était 
un pnget aoabHieuz et nécessaire pour la Com- 
mune. Le Conseil cminniasait les compétences 
du Crédit Fbncier et ses isterventûms dans le 
financement des investiasements collectifs. D 
8avnxtq;uB, depins 1S60, beaucoup de Communes 
avaient assuré leur développement avec scsi 
soutieo. IZspprédaftl’ezpériènce, le dynamisme 
et la espacé d’écoute des hommes du Crédit 
libnder. Bnir hn, (fêtait un vrai partenaire des 
Commuiiea, des Dêpaitementa et des Régions. 

Ôest pourcpioi Mon^ur le Maire a rencontré le 
Cré(lit BVmcier. Ibut naturelleinent 


CRÉDin/roNCIER 


Ç E 


En premier, le Crédit Fonder. 
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REPERES 


AQUITAINE 

Une nouvelle cité 
Judiciaire à Bordeaux 

Bordeaux devrait disposer, en 
1996, d’une nouvelle cité judiciaire 
à proximité de TEcole nationale de 
la ma^rature. L'architecte borde- 
lais Jacques Hondelatte, ofïîcieUe- 
ment désigné le 16 novembre 1990 
par le garde des sceaux, travaille, 
depuis le dâ)ut de l’année, avec les 
services techniques de la dianoelle- 
rie et les utilisateurs locaux pour 
aiilner ses plans et revoir les ooQts 
(initialement ISO millions de 
francs). Les lots d’adjudication 
devraient être prêts à l'automne 
prochain. 

La nouvelle cité, d'architecture 
résolument moderne, accueillera le 
tribunal de grande instance de Bor- 
deaux - qui partage actudlement 
avec la cour d'appel les locaux du 
palais de Justice. Le tribunal d'ins- 
tance, le conseil des prud'hommes 
et le tribunal de police; pour l'ins- 
tant éparpillés dans divers 
bâtiments du centre de Bordeaux, 
seront regroupés dans l’ancien 
palais, dont la rénovation devra 
é^lemeat être engagée. Les trap 
vaux de la nouvelle cité judiciaire 
pourraient débuter à l’automne 
1992, mais, ajoute-tpon avec pru- 
dence à la cour de Bordeaux, «la 
cilé judiciaire de Lyon est priori- 
taire, La rèriUMe ytàonsé du minis- 
tère se manifestera au budget 
1992». Les collectivités locales 
seront également sollicitées. D’ores 
et déjà, le conseil général de la 
Gironde a proposé de contribuer à 
la réfection du plafond de U salle 
des pas perdus du palais de Justice, 
évaluée â 500 000 francs. ^ 

CENTRE 

65 000 

premières pierres 
à Tours 

Chaque famille de la ville de 
Tmira a reçu dans sa boite aux let- 
tres un carton d'invitation pour 
participer â la pose de la première 
pierre du futur Palais des congrès. 

A ce carton et à la brochure d'in- 
formations détaillées sur ce projet, 
était jointe l'une des 65000 pierres 
de tufeau - de la taille de trois 
sucres - découpées pour l'occasion. 
Les Tourangeaux Paient invités à 
apporter les 16 et 17 février ces 
«premières pierres)», revêtues de 
leur signatnte, sur remplacement 
du futur Centre Vind au cœur de 
la Cité, en face de la gare. 

Ces pierres seront montées en 
pyramide sur un grand socle qui 
sera ensuite exposé dans le hall du 
bâtiment futuriste dessiné par Jean 
Nouvel. Cette opération symboli- 
que vise évidemment à impliquer 
la population tourangelle dans un 
projet qui ne fait pas r unanimi tA 

MIOI-PYRÉNÉES 


DEBAT 


Le parking 
de la discoi 


de la discorde 

Depuis plusieurs mois, les élus du 
conseil municipal de Tarbes se 
déchirent à propos d'un parking. 
Ce dossier a provoqué une scission 
d&onnante entre les communistes, 
dont le maire, M. Raymond Erra- 
çaret, et la majorité présidentielle 
(PS-MRG), d’une part, et un 
curieux renversement d’alliance 
entre les communistes et l’opposi- 
tion tRPll-CDS), d’autre part... 
Les deux camps n'étaient pas d’ac- 
cord sur le lieu d’installation du 
parking souterrain. La majorité 
présidentidie souhaitait cette créa- 
tion, place du Marcadieu, sous les 
Halles. Les communistes ont dû 
bénéfîcier de l'appui de ieun oppo- 
sants de droite pour faire adopter 
le projet de construction, place de 
Verdun, dans le secteur {riétonnier 
et commerçant. 

Premières incidences de cette 
discorde : l'équipement en feux tri- 
colores des principaux carrefoors 
desservant la place oâ doit être 
implanté le parking vient d'ètre 
voté en conseil municipal par les 
seuls communistes. La construc- 
tion de ce parking de 320 places 
dâiutera en avril prochain. 

Ce anpplément a été réalisé 
avec la collaboration de 
Cbrfstopltt de Chenay 
et de nos co rre s p on dants : 
Robert Belleret Æyon), 
Ginette de Matha (oordmuix), 
Etienne Banxet (Sonn)* 
Jean-Jacm RoUat (Taries), 
Midiel Léviqne (Pohim). 


L’Ecureuil menacé de recentralisation 


Chennevières 
s’affiche en braille 


par Arthur Paecht 


L es Français, à juste titre, demeurent très atta- 
chés â leur ôûsae d’épargne qu n’est pas, et 
ne doit pas devenir, une banque comme les 
autres. Cette noble institntion, qui remonte à 
La Rochefoucauld et à Beqjamin Ddessert, connaît 
actuellement une profonde transformation, nécessaire 
sans doute, mais susceptible de mettre en péril son 
, ’éUiique si nous n'y prenions pas garde. 

La richesse de notre réseau Ecnreuil repose sur une 
décentralisation des pouvoirs de décision voulue par 
te législateur en 1983. Celui-ci a confié i un conseil 
d’orientation et de snrveillance, démocratiquement 
élu, des responsabilités fondamentales concernant 
l’orientation de la caisse, la nomination de sa direc- 
tion, le budget et aussi les prepets de regroupements 
éventuels que l’évolution du t^u socio-économique 
local et la conjoncture générale imposent dans les 
meilleurs délais: 

Mais si ces r^roupements si»t inéluctables et sou- 
haités pai* tous les acteurs du réseau pour &ire face au 
dén informatique et â l’ouverture du marché euro- 
péen, la loi et l’éthique de notre r&ean, avec sa voca- 
tion sociale particuJière, doivent être respectées. 

Or, par une directive du 8 janvier 1991, méprisant 
les décisions des conseils d’orientation de certaines 
caisses et bafouant la loi en vigueur, Torgnne eenti^ 
le CENCEP, a la prétention d’imposer des regroupe- 
ments qui relëveat davantage de groupes de (mssion, 
voire de copinages, que des pouvoirs confé^ â cet 
organe central par la loi. Mieux encore ~ et c’est une 
première, - ayant ocmseience de l'ilU^alité de ses pseu- 
do-décisions, il essaie de les justifier en arguant d’une 
loi future qtm les parlementaires n'ont pas encore exa- 
minée et qui lui attribuerait, le jour venu, le pouvoir 
absolu de décision qa’il n'a pas et qn*il ne fout surtout 
pas lui donner. 

Mépris de la loi, mais également des hommes, car 
un réseau ne peut se construire que sur la volonté et la 
srriidarité des hommes qui le composent 


J'ai pu constater moi-même, ri» ns ma n^on, le 
dynamisme qui peut lésuher d'une vdonté de travail- 
ler ensemble. C’était jusqu’à ce jour la richesse de 
notre réseau qui a toujours su fovoiiser et encourager 
les initiatives locales. 

La loi de 1983 n'a pas été abrogée, au contraire les 
pouvoirs des conseils d’orientation et de snrveillance 
ont été proloi^^és d'un an par un vote du Partemeac et 
il faut que dans un Etat de droit la loi soit ttsptctée 
dans son texte et dans son eqjrlL 

La dimension 
européenne 

Il est normal qu'O en soit ainsi à l’heure de la décen- 
tralisation. Ce pouvoir et cette force de proposition 
doivent rester entre les mains des déports. Cest 
dans cet esprit que j’ai déposé, le 19 décembre 1989, 
une proposition de loi sur le bureau de rAssemblte 
natiooale pour que le vote des âns ne puisse pius 
tafoué A que les responsabUités de chaçitnf> des par- 
ties soient enfin dairêment 

U nous faut des caisses (féparmie de dimension 
européenne, animées par un ehefde rfoeau fort et 
respecté qui, pour cela, doit être une véritable émima- 
tiott des caisses et donc de ses dîeiits. 

n appartient aux pariemmitaixea de défendre cette 
institution et sa vocation de proximité des éparpiants, 
de même que son rôle de partenaire privil^é des 
coUectivités dans le cadre en particulier de 
ments publics concernant le iogement sociaL 

Avec son partenaire euentiel, la Caisse des dépôts 
et con sig natio n, rEcurouil pourra afaoeder seceme- 
ment sa mutation si on pmise d’abord aux clients et 
aux hommes de qualité qui composent oe réseao. Ni 
les uns ni les antres ne doivent être les victimes de 
ceux qui, aburivement, s’en estiment propriétaires. 

> Arthur Paecht est député du Ver (UDF-PR), pré- 
sident du conseil d’orieittalSon et de surveiUanee 
de ia Caisse d'épargne de Toulon et de Brignoles. 


A ta fin du ntois de février, les 
aveugles et les malvoyants 
auront Mgné un peu d’eutono- 
nrie à Cnenneviirês-sur'’M8me. 
Tous les bêtiments adroirnstra- 
.tifs de cette ville du Val-de- 
Marne seront équipés de pla- 
ques en braSs : la la iré- 
sorsrie principale, les. services 
de la Sécurité sociale. l’Espaco 
. de Gaule {un bâtiment qui abrite 
' conservatoire de mu^ue. safle 
de mariages et selle du consefl), 
le bureau de poste et son 
aimmie. un grand ensemble à 
cheval sur ta commune de 
(Îhampigny^sur-Mame. etc. 

Ce (fispdtitîf sera complété 
par des plaquettes apposées 
aux arrêts d’autobus treduisanl 
le numéro de la Uqne. le nom de 
l’arrôt et les horaires ; dans les 
cabines téléphoniques pour indi- 
quer leur numéro d’apper; sur 
tes boîtes aux leroes des PTT 
pour permettre d’identifier fes 
eatég^es et les destinations du 
courrier. Au total, une s^xan- 
taine de plaquettes (t) seront 
apposées dans la viOe. 

Cette initiative originele orient 
confirmer l’intérôt que la muni^ 
paüté porte aux personnes han- 
(fic^MBS. En eff^ me partie du 
balayage des rues et de l'entre- 
tien des écoles est assurée par 
des handicapés mentaux 
moyens ou profonds. Depuis 
1987, la ville a passé une 
convention avec rAssoctation 
des foraStes des centres de réé- 
ducation pour défidents men- 
taux (AFA-ACR) (29 pour l'entre- 
tien de cantons de voirie. Là 
facture de sa prestation est 
identique à ce qui serait versé à 


des cantonniers comnrunaux. 
charges patronales comprises, 
effacniant le même travail. Ü 
n’est pas question, pour Gérard 
ZrfiM. psychologue, âfoicateiir et 
directeur de rAFA-ACR, de bra- 
der les marchés. Mais il prend 
soin d’ajouter : e& les travail- 
/eurs sont hantHeapés, il n'ast 
pas question que le trevaff. AA Jà 
soit.» C’est pourquoi, sur cer- 
tains cantons, le tFSvail est 
assuré par une seule personne 
huit heures par jour et que, sur 
d'autres, il l'est par deux ou 
trois qui se relaient 
Catie activité permet souvent 
de rmier des relations avec le 
voisin^e, et se prolonge fré- 
quemment par la réalisation de 
petits travaux de jardinage chez 
des particuliers. Les travailieurs 
handicapés bénéficient de sou- 
tien psychologique et d'me sco- 
terisetion. Neuf personnes tra- 
vaüient ainsi à Chennevières. 
dnq è ChamfMgny (depuis 1976) 
et une è Cr^eU (depuis 1988) 
pour un coOt annuel de 
700 000 francs. Le prix d'une 
rédie intégration. 

fflANCIS GOUGE 


(1) Les ptsquettes - 40 friacs runkè 

- sont par l’ASATAF (Asmh 

ciatioB des standardistes et agents 
techniques aventfes de France), té, tue 
de la Folio-R^nlt. 7501 1 Parii T£L 
43-79-340S. 

(2) AFA-AC^ 1, avenue Manhe- 
94500 Champigny-sur-Marne. Tél. 
48-80-7I-47. 


Agenda 


BLOC-NOTES 


Contacts 


a Rencontra des petites vilies 
do fa région Bretagne. - 
L'Association des petites villes 
de France organisa le 2 1 février 
à Liffté giie-et-Vilaine) la 
première rencontre pour la 
région Bretagne. Elle verra une 
intervention de Georges Sarre, 
secrétaire d'Etat auprès du 
ministre des transports, chargé 
des transports routiers et 
fluviaux, sur « transport et 
sécurité routière dans les vdles a, 
ainsi qu'une présemation par des 
repréràntants de PNBppe 
Marchand, ministre de l'intérieur, 
de «la coopération 
intercommunale » et du « statut 
de-l'élu». Un esqMsé sara foit sur 
l'analyse et le diMnostie 
financier appliques aux petites 
villes de Bretagne. 

► APVF. 5-7. nie 
Paul-Louls-Courier. 75007 Paris. 

O Les « Entretiens des 
Minguettes ». - Un eoüoque sur 
la vie dans tes grands 
ensembles, baptisé «Entretiens 
des Minguettes », aura fieu les 
21 et 22 février à la mairie de 
Vénlssfeux (IViOne). Il est 
oraanisé par la revue 
Urbanismes et arttiÂacture, 
l'Etat, la communauté urbaine de 
Lyon et la commune de 
vénissieux. Des expœts 
analyseront des exemples 
étrangers (URSS, Washington. 
Chicago, Suède...) et M. Claude 
Neuschwander. président de 
l’équipe Oemosten, chargée de 
rénover le quartier Démocratie 
de Vénissieux, présentera l'état 
de ses travaux. 

> Renseigiiements au 
(1) 42-36-57-66. 

Publications 


□ Lee qualité» des pays 
d'accueil touristique. - Michel 
Cointat, président de la 
Fédération nationale des jmms 
d'accueil touristique (FNRAT), a 
signé le 6 février avec trrâa 
organisations de 
consommateurs le premier 
«contrat pour l’amélioration de 
la qualité». Le FNPAT est ainsi le 
pramier opératMir touristique à 
bénéficier de le marque 
« approuvé » du secrétaria t d'Etat 
à la consommation. A cette 
occasion a été présenté le 
catalogue de 46 produits 
touristiques en espace rural qui 
ont rfooTKhJ aux impératifs de 
Controls de qualité réalisé par 
« Qualité-France ». 

> Fédération nathmalo des pays 
d'accueil tourtotiCRie. BP 5w, 


LMNDICATEUR DE LA SEMAINE 

«LE MONDEB/EMPLOI/UNEDfC 

Comment mesurer l’évolution de renpkû dans une région par rapport à l’évt^ution nationale ? L VNEDIC a 
créé un indicateur qui tient compte de la structure des emplois et du dynamisme régional. La courbe 


régionale (uait nos exprima h point <T éqidObrs par rmpoit à fo tendmee narionafe. NcMiS avons d$â 

ptASé Norcreus-de-Calais et Ue-de-Rance fie Mande daté la-IS novembrel^ Bretagne et Languedoc-Roussil- 
lon Oe Mor>de daté 16-17 décembre^. Basse-Normeric^ et Hauteflormandiel\e Monde daté S>-21 /mvrâri- 


RHÔNE-ÀLPES 


|-~ ..Stniciiire 
^ . Courbe régùnale 
*Court>a Mtîonale 

• Effténement 


AQUITAINE 
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a La dérive des régions. - 
Bordeaux id, LHIe aüieurs, le 
Loiret «contre» la 
Meurthe-et-Moselle pour attirer 
des investissements étrangm : 
chacun joue sa carte. Les 
territoires sont livrfe è 
eux-mêmes. La France a un 
handicap. Elle a décentralisé trop 
I tard, sous la pression de 
' l'urgence. Le nombre de ses 
communes est pléthorique, ses 
départements tiw petits, les 
régions encore très jeunes et mai 
dimansionnées face aux Lênder 
allemands et aux Généralités 
espagnoles. Ce sont ces défis 
que retrace dans son fivre Gilles 
Savary, titulaire d'un DEA en' 
analyse régionale et urbaine, 
actuellement directeur de cabinet 
du président du conseil général 
de ta Gironde. 

> La' Dérive des rMàms. par Gilles 
iSevaiy. érfitions Vfvisques, 
l223d..120F. 


□ a T élé communications dans 
la ville ». - Un observatoire pour 
les télécommunieations dans la 
vHIe diargé de « rapprocher le 
monde des collectivités locales 
et celui des 

téléeommuniestions » a été créé 
le 1*> janvier è llnidative de Paul 
Quilès, ministre des postes, 
téiéconununications et de 
l’espace. Cet observatoire 
»pelé «Les télécommunications 
dans fa ville » est présidé par 
Bernard Sehreiner. député des 
Yvefines. Il a pour mission 
d’évaluer les taux d'équipement, 
d'arratyser les tendances, 
d'identifier les besoins en outils 
de télécommunieations et en 
formation, d'informer les élus... 
et de proposer des actions pour 
France Télécom. Son conseil 
d'orientation composé pour un 
ders de représentants des 
coHectivites locales sa réunha 
pour la première fois début mars. 

P- 87, nie La Boétie. 75008 Paris. 

□ Une commission sur 
l’Ile-de-France. - L'Association 
nationale des administiateurs 
territoriaux, l'Association des 
ing^ieurs des villes de Francs, 
la Conférence des secrétaires 
généraux de la région parisienne 
et l'Association des dvecteurs 
d'offices HLM de la région 
parisienne viennent de constituer 
une commission de râlexion sur 
l'aménagement de 
rile-de-Franca, animée par 
Jacques Marsaud, secrétaire 
généré de Saint-Denis. Un 
premier rendez-vous devrait 
avoir Keu fin mars, è propos du 
projet de SDAU, autour du pnSfét 
da région. La commission 
easaiers aussi d'attirer les 
fonctionnaires de la Ville de 
Paris; curieusement absents de 
la plupart dœ assodations 
tarrftorlalea. 

^ Ranseigndments au 
(1)49-33^-17. 
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Fausse réputation 

L es mythes ont la vie dura. Souvent citée en 
emmple, la région Rhône-Alpes n’obtient pas 
des résultats è la hauteur de sa réputation. . 

eüa ne cesse da faire preuve de dynamisme, pen- 
dant cette douzaine d’années, mais cette qu^é 
industrieuse, évidente et confinnée, ne lui s pas 
toujours permis de se détacher de ia moyenne 
nationale, loin s'en faut. Contrairement à ce que 
l’on jxxivait penser. Il fout en rechercher l'ejqiKce- 
tion dans la sftiiieture des activités qu est restée, 
de 1980 à 1986, orientée de façon nteative, après 
avoir été neutre pendam longtemps. & n'est que 
d^ins la reprisa générale que le cwnpostion enfin 
adaptée des industries et des services, alliée aux 
performances, a permis à la régirai da surpasser la 
cr^ssenee française. 

Favorable malgré tout, cette évolution renvoie à 
une réalité que l'image de Rhône-Alpes avait foit 
oubfier. Derrière les nouvelles technologes, le rôle 
avant-garriiste de Grenoble et la mutation de Lyon, 
fl y a aussi une région de vieille industrjaGsation qui 
a souffert autant que les autres. Mfone si ia crise a 
laissé moins de traces. 
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Dynamisme perdu 

A la fin des années 70, l'Aquitaine revenait de 
« loin et foisart preuve d'un esprit de conquête. 
Dans le prolongement de l'implantation de l'usine 
Ford è Bordeaux, elle s'envolait au point de surclas- 
ser sans vergogne les tendances nationales de 
époque. Les restructurations de 1984 ont maroué 
la fin de cette phase heureuse. Brusquement le 
dyramisme a M perdu et, comble de malchar^, 
voilà que les effets de «nicture d’emplois sem- 
blent jouer négativement depuis 1988. 

^-ce le débirt d'un cycle de déclin, le signa d'un 
vi^nssement de la région ? Toujours est-il ous 
pat^ prenants du Grand Sud-Ouest. l'Aquitains ne 
par ait pes en mesure de sauvegarder son leader- 
ship. En état de faiblesse relativïT elle 
pra^ir jouer te rôle de locomotive qu'wattendait 
d'elle. U composition même de ses%(Siité?Sï 
sur ce ralenti^mern. Ce qui appons un démraTtiî 
ceux qui du poids â l'héliotropisme m 

c^t que fes ré^ du Sud ont môcan^mem 
plus de chances de se développer avec JeT n«.. 
veües technologîes. ^ 
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HEURES LOCALES 


Wickerschwihr, village parasismique 


. commune du Haut-Rhin sur le € fossé rhénan » 

s aotée d un plan en prévision d’un tremblement de terre 


COLMAR 


de notre correspondante 

P artagée entre son 
anaeone vocation agricole 
et un habitat t^identiel 
qui s'est fortement déve- 
topi^ au Murs des vingt dernières 
.S* Wtckerschwîhr. un viUage 
de 508 habitants près de Colmar, 
coule des jours paisibles d’où la han- 
tise d’un séisme est absente. Son 
maire, Bernard Sacquépée, ne s’en 
pas motus senti concerné par lû 
récents tremblements de terre en 
Arménie et au Mexique, et par les 
menaces, même diffuses, causé es 
par la situation du village en zone 
de sismicité moyenne, selon le 
zonage régional de la France efTee- 
tué en 1986. «Nombreux om été les 
spécialistes à annoncer que le fossé 
rfténan risquait, dans les cinquante 
prochaines années, de subir une 
seœusœtetluriqtK», dit-il. 

Scénario 

catastrophe 

A rinitiative de son maire, la 
commune mène donc depuis sep- 
tembre 1989 une expérience de sen- 
sibilisation au risque sismique et de 
prise en compte de ses conséquences 
tant sur tes ^ans humain qu’écont^ 
mique. Un groupe de travail s'est 
conÂitué, formé de douze habitants' 
du village d’horizons et d’âges les 
I^us divers, sans compétence sismo- 
loÿque particulière. La population a 
été tenue informée pas à pas par 
riutennédiaire du bulletin munict- 
paL «Nous avons été parfois tucueil- 
lis par des sourires, mais tout le 
monde joue le Jeu», note avec satis- 
faction le RioireL 

Si les autorités préfectorales ont 
été averties, le seul intervenant exté- 


rieur à prendre part i l’opération est 
Bruno Royet, du Centre strasbour- 
geois d’études techniques de l’équi- 
pement de TEst. Son rdle : animer le 
groupe de travail et servir de 
conseiller technique pour le risque 
sismique. L'étude et la réaUsation 
du plan sont totalement prises en 
charge par tes habitants. Bruno 
Royet est le premier à louer cette 
dimension de l'expérience. «C'est 
un bel exemple de démoeralie 
locale», souligiie-c-il. 

«Pour que Pétude soit la plus com- 
plète possiMe nous avons <ÀoUi ! hy- 
potf^e la plus pessimiste», indique 
Bernard Sacquépée. C’est par une 
nuit sans hine, par moins de 15 
degrés, sous la neige, au début d'un 
week-end, qu’un séisme dévasterait 
Wickerschwihr. Dans ce scénario 
catastrophe, neuf habitants décéde- 
raient et 272 seraient blessés dont 
7i grièvement. Sur les 170 
bâtiments du village, 144 seraient 
endommagés à des d^rés divers. Le 
clocher de l’église s’effiwdrerait pu 
exemple sur te poste d’incendie voi- 
sin. Le coût des dysfonctionnements 
provoqués par le séisme s’élèverait à 
1 12 milliODS de francs, tontes fooc- 
tions comprises, dont près de 1 1 % 
seraient supportés par la coUeetivité 
locale, mais 85 % seraient à la 
charge des paxticulieis. 

Plus grave, la commune à laquette 
on accède d’où qu’on vienne par un 
pont, se retrouverait coup^ du 
monde pendant au moios quarante- 
huit heures. «Or on sait quepbade 
80% des Idessês graves ensevelis doi- 
vent être secourus dans les toutes pre- 
mières heures pour conserver des 
chances de survie», note le maire de 
Wickerschwihr. Le village ne pour- 
rait donc compter dans un premier 
temps que sur ses propres ressources 
et sur sa capacité i se mobiliser 


pour sauver de nombreuses vies 
humaines. 

Vonâ, laigeanent démontrée^ l’ut^ 
lité du plau d'entretien général et 
d'assistance aux secours (PEGAS). 
ultime et concrète étape de l’expé- 
rience menée à Wickerêchwihr pour 
une parade efficace aux risques sis- 
miques. Les habitants du village 
consacreront cette année à sa r^i- 
satÙMi et les prochaines à. sa mainte 
nanee et à son amélioiation. 

Itfaléraires sfirs 
et points refuges 

Le plan comporte une phase de 
prévention qui se décompose en 
trente-huit tâches éléinentaiies défi- 
nies, programmées et dùffiées indi- 
viduellement, telles que la recon- 
naissance d’un « Itinéraire 
d'évacuation sûr», l’identiÊcation de 
«points r^i^», la maîtrise du sys- 
ttae d’assainissement ou raméliom- 
tk)n des réseaux iTalîmentatioa éleo- 
trique, d’édairage public et de lignes 
téléphoniques. Des reeommandar 
tions d'urbanisme parasismiques 
seront délivrées aux nouveaux 
constroctenrs. Le {dan d'occupation 
des sols de la commune sera révisé. 
Des fiches par maison et par habi- 
tant serrait mises en place dans cha- 
que quartier. Ces inventaires, réac- 
tualisés tous les six mois, 
contiendront tes tâches des respon- 
sabtes déjà désignés. 

Dans te domaine éducatif enfin, 
les jeunes du vill^ suivront une 
formatirai de secouriste. Les enfonts 
étudieront le jÂénomène sismique 
et feront des exercices pratiques à 
l'école. Les sapeurasnmpieis locaux 
seront foimés ^pécifîquement pour 
le secours post-ûsmique. 

Quant au plan de secours propre- 
ment dit, il définit les tâches de cha- 
om. On compte, Id, sur la «re^nm- 



sabilisation des habitants» et les 
réflexes acquis lors des actions de 
prévention pour réduire l’aspect 
meurtrier du séisme. Partout où U a 
été présenté, PEGAS a suscité l’in- 
térSt. 11 a remporté le concours de la ' 
Fondation nationale pour la préven- 
tion des risques naturels, coiffant 
sur te poteau une soixantaine d'au- 
tre prqjets de collectivités locales. U. 
a sMuit le jury pour son «origina- 
lité» et parce qu’il est «facilement 
transpoùdile dans d’autres eom- 
munes». 

Ce n’est pas son coût qui pourrait 
dissuader d’autres communes de 
marcher sur tes traces de Wicker- 
sdiwibr : pour l'instant, te village 
n’a déboursé que 3 000 francs. Le 
projet a été subventionné par la 
sécurité civile. Des entreprises pri- 
vées ^iporteront leur aide pour Tac- 
quisiiion des divers matériels. La 
collaboration du seul spécialiste de 
l’op^km a été çn^ en charge par 
le ministère de l'enviroiinemeDt et la 
délégation aux risques majeurs du 
conseil général haut-rtiinois. Tous 
tes autres partidpants ont travaillé 
béoévoleinent. Et le premier prix de 
la FoodatUm pour la prévention des 
risques naturels s’est accompagné 
d’un dièque de 2S0 000 ftancs. Une 
somme qui représente te quart du 
bud^ commimal et qui sera exclu- 
sivement consacrée à améliorer la 
sécurité dans le village. 

ANNESCHOEPF 


Nuages sur la colline éternelle 

Vézeloy vendu à des sponsors ? ■■ 

Les habitants refusent le projet de lo région 


de notre correspondant 

A lors que le conseil ^né- 
ral de l'Yonne vient de 
cautionner l'implantation 
d'une nouvelle unité du 
Club Méditerranée au cœur de le 
Puisaye chère à Colette, à Fautre 
extrémité du département, à Véze- 
1^, on s’mterroge sur tes projets de 
la r^oo. 

En ce qui concerne le Oub Med 
qui va s’installer à Champeevrais et 
qiri va ooâter 28 mdfions de fiancs 
au département et 6,5 à la r^fon, ce 
sont les élus qui ont conclu. Ba 
revanche, sur b colline étenu^ où 
reposent Maurice Cbvel, Max-Pol 
Fouchet, Bataille et le «péché» de 
Paul ClaudeL Sxisatia Scibor de 
Ryslra, et que hantent encore les 
ombres de Théodore de Bèze, 
Roma in Rolland et Ingelbrecht, la 
d ét ^on ^ipartiendra, semble-t-il, à 
b popubtioo. 

Une bonne partie des Vézeliens 
ont signé une pétition lédi^ et dif- 
fusée par b nlte de Max-Pol Fou- 
cbet, Marianne, que soutient vigou- 
reusement Jules Roy, contre ^un 
projet commandé par la région 
Bourgogne. Us ont Sut savoir à son 
président, Raymond Janot, leur 
détermination à foire échouer ro 
qu'ib considèrent comme une véri- 
table OPA. Leur colère ^ d’aucrat 
plus vive qu'ib n'ont pris connais- 
sance du d^er Qme sra « i n taine de 
pa gaa) que gi^ B une fiiJte. 

Contestation autour 
iTiin iMéddraHand» 

Que oraiduent ces «recanman^ 
tions pour h mise en valeur cultu- 
relle et la maîtrise touristique» de 
Vézelay? Qu'il fout déboiser la 
butte, réaménager l’entrée du village 
en supprimant ta station-servioe qui 
s’y trouve, paver certaines artères, 
restaurer les remparts et rèarfec^ 
les inhabitées (42 Le 

raotet préconise de limiter b orc^ 
btion routière à l’intérieur de la 
bouraade^ dans laquelle on ne Ppui^ 
rait pins péitétrer qu’à Tarde diue 
carte ntapnétique. 

Uo système de sonnerie inter- 
nbone serait mb en service à Fraten- 
tion «de* personnes qui soigne- 
raient, pour des nûsons vaiabl^, 
oénétrer en voiture (dients des mide- 
W des dentiste^». On eonstruuait 
un parking de l loo m> et, on ii^ 
leranmrfe siteune fibiaine enottt 
ée gamme» et une «bouiiqueeu^ 
reik spécialisée thns le musée.^ 
pcécise que ertte boutique 
culturelle pouirait vendre des sacs 


en papier glacé avec b reproduction 
de b basilique eL- de b vaisselle. 
Bien sûr, des contacts seront établis 
régulièrement avec les totns-opéra- 
teurs et autocaristes, et on ferait 
appel au mécénat et au sponsoring 
d’entreprise. En échange d’un don 
ponctuel de Voedre delà 3 miUions 
de francs ou de dons annuels de 
200 000 à 300 000 francs, mécènes 
et qioDsras seraient autraisés «à uti- 
Hser kl ville (image et espaces) pour 
leur communication et leurs riions 
puUiques». 

On organisera des visites aux 
fbinbeaux eL te dînmnche inatin, te 
petit déjeuner sera servi, «au soleil 
levant», dans le jardin du doyenné. 
Trente-oenf personnes seraient sala- 
riées à temps complet, alors que 
toutes ces activités ne concenient 
que b saison estivale (de PâqiM à 
b Toussaint). Avec les investisse- 
ments liés anx achats de terrains, 


Faute-guidage dans b basilique, Fae* 
quisition de navettes automobiles et 
l’aménagement du parking, b note 
s’élèverait à plus de 8 milliards de 
francs. 

Le maire, André Qinisty, uo 
moment tenté par ce qu’il appdte 
aiçDurd’bui un uM&Béml-land», nn 
«souk», a entendu tes contestataires 
qui ne cessent de foire presrion sur 
te conseil municipal depuis on mois. 
Un supermarché de la culture, ce 
n'est pas ce que demandent tes gen^ 
prédse-t-U, en ajoutant qu’il conduit 
lui-même une autre éturb 

Cette querelle, en tous cas, a per- 
mis de mettre te doigt sur le désert 
qu’est devenu, sur te p^ de Fani- 
matioQ, Vézelay, qui h'a accueilli 
qu’un concert en 1990, et ponr 
lequel il frmdia fuie qo^ue diose 
de concret si on ne te vend pas aux 
nouveaux marchands du temple. 

JEAN-CLAUDE CHARLET 


La Bretagne 
réhabilite ses caps 


Sbte de la page tS 

Aiguillonné par une telle ardeur, 
le ministère ^ b culture eonsbiide . 
et restaure partiellement l'abbaye. 
Dans les dnq ans à venir, b mise 
sous terre des lignes électriques, 
l’ouverture d’une maison de rite et 
te reverdissement des espaces natu- 
rels sont programmés. La facture 
se montera à 15 millions de francs, 
dont une frible partie seulement à 
b çiiaiy de la commune. Ancien 
banquier, M. Caradec n’a pas son 
pareil pour fignoler un dossier de 
de subvràtiraL 

Gilles LarondeDe, quarante ans, 
maire de Ftéhel, dans tes COtes- : 
d'Annor, devrait bien lui deman- 
der Là aussi, il s'^t (Tune 

commune littorale qui vît du toi^ 
risme. Son cambl est sans parril : 
le Foit-La-Latte, impressionnant 
château féodal ri bien conservé par. 
son pttvriéteite qu’on y tourna le 
film «Les Vikings»; quatre pbges 
de sable Rn ; 300 hectares de 
landes cbssées; le cap Râiel avec 
.'son phare. - 

Mais ce capital est victime de 
son succès ; les centaines de mil- 
liers de visîteon qui veulent en 
profiter chaqiie.ététineiiacent Fin- 


t^té des sites. Pourtant, depub 
dix-sept ans, b commune, qui veut 
exploiter seute son «magot», est 
en guérilla permanente avec les 
autorités. Une route, un camping, 
deux parking ont été construits 
sans autorisation... et, bien 
entendu, sans ancune aide. Le der- 
nier coup dé forcé - un parking 
supiriémentaire ouvert sur b cap - 
a provoqué b colère et une visite 
éclair du ministre de l'environne- 
mént, Biice Lalonde (le Monde du 
27 juin 1990). 

Revenant à b raison, te maire de 
Frâiel a tout de même réparé tes 
dé^ts. 11 vient de présenter à. b 
commission des sites un 'plan 
d'aménagement plus acceptable et 
fait rriioiser par FONF Le terrain 
de camping communal installé 
dans les dunes. Mab Je conseil 
municipal ne se résout pas à pro- 
poser au département et à l’Etat un 
programme global et à long terme 
de mue en valeur .et de ptéserva- ‘ 
tion des trésras natureb du cap 
Fréfari. Les idées du Finbtère ces- 
seraient-eUes d’être bonnes dès 
qn'on franchit la frontière des 
C0té»4*Annor? . 

MÀRC AMBROISE-RENDU - 


Les villes face aux risques 
du développement 

Le colloque AMF< le Monde > o souligné les difficultés 
du partenariat et de la coopéralion intercommunale 


CAMBRAI 


de notre envoyé spéd^ 

L es maires sont de plus eu 
plus fréquemment et forte- 
ment sollicités pour inter- 
venir dans b promotion, et 
parfois dans b gestion, de b vie 
économique de leur cité. Us ne 
peuvent agir seuls, et ou les presse 
de se rapprocher des entreprises 
privées, des entreprises publiqura. 
. des autres collectivités publiques 
“ département, région. Etat - et, 
surtout, de leurs voisins immé- 
diats. Les maitres mots sont, dans 
ce domaine, «partenariat» et 
«intercommxmalité». Ils corres- 
pondent à des démarches néces- 
saires mab qui comportent des ris- 
ques non négligeables. Ces 
questions ont nourri tes dftats du 
colloque organisé à Cambrai les 6 
et 7 février par l’Association des 
maires de France (1), avec le patro- 
nage du Moride (le Monde daté 
3-4 février). 

11 est souhaitable que les muni- 
ciiralités se rapprochent des entre- 
’ prises, comprennent leurs besoins, 
créent autour d’elles l’environne- 
ment favorable à leur développe- 
ment. En se gardant de pousser 
trop loin cette connivence. En 
effet, la logique de l’entreprise est 
tout entière économique, fondée 
sur Fanaljm du marché le sotaà de 
b rentabilité, Tobsession de b 
concurrence. La logique d’une 
équipe monicipale doit rester poli- 
tique, préoccupée de satisfaire le 
biea commua dans le respect des 
dinérences mdividuelles. 

Fliiancenients 

croisés 

Comment éviter que les préoccu- 
pations économiques conduisent à 
bubùer les exigences politiques? 
JoSl Batteux, maire de SaintrNa- 
zaire, a, par exemple, cette 
r^onse : il faut que tes municipa- 
lités définissent un projet ÿobal 
dans lequel le développement éco- 
nomique n’est qn’un élément, pas 
foraient prioritaire. Le pr^ena- 
riat avec tes entreprises publiques? 
n est indispensable sans être tou- 
jours facile. Des critiques assez 
vives ont été formolées, au œurs 
du colloque; à l’égard d'EDF, de b 
SNCF... partenaires très puissants 
- dans te cas de b SNCF, gros pro- 
briétaire foncier - et avec lesquds 


il est souvent difficile d’établir des 
relations d'^1 à égal Pour Roger 
Quilliot, maire de Clermont-Fer- 
rand, il est parfob i^us malaisé de 
traiter avec elles qu’avec un eutre- 
preneur privé. 

Impossible aujourd'hui pour une 
commune de travailler en solitaire, 
isolée de ses voisins immédiats ou 
plus lointains. C’est dans le cadre 
d'une agglomération ou d'un 
réseau de villes que doit aujour- 
d’hui s'organiser le développement 
éoraiomique. A condition que cha- 
cun des partenaires communaux 
accepte de sacrifier une partie de 
ses prérogatives, notamment Hs- 
cales. Les résistances, on s'en 
doute, sont fortes, même si 
- comme dans la communauté 
urbaine de Lille - on parvient par- 
fob à répartir une partie de b taxe 
professionnelle. 

Le débat est encore plus ardu 
lorsqu’il s'agit de préciser les 
termes du paitenarûtt entre b ville, 
c'est-à-dire b commune, le dépar- 
tement, b légion et FEtaL La plu- 
part des projets économiques de 
quelque importance impliquent 
l'intervention en cascade de plu- 
sieurs collectivités avec un jeu de 
financements croisés qiu braûilleat 
et diluent les responsabilités. L^- 
lement d'ailleurs, n’est-œ pas aux 
seules r^ons que devrait revenir 
la tâche de fovoriser te dévdoppe- 
meat économique? 

Reste enfin b ^nde question 
de rharmonisatioo au uivean 
national des multiples projets 
urbains rarement complémen- 
taires, souvent concurrents. Com- 
ment éviter que Fémubtion entre 
les villes n’aboutisse à renforcer 
Finalité qui existe déjà entre les 
plus riches et tes mmns fovorisées? 
C'est sur ce problème que 
devraient se pencher les responsa- 
bles de l’aménagement du terri- 
toire, qui, comme Fmdiquait Jac- 
ques Chérèque, ministre délégué, 
en conclusion du colloque, ont 
d'abord à résoudre ce véritable 
casse-tête : ne pas entraver le déve- 
loppement, de Flle-de France, seute 
r^on de taille européenne, tout en 
évitant que celui-ci n’entraîne un 
appauvrissement définitif du reste 
du territoire. 

JACQUES-FRANÇOIS SIMON 


(I) 41, quai d’Orsay, 75007 Paris, 
téL : (I) 474}5-3»S. 


REPERES 

POITOU-CHARENTES 

Fromage et BD 
en Andalousie 

Le Pratou-Chaientes sera présent, 
en 1992, à FE^Msition universelle 
de SéviUe. Le président du conseil 
régionaL Jean-Pierre RafiMn, a 
déjà pris contact à cet effèt avec 
son homotogue andalou, fl suggère 
b présence du Centre national de. 
la BD d’Angoulême, d'artistes et 
de ccéateun comme b chorégraphe 
R^ne Chopinot, de b Chapelle 
royale de Saintes, du Puturo- 
scope... Sans oublier quelques 
chefs régionaux de réputation 
nationale. En retour, des jeunes de 
Poitou-Charentes pourraient être 
accueillis gratuitement en Anda- 
lûurie. 

D’gntre b eoopèr^ve fro- 
magère Poitouraine, qui a son 
siè^ à Dissay (Vienne), vient 
d'impbnter une unité de produc- 
tion de fromage de chèvre à Graza- 
lema (Andalousie). Cette opéra- 
tion, pilotée par b région, entre 
dans b recherche de partenariat 
sur F«are atbntiqw» et répond à 
une volonté d'action concrète sur 
le pbn économique. L’Andalousie 
produit 200 millious de litres de 
lait de chèvre par an. La technolo- 
gie poitevine va permettre anx 
Attdalous de valoriser un élevage 
pratiqué jusqu’à présent de façon 
archaïque. 

HAUTE-NORMANDIE 

La desserte aérienne 
progresse 

Les trafics des deux aéroports 
commerciaux de Haute-Norman- 
• difr, Le Havre et Rouen, ont pro- 
gressé respectivement de 17,8 % et 
de 7,2 % en 1990 par rapport à 
1989. An Havre, ta fréquentation 
des lignes r^ières a fait un bond 
de 24 %, passant de 23 486 à 
28 983 passagers. Le trafic charter 
a lui progressé de S %, passant de 
9 782 à 10 226 passagers. Sur les 
sept lignes desservant Le Havre 
(Lyon, Londres, Nantes, Bruxelles, 
Rennes, Caen et Bordeaux), ce 
sont celles de Lyon et Londres qui 
sont les plus performantes, avec 
9 802 et 8 945 passagers. Le 
21 janvier dentier une nouvelie 
ligne a été ouverte vers Paris des- 
servant deux fois par jour Orly 
(matinée et soirée) et Roissy 
(milieu de journée). 

A Rouen, le trafic des lignes 
régulières à destination de Lon- 
dres, Lyon, Nantes, LiUe, Amster- 
dam est passé de 30 874 à 33 113 
passagers, ta trafic charter stagnât 
à 3 300 passagers. Les collectivités 
de Haute-Normandie apporteront, 
en 1991, 7,4 millions de francs 
pour cranbter le déficit d’exploit»- 
tion de ces ligaes. 

RHONE-ALPES 

La région se lance 


réài 
is le 


dans le cinéma 

Après deux ans d’une course 
d’obstacles juridiques, agrémentée 
d’un détour par te Conseil d’Etat, 
la région RhAoe-Alpes vient de 
créer le Centre européen du 
cinéma (CEC), un or^nisme 
visant à favoriser b création ciné- 
matographique décentralisée, ima- 
giné par Ro^ Pbnehon, codirec- 
teur du Théâtre national pt^mbire 
(TNP), et qui, sous la forme 
d'avances sur recettes, participera 
à b production de longs métrages. 

Aux termes de la convention 
cosignée par Charles Millon, prési- 
dent (UDF-PR) dn conseil régio- 
nal, et Roger Pbnehon, ce dernier 
est nooimé PDG de la société ano- 
nyme CEC dont b T^on possède 
15 % des actions. Avec les 20 mil- 
lions de francs que b région s'en- 
gage à lui fournir annuellement, 
pendant cinq ans, le CEC devra 
produire ou coproduire chaque 
année au moins trms films de loiN 
métrage ou programmes audiovi- 
suels dont le tournage se déroulera 
«de manière signÿieatlve sur le ter- 
ritoire de la région», développer 
des projets de films, notamment 
par des conventions d'écriture de 
scénarios et organiser b diffusion 
dans b r%ion des Gfaus coproduits 
par te centre. 

La région qui, de son odté, 
apportera «son appui et son assis- 
tance» pour fadliter le tournage et 
la diffiision des films entend se 
comporter en producteur plus 
qu'en méctene puisqu'il est stipulé 
que le CEC devra porter son atten- 
tion, en. priorité, sur des «films 
susceptibles de diffuser l’image de 
la région et de dégager des 
recettes». ' 
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MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le dimanche 1 7 février 
Lfmîtation des pluies aux régions du Sud-Ouest. 
Beau temps peu nuageux gagnant par le Nord 



SITUATION LE 16 FÉVRIER 1991 A 0 HEURE TU 



Lundi 18 lévrier : accalmie tempo- 
raire. - Sur le quart nord-est du pays, 
le ciel sera souvent gris, et des chutas 
de neige éparses se produiront. 

Sur la pourtour mé<fiterranéen, le sud 
des Alpes el de la Corsa, les nuages 
seront également abondante maïs ne 
devraient pas donner de précÿharions. 

Paaout ailleurs, après la dissipation 
des brumes et brouillards (parfois 
givrants), le soleil fera quelques belles 
apparlilons. Toutefois le ciel se couvrira 
rapidement sur les cdtes de la Manche 


et. le soir, le vent d'ouest se renforcera. 
Des phâes parfMs vergiaçantes se pro- 
dutront en soirée et dans la nuit 

Les températures matinales seront 
comprises entre 1 degré et 3 degrés 
dans rOuest et la pourtour méditerrai- 
néen, 0 degré et 2 degrés dans Tinté' 
rieur et - 1 degré et - 2 degrés sur TEat 
du pays. 

Les températures maximales s'étage- 
ront entre 1 degré et 8 degrés de I*Ea â 
l'Ouest, toutefois ailes seront vcâwnes 
de 9 degrés sur le pourtour méditenan- 
néen. 



TEMPÉRATURES maxima - mtnima et temps observé 

Valaxs extrêmes rdevées entre le 16-02-1991 

le 15-02-1991 à 6 heures TU et le 16-02-1991 à 6 haues TU 


FRANCE 


AJACaO 

mabbi tc_ 

BOBDBAin 

B0UBCE5 

BREST 

CAEW 

CRERBOURC.^ 

OERUONTFIS 

DUON 

(HtnOBLEÏlH 

ULLE 

Liuoces 

lYOÎf 

MARSQLL9EU 

flANCY 

MAWT RS_ _ 

NICE 

PARIS-MONTS. 

PAU 

PERPICKAN—, 

RBINES 

Sr-RriBINE_ 

SnUSBIHIRG.. 


10 

5 
10 

3 
10 

7 

g 

6 

- 1 
0 
l 
I 
i 
S 
0 
10 
9 
S 

7 

8 
9 

4 
l 


4 N 
8 B 
6 P 


-2 B 

1 P 
- 1 P 
I P 
I N 
- l • 

1 P 

2 D 
2 C 


5 B 

6 D 


TOURS. 


TOULOUSB 

mutiknoL. 31 


s 3 P 

7 1 P 

22 D 


ETRANGER 

ALGER 9 

AMamPAIL. 3 

ATHDIES 18 

BANGKOK 35 

BARCKUmE. 
BELGRADE^ 

BERLIN 

BRUXELLES..... 
LECAIBB_ 
COPfiniAGlIE. 
DAKAR 

DELHI 


26 
0 
31 
23 
12 
I 

HONGKONG— 21 

& UL 13 

LEU... . 
USBONNE— . 10 
LONDRES 8 


2 D 
3 OC 
18 8 0 
15 22 D 
7 3 D 

3 -g N 
0 -2 • 
2 - 1 P 

23 N 


18 D 
21 D 
10 N 
-3 ■ 
9 C 
9 0 

U C 
4 P 


LOS ANGELES. 27 
LUXEMBOURG. 0 

MADRID 4 

MARRAKECH- I3 

USXHX) 28 

MlUN I 


13 N 
-3 • 
1 N 

9 D 


10 B 
« D 


MONTRÉAL—. < I -12 A 
-7 • 
16 N 
-l • 
-8 • 
2 D 


MOSCOU. 

NAIROBI 

NEW-YORK 

OSLO 

PAUlA-DÉMiU. 
PÉKIN 


RIOOEJANEOtO. 29 
ROME g 

SINGAPOUR— 33 
STOCEROUI— -. 7 

SYDNEY 26 

TOKYO — 

TONfi 


VABSOVIE. 
VBIBR— . 


vim. 


.. 2 ■ 
25 D 
2 D 
24 P 

9 • 

23 

9 

7 

-S 

2 

5 


A 

B 

C 

D 

N 

0 

P 

T 

* 

aime 

brume 

ciel 

couvert 


ckI 

nuigiHu 

orage 

pluie 

lempèie 

neige 


TU = temps universel, c'est-â-dire pour la France : heure légal 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
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TÉLÉVISION 


Les prograimnes complets de ratio m de téléwa'on sont publiés chaque 
semaine dans notre supplémerrt daté cOmanehe-Iundi. Sqnifieetien oes 
symboles : P- signalé dans « le Monde ratlo^téléwsiQn s ;□ Film i éiiftsr ; 
■ On peut voir : h Ne pas manquer ; ■» Chef-d'œuvre ou dastique. 


Samedi 16 février 


TF 1 


21.05 Variétés ; Succès fou. 

22.50 Magazine: Ushuaîa. 

23.50 Magazine : 

Formule sport. 

0.45 Journal et Météo. 

A 2 


20.50 Téléfilm : 

La milliardaire. 
22.20 Magadne : 

Bouillon de culture. 

23.50 Journal et Méfoo, 

FR 3 


20.00 Chronique : 

Le dessous des cartes. 
20,05 Documentaire : 

Histoire parallèle. 

21.00 Téléfilm: 

102, bd Haussmann. 
22.15 Journal. 

22.30 Court métrage : 

EHe et lui. 

23.00 Documentaire : Lîve. 
Place Rouge, de Daniele 
inealcaterTa. 

CANAL PLUS 


20.30 Téléfilm : Peter Gurui. 

22.00 Les Nuis... réccUssion. 
invité ; Claude Chabrol. 

22.55 -Flash d'informathms. 

23.00 Cinéma: 

Piranha 2, 

les tueurs volants. □ 


REm hoUando-italo-amérieain 
(1982). 

0.30 Cinéma: 

Mort à l'arrivée. ■■ 

Rkn américain de R. Morton 
et A. JanJcel (1988) fv.oJ. 

LA S 

20.35 Drôles d'histoires. 

20.45 Téléfilm : 

La chevauchée sauvage. 

22.35 Téléfilm : 

Un foux air de faussaire. 
0.05 Journal de minuit. 

M 6 

20.35 Téléfilm : 

A force d'amour. 

22.20 Téléfilm : 

Les forces du mal. 

23.35 Six minutes d'informa- 
tions. 

23.40 Muaque : Raplins. 

LA SEPT 

20.00 Le d e ssous des cartes. 
20.05 Histoire parallèle. 

21.00 Téiéffim : 

102,bd Haussmann. 

O* Alan Bennett. 

22.15 Soir 3. 

22.35 Court métrage : 

Ble et tuL 

22.55 ^ Documentaire : Live 
IPIace Rouge, de Daniele 
In ca te a tarra). 


Dimanche 17 février 


TF 1 


16.15 Divertissement: 

Vidéo gag. 

1 6.45 Disney parade. 

18.05 Magazine : Téiéfoot. 

1 9.00 Magaane : 7 sur 7. 

Imrité : Alain Mine. 

19.50 Loto sportif. 

20.00 Journal, Météo 
et Tapis vert 

21 .00 Cinéma : Le ruffian. ■ 
Film français de José (3o- 
varmi (1383). 

22.50 Magazine : 

Ciné dimanche. 

22.55 Cinéma ; 

Une iNbie et un fusil. ■ 

Fibn américakn de Stuart hllil- 
lar (1975). 

0.50 Journal et Météo. 

A 2 


16.35 Série : Hôtel de police. 

17.35 Documentaire : 
L'odyssée sous-marine 
de l'équipe Cousteau. 

La chant des dauphins. 

18.25 Magaône : Sfode 2. 

Basket-baB : championnat de 
France (Cholet-Mulhouse) ; 
Athlétisme : championnat de 
France ; Football : <Àempion- 
nat de France ; Fkigby : ct»n- 
pionnat de France et compo- 
sition de l’équipe de France ; 
Ski nordque ; championnats 
du monde; Ski de vitesse : 
Coupe du monde; Les résul- 
tets de la semaine; Jeu à 
13 : test-match (Grandêfire- 
tagne-France) ; Escrima 
challenge Monal. 

19.25 Flash d'informations. 
19.30 Série : Maguy. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Série : 

Les cinq dernières 
minutes. 

22.10 Maguine : 

Musiques au cœur. 

23.25 Journal et Météo. 

FR 3 


14.50 Magazine : 

Sports 3 ffimanche. 

ame : Tour médherra- 
(7* étape); AtHédsme : 
« championnat de France en 
• saBe (en direct de Liévin); 
Patinage de iritesse : Coupa 
du monde (épreuve test 
otympique), à AlbertvBle. 

1 7.30 Magazine : Montagne. 

18.00 Amuse 3. 

19.00 Le 19-^ de l'infonna- 
tion. 

De 19.12 A 19.30, le Journal 

delà région. 

20.10 Série : EÏenny Hill. 

20.40 Magane : 

Musique maestro i 

A Toulouse, avec rOrehestra 
national du Cmrtole de Tou- 
louse, dir. Mienel Plasson. 

22.00 Magazine : Le divan. 

Daniel Herrero, rugbyman. 

22.20 Journal et Météo. 

^.40 Cinéma : 

Docteur Mabuse 
le joueur, mmm 
Rbn allemand de Fritz Lang 
(1922). 

CANAL PLUS 

17.05 Les Nuis..., rémission 
(radiff.). 

18.00 Cinéma : Astérix 

et le coup du menhir, ne 


Hlm d'animation francosale- 
mand (1989). 

— £nG£9ir/usq{t'à20.40 

19.35 Flash d'informations. 

1 9.20 Dessins animés : 

Ça cartoon. 

20.30 Dis Jérôme a, „ 7 a. 

20.35 Magane : 

L'équi|)e du dimanche. 

20.40 Gnéma Retour 

de la rivière Kwaî. a 
FDm britannique d’Andrew 
McLaglen (1988). 

22.1 5 Flash d'informations. 
22.25 Magazine : 

L'équifxe du dimanche. 
Football ; L’événement ; Bas- 
ket-ball américain. 

LA 5 


17.00 Série : Bergerac. 

18.00 Série: 

La loi de Los Angeles. 

19.00 Série : L'enfer du devoir. 

20.00 Journal. 

20.35 Drôles d'histoires. 

20.45 Cinéma : L'emirire 
contre-attaque. ■ 

FBm a méric ai n d’Irvin Kersh- 
ner (1980). 

22.55 Cinéma : 

L'ours et la poupée. ■ 
Film françaia de Michel 
Deville (1969). 

0.25 Jownal de minuü 

M 6 


1 6.55 Série : IRc Daniels, 
flic à Los Angeles. 

1 7.35 Série : L'homme de fer. 

18.30 Série: 

Les routes du paradis. 

19.25 Magazine : Culhire pub. 
19.54 Sbi minutes d'informa- 
tions. 

20.00 Série : 

Madame est servie. 

20.30 Magazine : Sport 6. 

20.35 Téléfilm : Plus fort la vie. 
22.20 M6 express. 

22.25 Capital. 

22.35 Cinéma : 

Les folies d'ElocSe. □ 

Film français d’André Geno- 
vès (1981). 

LA SEPT 

16.40 Documentaire : ils. 

1 7.00 Théâtre : Monstre aimé. 

18.00 P- Documentaire: 

Film sur Georges Perec. 

19.30 Danse : Symphonie en D. 

20.00 Magazine: 

La SEPT-le Monde. 

20.30 Cinéma : 

Les rendez-vous 

d'Anna, a a 

RIm bdge de Chantal Aker- 
man (1978). 

22.30 Cinéma : 

Mon onde, aaa 

FBm fiaitçais de Jacques Tari 

(1958). 


Du lundi au vemhecfi, 
à 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«cZAPPiNGE» 

Uns éinaalon de GLBGRT OaiOYAN 
avec ANNKX COJEAN 
et h collaboiatlon du iMondei. 






CAENET DU Mmk 


Naissances 

- Mœk-Odiie 
et Jeen-Mvie BodtaL - 
Sarali, Fiuçois-Xnier, PaaOiie 
et Marie. 

ont la joie d'annoncer Ri naissaiice de 
Pierre-EnnnsmieL 
à Mulhouse, le 9 février 1991. 


Décès 


- Le directeur de l’UFR d’études 
anglo-américaines de l'université 
Peris-X Nanierre. 

Et l'ensemble des enseignants, 
ont la douleor de faim paît du décés de 
Icnr collègue 

Colette BERNAS, 
maître de conférences. 

Nanterre, le 15 février 1991. 


- M. et M* Jacques Canii, 

M. et Mkhd Ouni, 
leurs enfimts et petits-cnftmis, 

ont la dooleur de rotic part du décés de 

M" Ger maîn e CAMI, 
BdcBernays, 
dhc Camille Bag, 
peintre gravenr. 

survenu le 13 février 1991, i Oriéans. 

Les obsèques rriigicuscs auront lieu 
le mardi 19 Février, i 14 h 15. en 
régltse de Fontenay^&üiU-P6re (78). 

26. nie de GrencUc. 

75007 Paris. 


- Compiegne. 

Les enfants et pctits-^nFancs de 
M. Jean Haneau (t), 

M. et M"* Guy Haneau. 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. l'abbé Claude Haneau, 

M. et M* André Harreau, 
leurs enfants et p«tts.enfimts, 

M- et M>" nûUppe Haneau, 
et leurs coËints, 

ont la trisuasc de &ire part du rappd i 
Dkni de 

M-* Léon HARREAU, 

née Rawe Mornac, 

survenu & Compïègne le 14 Février 
1991, dans sa quatre-vingt-onziicnc 
année. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée ce jour, le samedi 16 Février, i 
10 h 30. en l’église Sain^Paul des 
S^hms. 

Cet avis tient lieu de Ihirofnrt. 


- Louis Dubois, 
son épouse, 

M* Cbristiaac Dubois, 

M. et M-« Patrick Dubois, 

SCS enfbnts, ^ . 

Dominiqoe, £rk. PhtlippA Sophie. 
EdODard. Chrikophe. Laoreni, 
ses petits-enfants, 

Gr^re, f^vicr. Bérangéic. 
ses arriéropetits-enfiinls, 

M** Jacques Ldoop. 
sasteur, 

Scs neveux et niêees, petits-neveuv ci 
petites-nièces. 

La direction et le personnel du 
groupe de transports Edouard Dubois 
A Fils et de la Soctéié castraise de 
tianqx>rt$ ci entrepôts, 
ont la douleur de fîiiie part du décès de. 

M. Louis DUBOIS, 
président fbndaicur du groupe 
de uanspofu Edouard Oubots & ^ 
et de la Société castraise 
de tnuqxxts ci entrepôts, 

survenu le II février 1991, dans sa 
quatre-vingt-aeuvième année. 

La cérémonie religieuse a etc célé- 
brée dans rintimité Runilialc. le jeudi 
14 Février, en l'élise de Frèjevine 
(Tara), suivie de rinhemation dans le 
caveau de Rimillc é Carbes (Tarn). 

Une messe sera dite i sa mémoire le 
vendredi 8 mars, à 1 1 heures, par le 
Père JafFray. en l'égtrse Notre-Dame de 
Clignancoun, 2, place Julcs-JoFFrin,' 
75018 Paris. 

4, Troisième-Avenue, 

Le Lys-Chantilly, 

60260 Lamoriaye. 

Tran^orts Edouard Dubois & Fils. 

9. avenue de la Portc-dcJa-Chapeilc, 

75883 Paris Cedex 18. 


Anniversaires 

- Il y a un an, 

LucieB ROMANL 
nous quinaiL 

Sa Femme demande à tous ceux qui 
l’ont connu de se souvenir de ce savant 
excmirtairc. dccci homme bon cl géné- 
reux. 


- Il y a cinq ans, le 18 Février I9B6. 

Jean-Georges SIMON 

rqjoignait 4ans la mort son père, sa 
mère et son frère que fa barbarie raciste 
et nazie avait expédiés. lo 23 novem- 
bre 1943, au camp d'extcrmiaatîon 
d'Auscbwitc, d'oû i)s ne sont jamais 
revenus. 


72. roc Saint-4.azate. 
60200 ComfM^tnc. 
27, rue Bosrôct, 
69006 Lyon.' 


f/às aôonnés et nos oedomatres. 
batifidtmt d’iule rédiiaûwi xnr les 
insertions du e Canut du Monde », 
wnr priés de bien vouhir nous eom- 
muniçuer leur numéro de régence. 


MOTS CROISÉS 


'^carnetdumonde' 

Renarignenw inx : 40-65-29-^ 

Tarif : la Ugoe H.T. 

Tonies rotnqnes 92 F 

AboBxéietadMNiittâres .80F 
QwMwnirrt.divenœ — ^ 


PROBLÈME N* 5458 


t 
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I 


HORIZOfrTTALEMENT 

1 . nujovira nw, n y on a dans Yair. Peut être traité de bouffi. - Il Dont on 
pourra fatre quelque chose. Plante heibacëe. - III. N'est parfois qu'un filet 
pa^ limeur. Quand on en a. on est gonflé. - IV. Conviendra. Ont été 
plus gâtés que les quadrupèdes. Où il n'y a qu'un ton. - V. Ifo honme oui 
peut nous assommer. 

1 2 S 4 J 


Compagnon de tondu. 

Adverbe. - VI. C'est 
parfois un vrai rin- 
gard. Qui peut nous 
tuer. - VH. Un bon 
fromage. Sans aspÂi- 
tés. Une cour 
moderne. - VIII. On 
lui attribue un train 
spécial. Seul de sa 
couleur. - 

IX. Adverbe. A une 
action opposée è celle 
de l’atropine. S^. - 

X. Coule en Alle- 
magne. Des vache- 
ries. - XI. Note. Table 
de travail. Pour les 
codions qui sommeil- 
la. - Xn. Souci quo- 
tidien pour ie guide. 

Coule en Alsace. Supprime. — 
^1. Est parfois appelée chérie. 
Prouvent que la corraetion n’a pas 
é^ suffisante. - XIV. Dans le vent. 
Etn d'Asie. Rendre plus concentré. 

- XV. Qui n'ont pas dredé. Mis en 
balance. Peut aller Jusqu’à Rome 
Quand il est résové. 

VERTICALEMENT 

_1. Partisans d’une bonne correc- 
tion. Quand U est bon, est fodle- 
ment iran^x)rié. - 2. Ne conserva 
^s longtemps son empire, te mis 
dans la c potée». - 3. Pardeipe. 
HonnSte quand on n’est pas trop 
serré. - 4. Servie dans un pub. 
Plaritée par ceux qui font des 
saades. uxmi comme un domidie. 

- 5. TravaHIa pour des papes et des 
rois. Allongeas. - 6. Victime d’une 
tromperie. Grande quantité. Une 
VOIX grave. - 7. Vieux roL Qu’on 
n aura pas à remplacer. - 8. Prend 
radlement la mouche. - g. Soigner 
comme une c bouche ». Qui a %nc 
été refait, - 10. Souvent jetés sur 
un comptoir. Partie d'une balance. 


8 9101112151415 



Vieilles vaches. - 11 . Doit descen- 
dre pour être payé. Un coup dans le 
nez. - 12. Travailleur étranger. Une 
base étrangère. Article. - 13. Une 
lolie retraite. Déchiffré. Le mouve- 
mwt perpétuel. — 14 . Puissance. 
Qui a (aûtté son ort^ Un beau 
- IS. Quand elle est 
Dianche, on peut foncer. Qui a une 
cage très solide. Préposition, 

Solution du problème n* 5457 

florizontalement 

I. Maturité. - II. Oliver. Gé. - 
Ml. Dire. Ile. -IV. Et. Essore. - 
y. Ut Tic. - \fl. Ri^r. - Vil. Usu- 

îv c aLy'"’ ÛÎ. - 

g^Bère. - X. m. Ruer. - xi. Etés. 

Ver^eahment 

q - 2. Alité. Suait - 

| Iî’î^;-4.Uvée. Or. Ils. - 

7 ‘"S- ^urre. - 

9 : - «■ - 

GUY BROUTY 
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COMMERCE 

EXTERIEUR 

Le déficit commercial 
des Etats-Unis 
s est réduit en 1990 

Loin du record de 160 mlllierds 
de dollers atteint en 1987, ce qui 
con^pondalt alors à 960 milliards 
de francs, le déficit commercial 
des Etat^nia a continué à refluer 
I an dernier. Selon les statistiques 
provisoires, publiées vendredi 
1 5 février par te département du 
commerce, le déficit de ia bdance 
commerciale s'est établi à 6,2 mil- 
liards de dollars en décembre 
(contre 8,9 milliards en novembre) 
et à 101 milliards sur rensemble 
de I année 1 990 (505 milliards de 
francs). Ce résultat marque une 
diminution de 7,7 % du solde 
négatif par rapport à l'année pré- 
cédente (109,4 milliards). 

il y a encore deux ans, la publi- 
cation mensuelle des statistiques 
commerciales américaines susci- 
tait le plus vif intérêt des écono- 
mistes et des opérateurs sur les 
marchés financiers ; la présence 
d'un déficit imponant, couplé à 
celui des dépenses publiques, était 
perçu comme l’un des principaux 
déséquilibres de l'économie mon- 
diale. Depuis, notamment grâce à 
la baisse du dollar, le solde de la 
balance commerciale s’est amé- 
lioré. 

Mais h ta )3rogression des expor- 
tations liée au regain de corr^étit’i- 
vité s'est ejoutée la contraction 
des importations, sous l'affet de 
l'arrât de ia croissance économi- 
que. Ainsi, en décembre, les 
achats des Etats-Unis à l'étranger 
(39,7 milliards de dollars) ont 
diminué de 8 % par rapport au 
mois précédent, tandis que les 
exportations baissaient de 2 % (à 
33,5 milPiards). 

INFLATION 

La hausse des prix 
à la consommation 
se ralentit 
en Grande-Bretagne 

La hausse des prix h la consom- 
mation de la Grande-Bretagne a 
atteint 9 % en rythme annuel en 
janvier, contre 9,3 % en décem- 
bre, selon les statistiques gouver- 
nementales publiées vendredi 
15 février. En octobre dernier, i'in-, 
fiation avait atteint un pic de 
10,9 % en rytNne annuel. 

Cette amélioration de l'indice 
des prbc depuis plusieurs mois a 
permis à la Banque d’Angleterre, il 
Y a quelques jours, d'abâsser son 
taux de base, et de nombreux éco- 
nomistes estiment qu'un nouvel 
assouplissement du crédit inter- 
viendra prochainement 

PRIX DE GROS 

Nouvelle diminution 
aux Etats-Unis 

Après avoir chuté de 0,6 % en 
décembre, les prix de gros ont 
diminué de 0,1 % aux Etata-Unis 
en janvier, a annoncé le départe- 
ment du travail vendredi 
15 février. Ce résultat a été obtenu 
principaiemant grâce au recul du 
prix de l'énergie. En 1990, les prix 
de gros avaient augmenté de 
5,6 %, leur plus forte hausse en 
neuf ans. Par ailleurs, en Janvier, la 
production industrielle a subi son 
quatrième recul mensuel consécu- 
tif {- OA %}• 

□ M. Jeaa-Pferre Aboet nommé 
directair génial é*^r ïate. - Sur 
proposition de M. Jean-Cynl Spi- 
netuTPDG d’Air Inter, M. Jean- 
Pierre About, précédemmwt dir^ 
leur itérai adjoint chargé du 
déveioppement, a été nommé, le 
14 . février, directeur général de la 
fyimpg ffiîe iocérieuie par. le conseil 
d'admmstration. 

[Né le 6 novembre 1940, à Dm 
(L andes), M. Jean-Pierre About est 
diplânié de l'Ecole natipn^ de 1 awfr 
lion civile. 11 a été ingénieur i la 
direction de I*. 

<1967-1969), puis consedler tertnique 
au cabinet du minwlre ,des OOM- 
TOM (1969-1971). Au mimst^dm 
transports, 0 a 

chef du bureau des énides Sénéi^ a 
la direction des transports aén^ 
/I07U197S1 et de sous-direeteur des 
tiSioS iriens (1975-19^^^ U est 
il entré 4 Mr Intm en 1982.] 


Les réactions des marchés aux propositions de Tlrak 

L’euphorie boursière est vite retombée I Les prix du pétrole rechutent 


L'annonce, vendredi 15 février 4 
12 h 30, d’un retrait des troupes 
irakiennes dn Koweït a déclênché 
une véritable explc^on des cours 
SV toutes les çandes places ünan- 
cières internationales. Mais ce ne 
fut partout qu'un déjeuner de 
soleil. Dans le doute, ie soufflé 
avait déjà commencé à retomber 
en début d'après-midi. 11 devait 
s'aplatir un peu plus encore dès 
que furent connues les conditions 
de Bagdad. 

Mais ce feu d'artifice n'en a pas 
moins été spectaculaire. A Paris, 
l'indice CAC 40, en progrès de 
0,39 % seulement, bondissait litté- 
ralement pov enregbtrer en qoel- 
ques minutes une hausse supé- 
rieure à 3 %. A la City de Londres, 
l’indice «FT» des 100 valeurs 
grimpait de 2 %. A Francfort, l’in- 
dice DAX s'appréciait d’un seul 
coup de 3,55 %. Zurich, Madrid, 
Amsterdam, Bruxelles albient réa- 
ÿr presque aussi violemmeiU. 

Mais, 4 mesure que les minutes 

ÉTRANGER 


passaient, l’indécision grandissait 
sur les intentions réelles de Bag- 
dad. Par précaution, les investis- 
seurs commencèrent à prendre 
leurs bénéHces. Les effets de ce 
doute forent très nettemeut ressen- 
tis à Paris, avec la d^ingolade 
rapide de rindiee CAC 40, qui 4 
15 heures n'enregistrait plus 
qu'une avance de 0,84 %. Londres 
et la plupart des autres places euro- 
péennes prirent 4 leur tour rapide- 
ment dn recuL Seul Francfwt n'ent 
pas le temps matériel de corriger 
le tir, la fenneture du marché alle- 
mand intervenant très tôt 
<15 heures), conservant un impor- 
tant gain de 3,01 %. Partout ail- 
leurs, l'avance des cours allait se 
révéler beaucoup plus modeste en 
fin d’après-midi, une fois démas- 
quée l’imposture de Bagdad : 
1,07 % 4 Paris, i,l % 4 Madrid et 
4 MiJui, 1,2 % 4 Zurich. 

Sittgutièremeut toutefois, malgré 
le dégage horaire qui lui donne- 
rait accès à une information plus 


complète, la bourse de New-York 
s'est rés^ie 4 adopter une atthnde 
radicalement optimiste avec 2 % 
de hausse. Autour du « Big 
Board», les spécialistes sont désM*- 
mais persuadés que la guerre du 
Golfe est maintenant entrée dans 
sa dernière ligue drmte. ^rSoit Soi- 
dam Husaein fait de nouvelles 
concessions, dont la teneur sera 
annoncée après la rencontre gue 
son ministre des ajfiüres étrangères 
doit avoir avec le ehgf du Kremlin, 
M. àfikkaO Coritatchev, et une 
srAution pacifique sera échafaudée, 
soit le praeesntf müUaire s’accélère 
avec, au bout, ta défaite inexoralde 
des troupes de Bagdad.» 

Aucune réaction n’a été enregis- 
trée 4 Tokyo^ qui avait d^à fbnné 
depuis longtemps ses portes pour 
le week-end, quand les agences de 
presse lancèrent la nouvelle sur les 
fils. 


Le marché pétrolier a, comme 
prévu, vivement réagi 4 l’annonce 
des propositions iiakiennes. Dès 
l’ouverture du marché londonien, 
vendredi matin, les cours ont chuté 
de 2,5 dollars par baril (- 13 %), 
les opérateurs ayant interprété 
cette dtaarche comme nne reddi- 
tk>a luéparant la fin de la guerre. 

Dans l'après-midi, lorsqu’il est 
apparn que la prapositioa de Ba^ 
dad était massivement rejetée par 
les pays de la coalition, les cours se 
sont redressés pour finalement 
dSturer à 17,75 doUais par baril 4 
Umdns, sc»t 1,25 dollar de moins 
que la veiOe, et à 20,8g dollais par 
baril 4 New-York (- 1,44 dcdlar). 

Ces réactions sont un avant-goût 
;de ce qui risque de se passer si la 
•guerre se termine rapidement 4 
l’avantage des forces alliées sans 
destnictions notables des installa- 
tions pétrolières saoudiennes. Jus- 
qu'ici, le conflit n'a entraîné 
squ'une l^ère baisse de la produc- 
ition en provenance du Golfe, liée 


Sans qn’nne augmentation des impôts soit écartée 

Le projet de budget allemand pour 1991 prévoit 
un endettement de 70 milliards de marks 


Le ministre allemand des 
finances, M. Tlieo Waigel (CSU), 
doit présenter mercredi 
20 février au conseil des minis- 
tres son projet de budget pour 
1991. C'est le premier budget 
qin s'applique à l'AUemagne uni- 
fiée, ce qui rend difficiles les 
(XHnparaisons avec les exercices 
précédents. Le nouveau ministre 
de réconomîe, M. Juergen Môl- 
iemann, a reproché à M. Waigel 
d'avoir rendu ia projet public 
avant sa discussion en conseil 
des ministres. M. Waigel avait 
pour sa part critiqué la pimi pro- 
posé par M. Môilemann pour 
accélérer ia reconstniction de 
l'ex-RDA. 

Bom 

de notre correspondartt 

Sans établir de comparaisons avec 
les annto antérieures, on peut metr 
tre en rqmrd les 400 milliards de 
marks (environ I 360 milliards de 
francs) de dépenses prévues pour 
l'an prochain avec les 379,5 mil- 

SOCIAL 


Uards effectivement dépensés en 
1990, soit une augmentation de 
5,3 %. Cette augmentation peut 
sembler modérée ri l'on considère 
les énormes charges résultant des 
bouleversements intervenus en 
Europe et dans le mmidè au cours 
de l’année 1990 et des premiers 
mois de 1991. Aux coûts engendrés 
par runifîcation - 80 milliards de 
marks en année pleine, selon les 
experts dn ministère des finances - 
s’ajoutent les engagements pris par 
Bonn envers l’URSS et les autres 
pays d'Europe centrale et orientale, 
ainri que la contribatkm allemande 
au financement de la guerre du 
Golfe, qui s’tiève 4 10 mMards de 
marks pour le premier trimestre de 
cette année. 

En fait, Le document soumis par 
M. Wrigel à ses collègues ne prend 
en compte que l’addition des 
dépenses négociées avec les minis- 
tères «dépensiers», et ne p^uge 
P» des dépenses nouvelles qui prair- 
raient êfre occasionnées par l'évolu- 
tion de la situation intérieure ou 
internationale. Ce budgrt pourrait 
être compsré au prix de barê d’une 
automobile auquel on est contraint 
d'ajouter une cascade de supplé- 


ments pour des optûws en fait ind» 
pensables pour le confort de la 

fywi/Iiritfe 

Ainsi, le ministre des finances a 
réservé les crédits nécessaires 4 
l'amélioration du réseau routier de 
Fex-RDA jusqu'à ce qu’une dédrion 
soit prise concernant le mode de 
financement de ces investissements, 
public ou privé. De même ne sont 
pas prévues les dépen^ liées 4 la 
drarnatique augmentation dn nom- 
bre des chômeurs dam les nouveaux 
Lânder. Le ministre du travail devra 
donc trouver de nouvelles recettes 
pour faire face à ces nouveaux 
. besoins : on évoque une contribu- 
tion de sedidarité des fonctionhains 
et des pn^essions libérales. 

Piauoesses 

etéamoinks 

Moyennant ce tour de passe- 
passe. M. Théo Waigel peut inésen- 
ter au pays un bud^ qui corres- 
pond aux iKomesses mtes lors de la 
campag ne électorale. L'aigent néces- 
saire an financement de Funîté [ho- 
vient de deux sources : les écono- 
nues et l’endettement publie. Au 
diapitre économies, qui s'élèvent 4 
37 milliards de maries, c’est ie bud- 


get de la défense qui paye le plus 
lourd tribut avec nne réduction de 
7,6 milliards. Toute une série de 
subventions ne seront pas recon- 
duites : aide à la transformation de 
la houille en coke, à ia marine mar- 
chande, à la redierche scientifique. 

Le financement budgétaire par 
Femprunt s'élèvera à 70 milliards de 
marks, un montant que le gouverne- 
ment estime comjûtible avec le 
maintien des équilibres snr le mar- 
ché des capitaux. Pour les années à 
venir, le gouvernement allemand 
s'est fixé des objectifs ambitieux 
pour la réduction de l'endettement 
publia Celui-d devrait être progres- 
sivement ramené à 30 milliards de 
deutsctuûnaiks en 19^. 

Les contribuables allemands ne 
devraient pourtant pas échapper à 
l’augmentation de u pression fis- 
cale, déjà annoncée p^ le chancriier . 
Kohl, qui Fa justifiée par les 
dépenses liées 4 ra guerre du Golfe. 
Le gouvernement s*est accordé un 
délai jusqu'à la mi-mars ponr en 
déterminer Fampleur et les modali- 
tés de sa mise eu oeuvre. Le minis- 
tère des finances a démenti jeudi les 
rumems foisant état d’une augmen- 
tation des taxes sur les carborants et 
de la TVA. 

LUC ROSENZWEIG 


Un plan d’économies de 610 millions de francs 


Air France réduit de 6 % les rémunérations de son personnel 


Du plus jeune bqgqgiste jusqu'au 
commandant de bord le mieux 
rémunéré, en passant par le prési- 
dent d*Air France, tous les salariés 
de la compagnie nationale vont 
devoir abandonner 6 % de leurs 
rémunérations. Telle est la princi- 
pale mesure du plan de redresse- 
ment que la direction a détaillé, le 
15 février, devant la commission 
économique du emnité central d'en- 
treprise et qui esc destiné 4 compen- 
ser le déficit inquiétant provoqué 
par la chute du trafic, nmamment 
(nos danières éditions du Idfèmer). 
La plupart des transporteura aériens' 
étrangers ont d^à pratiqué de tdles 
réductions de leun charges sodales. 


Cette baisse des rémunérations 
prendra la fbnne d'un chômage par- 
tiel de dix henres par mois, soit 6 % 
du temps de travail, calculé pour 
s'aligner sur la diminution de 6 % 
de l’ofiie de transport - deux raille 
vols environ - an cours du premier 
trimestre de 1991. Il s'agit d'un 
minimum, et certaines cat^ories de 
personnel pourraient être appdées à 
un chômage partiel plus împortanL 
si leur fonction était plus affectée 
par le recul de l'activité. Les navi- 
gants âant assujettis 4 un régime de 
travail particulier, leur chômage 
technique ne sera pas décompté en 
heures, mais en journées. La perte 
de revemi dû au chômage est en par- 


tie compensée par FUNEDIC {lire 
ci-dessous.) 

D’autre part, le départ volontaire 
de deux cents cadres, d’un âge ctxn- 
pris entre cinquaote-trob ans et 
trois mois et cinquante-sept ans et 
six mois, est pK^rammé. Il est mis 
fin aux contrats de triivaii en alter- 
nance de soixanteKlix fiiturs roécani- 
dens. Air Fiance rendra à la compa- 
gnie AUtalia les pilotes italiens que 
celles lui avait piûtés. La forma- 
tion de jeunes pilotes selon la for- 
mule aà initia est reportée. Les 
afirétemenU d’avions appartenant 4 
d’autres compagnies étrangères 
(M£A) ou 4 des compiles to- 
nales seront encore réduits. Le com- 


plément à la prime uniforme 
annuelle de 6 000 francs sera limité 
à 500 francs, et il n’y aura aucune 
augmentation de salaires en 1991. 

Ce plan de redressement, qui sera 
examiné en comité central d'entre- 
prise le 18 février, permettrait d’éco- 
nomiser 610 millions de francs. La 
direction afTîrme qiie ces mesures 
sont destinées à adapter les mc^rens 
de la compagnie aux drconstances 
sans pour autant porter atteinte à 
l’outil de travail. Elle déclare aussi 
qu'il s’agit du dernier srade avant les 
licenciements, qui n’ont jamais été 
pratiqués à Air Franca 

ALAIN FAUJAS 


L’indemnisstion du chômage partiel 


L'amélioration des procéduras 
et du niveau' d'indemnisation, en 
cas de chômage partiel, figure 
parmi les mesures envisagées 
par le comité des ministres du 
13 février pour souteitir l'emphri. 
Le régime du chômage partiel 
permet en effet de maintenir la 
contrat de travail et de compen- 
ser la parte de saiaire occasion- 
née soit par la fermeture tempo- 
raire d'un ét^^flasement, sdt par 
la réduction, au-dessous des 
39 heures hebdomadaires, de 
Fhordre .de tràvaé habitueHeinent 
pratiqué. 


Actuellement, la système d'in- 
demnisation stipule que l'em- 
ployeur verse une allocation 
conventfonnelle égale è 50 % de 
la rémunération antérieure avec 
un minimum de 27 francs de 
l'heure. L'Etat, de son côté, rem- 
bourse à l'employeur, iria FUNE- 
OIC, uhe sHoeation spécifique sur 
ia base de 10,54 francs de 
i’hèuré. Mais, en cas de menace 
grave pour l'errqjioi, H peut majo- 
rer sa partic^Mtion financière par 
le biais de conventions FNE 
(Fonds mtionai de l'emploi) en 
prenarit à sa charge une partie de 


la différence r et jusqu'à 80 56, - 
comprise entre 27 francs et 
10,54 francs. Enfin, cette alloca- 
tion est accordée dans ta limite 
d'un contingent annuel d'heures 
indemnisables fixé è 500 heures, 
dans le cas général, et è 
600 heures dans le texdie et Fha- 
bUfemenL 

Pour f^xtndre è des situations 
telles que celle d'Air France, le 
gouvernement envisage de. rele- 
ver le niveau d'indemnisation et 
sa propre participation. 8 lui .faut, 
pour cela, l'accord des parte- 
naires soraaux et les cfisposrtions 


pourraient être arrêtées en deux 
étapes, en quatre semaines. 

Au plus fort de la crise, en 
1984, on comptait 15 millions de 
Journées indemnisables au titre 
du chômage partiel et le coût 
pour l'Etat s'était élevé è 
732 misons de francs. Il y avait 
1 ,8 million de journées indemni- 
sables en 1989, pour un coût de 
130 millions de francs, et 
339 000 journées en novembre 
1990, contre 147 (X)0 un an 
plus tôt, au plus bas. L’automo- 
bile, le bâtiment et le textile ont 
souvent recours è cette solutkm. 


aux difficultés d’adiemluement du 
pétrole iranien et à la formeture de 
quelques petits champs saoudiens. 
Globalement, l’offre de pétrole 
reste largement suffisante pour 
équilibrer le marché, et les stocks, 
gonflés depuis six mois en prévi- 
sion de la guerre, pèsent sur les 
cours. 

En cas de fin rapide du conflit, il 
y a donc toutes chances pour que 
les cours rechutent brutalement, au 
moins pour une semaine on deux, 
avant que les pays producteurs ne 
réaÿssent en Nuisant leur rythme 
d'extraction. L'Arabie Saoudite, 
qui fournit actuellement pins du 
tiers (34 %) de la production de 
l’OPEP, garde en effet tous les 
moyens d'arrêter la chute eu fer- 
mant ses vannes. Or le royaume 
éprouve quelques difficultés à 
financer le conflit et n'a donc 
aucun intérêt 4 laisser les prix du 
pétrole retomber durablement, 
rédoisant ainsi ses revenus. 

V. M. 


SERVICES 

Quatre syndicats 
de biologistes acceptent 
im accord de maîtrise 


eCet accord est la première 
pierre d’une véritable réforme struc- 
turelle de la Sécurité sociale. Il 
montre la voie à d’autres accords, 
adaptés à chaque profession de 
santé», a affirmé M. Cbude Evin, 
rotnislre de la solidarité, en présen- 
tant, le vendredi 15 février, ie texte 
du protocole conclu avec les quatre 
syndicats représentatifs des biolo- 
gistes (CNB, SPB, SNMB et UBF). 

Cet accord, qui fera directement 
varier la rémunération des labora- 
toires selon ie volume des rem- 
boursements effectués par l’assu- 
rance maladie [le Monde du 
16 février) doit, selon lui, consti- 
tuer uue reférence pour les autres 
ptofessions (infirmières libérales, 
kinésithérapeutes, cliniques pri- 
vées, radiologistes) avec lesquelles 
des discussions sont en cours. Une 
loi offîciaiisera prochainement 
l'institution d’une « lettre clé » de 
la biologie, dont la valeur sera liée 
â des objectifs régionalisés de 
maîtrise des dépenses. 

Ce nouveau mécanisme, qui 
entrera en vigueur le janvier 
1992 au plus tard, prévoit élé- 
ment la généralisation du ticket 
modérateur, qui permettra aux 
assurés sociaux de n'avancer désor- 
mais que 35 % des frais d’analyses 
médicales. 

INDUSTRIE 

Les dîffifldtég dn marché automobile 

Peugeot SA ne prévoit 
pas de licenciement 

ePour le moment nous ne pré- 
voyons pas de lieendematt», a dédaié 
sameefi f6 février M. Jacques Cafvet 
invité de «Questions orales» sur 
RadioOassiqua Les mesures de sup- 
pression des emplois- d'intérim et 
des heures siqiplémentaires suffisent 

Le èDG de Peugeot SA ne peut 
pas se prononcer sur les oooséqumces 
ifune guerre pnAmgée. Mas fi estime 
que, si elle ne dure pas, le marché 
automobile reviendra à sa tendance 
économique qui est eune légère 
récession patdani six mois à un an». 
L’effet de cette guerre aura alors été 
limité à un transfert de la demande 
veis le bas de gamme et vos le diesd. 

M. Calvet maintiendra, pour l’ins- 
tant ses investissements piévus et sa 
stn^gie. Le maintien des deux 
gammes complètes, Peugeot et 
GtroSn, senjuÿ eà ht fin Â 1992». 
Qtrèen, doté désormais de la ZX, 
ddt fete ses preuves <Tid tiL 

«D’Id à l’an 2000, chacun des six 
eonstrueieias etatqtéens aclt^ PSA. 
Renault, Fiat, Volkswagen, Ford et 
General Motors, peut dé^qer des pro- 
fits et peut survivre», estime M. Cal- 
vet b guerre des jim et mai- 

gri Farrivée des Japonais. eMais, 
ajODte4-0, à eoruBtUm de le vouloir. 
Certains serora tentés par une dtrersi- 
fieation dans d’autres domaines que 
l’autanolnle» (M. Calvet vise très 
EKObeblement Fiat dans cette remar- 
qu^ 

PSA conserve son ambition de 
devenir le numéro un eun^iéen. Mais 
la réunificatk» allemande edonne un 
avanu^ à Volkswa^ quej’ertime à 
un poita de part au nua^é euro- 
péen». Ausst Peugeot drit repousser 
ed'un an ou deux» la date de son 
airii^ en tête dn pdnrarès européen, 
privu^ hier, pour 1992-1993. • 
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Tempête de ciel bleu 


Pour la cinquième 
semaine consdeu- 
tive. la Bourse de 
Paria a manifesté 
ces derniers jours 
de très bonnes 
dispositions, si 
bonnes même 
qu'elle s'est his- 
sée è ses plus hauts niveaux 
depuis la fin août 1990. 

Tout avait commencé sur une 
note optimiste pour s'achever 
sur un air de fête. Dès lundi, sur 
sa lancée précédente, le marché 
avait repris de la hauteur 
(+ 0,90 96) et il n'y eut que la 
séance de mardi pour détonner 
avec un retournement de ten- 
dance durant la journée sur des 
ventes bénéficiaires, inévitables 
après plus de 3,3 % de hausse. 
Mais les dégâts furem limités et, 
è la clAture. les valeurs fran- 
çaises s'étaient dépréciées de 
0,67 96 seulement en moyenne. 
Le lendemain, le mouvement de 
progression reprenait j-i- 0,S9 % 
après une pointe è 0,90 96), 
pour s'amplifier jeudi (4-1,03 %). 

A la vaille du week-end, le 
marché, soudain dopé par le fol 
espoir d'un retrait inconditionnel 
de l'Irak du Koweït, hésita entre 
l'envolée (+3,04 96) et la pro- 
gression prudente (+0,64 96). 
Les aller et retour furent inces- 
sants et l'activité fébrile. Finale- 
ment, à 17 heures, l'indice 
CAC 40 arrêta sa course. Sa 
hausse était limitée à 1,07 96, 
mais elle avait été obtenue avec 
plus de 3 milliards de francs de 
chiffre d'affaires et, cumulée aux 
précédentes, elle avait permis 
aux valeurs françaises de s'ap- 


précier de 2,9 96 durant la 
semaine. Depuis l'enclenchement 
du mouvement le 14 janvier der- 
nier. la Bourse de Paris a ainsi 
moiné de 15,9 96. 

La deuxième liquidation géné- 
rale de l'année, qui aura lieu le 
mercredi 20 février, s'annonce 
ainsi superbe avec un gain dans 
l'immédiat fixé à 9,72 %, le pre- 
mier en tout cas depuis le mois 
d'octobre dernier {* S 96). Ce 
sera sans doute aussi la plus 
belle depuis celle d'avril 1990 
(+11,24 96). 

Optimisine 
presque sans £aWe 

Une véritable tempête de ciel 
bleu pour les météorologues, un 
optimisme presque sans faille 
pour les boursiers. Depuis un 
long moment déjè, las grandes 
places financières jouent la fin 
rapide du conflit avec une reprise 
de la croissance économique à la 
clef en Occident. Paris n'a pas 
échappé è la règle et. è la veille 
du week-end, après la dernière 
intervention du président irakien, 
l'allégresse était è son comble. 

Les investisseurs étaient sous 
le charme. Mais avalent-ils 
besoin de ce stimulus? A vrai 
dire, malgré une certaine per- 
plexité. la Bourse avait déjè reçu 
son lot de bonnes nouvelles. Les 
experts de l'UBS (Union de ban- 
ques suisses) avaient déjè docte- 
ment déclaré qu' «une guerre, 
même longue, n'entralnera pas 
de récessions. De l'autre câté de 
l'Atlantique, les milieux financiers 
apprédaient le rapport établi par 
les services de M. Michael Bos- 


kin, chef des conseillers écono- 
miques de la Maison Blanche, 
selon lequel la récession sera 
temporaire et esuMe de dix 
années de prospérité ». 

Crédible ou non, ce pronostic 
est un des éléments è l'origine 
de la fièvre, combien communi- 
cative, de Wall Street. Car la 
grande Bourse américaine et les 
autres eurent aussi è se nourrir 
de l'espoir tenace d'un assou- 
plissement généralisé des condi- 
tions de crédit. Comme pour y 
répondre, la Banque d'Angleterre 
décidait, le 13 février, d'abaisser 
son taux d'intervention. Quel- 
ques heures plus tard, les autori- 
tés monétaires espagnoles lut 
emboîtaient le pas. De quoi 
réchauffer le coeur des boursiers 
les plus frileux. 

Il en va des bonnes comme 
des mauvaises nouvelles : elles 
arrivent rarement seules. A la 
veille du week-end, on apprenait, 
aux Etats-Unis, que les prix de 
gros avaient baissé en janvier 
(-0,1 96) et qu'en décembre, 
contre toute attente, le déficit 
commercial s'était fortement 
contracté (6,25 milliards de dol- 
lars contre 8,91 milliards le mois 
précédant). La réaction de New- 
York ne pouvait qu'être favora- 
ble. Elle le fût. 

D'une façon plus générale, la 
perspective d'un arrêt éventuel 
du conflit s relancé l'idée d'une 
reprise plus rapide que prévu de 
la croissance teonomique. Ainsi, 
la cotation du Club Mâliterran^ 
dut être suspendue un long 
moment vendredi avant d'être 
fixée à la hausse, dès que ^t 
connue la nouvelle de la proposi- 


tion irakienne de retrait sous 
conditions du Koweït. Si la 
guerre s'arrête, le tourisme 
reprend. CQFD. Beaucoup rai- 
sonnent de la même manière 
pour les biens de consommation, 
arguant que les achats différés 
pourraient reprendre au détri- 
ment de Tépargne constituée 
sous {'effet de la peur. Ca n'est 
rien de dire que l'imagination des 
boursiers galopait en fin de 
semaine. ePourvu pue ce ne sort 
pas du bhff, disait un spécialiste. 
La déception causerait des 
dégâts.» 

Au cours de cette semaine 
décidément fertile an événe- 
ments. on devait apprendre le 
rachat du Club Aquarius par le 
Club Med : le rachat par Suez des 
actions Générale de Belgique 
détenues par Cerus (9.96 96). 
revendues pour afléger te fardeau 
de la dette de ca holding du 
groupa Benedarti, avec, è la def. 
le départ de la v'iee-présidenea 
de ce mênfw holding de M. Alain 
Mine. Err^, d'importants remous 
ont été observés autour du titre 
TF 1 en liaison avec l'intention 
manifestée par Maxwell et GhiF, 
deux importants actionnairas. da 
revendra leurs titres. Le groupe 
d'édition rtalian Rizzoii pourrait, 
drt-on, aider Bouygues è consoii- 
dsr son pouvoir. A la vaille du 
week-end, la firme de courtage 
américains Goldman Sachs aver- 
tissait la SBF qu'elle détenait 
maintenant 10 % des droits de 
vote de la chaîne de télévision. 
Pour le compte de qui 7 

ANDRÉ DESSOT 


Produits chimiques 


Bâtiment, travaux publics Aiimentatiou 



15-2-9I 

DifT. 

IflK. Mérieux 

3 910 

+ 440 

Labo Raser Bdlon.. 

2 520 

+ 119 

Rouuel-Uclar........ 

1 751 

- 8 

Synthélaba ........... 

620 

+ 65 

BASF 

795 

+ 43 

Bayer ...... 

850 

+ 35 

Hoechst 

773 

+ 13 

lmp. Oicmicai ...... 

9740 

+ 140 

Norsk Hydra .... 

157 

+ 2 



15-241 

OifT. 


1 106 

- 54 

Bouygua ............ 

539 

+ 23 

Cnnoits fnnç.-— .- 

1 145 

-* 165 

OTM 

375 

+ S 

Inmob. Phénix ..... 

134,90 

+ 9,4 

i. Leftbvre...—. 

825 

+ 9 

LafiuseCoppAe..... 

375 

+ 35 


477 

+ 35 

SCE-SB 

216 

+ 0,2 


MétnUur^ie, 
constmcaôn mécanique 



15-2-91 

DifT. 

Abpi ....... 

397 

* 22 J 0 

Daàwull-Aviaüon .. 

461 

- 18 

De Oieirich 

1 545 

+ 184 

Five»4jUe 

168 

* 6 

PenhoBt 

460 

+ 3 

Peugeot — 

485,80 

* 41,80 

SAGEM. 

1406 

- 24 

Strafor, Facom...... 

1002 

*■ 60 

VaJeo 

369,90 

+ 1,90 

VallouiTC 

249,70 

+ 13,60 


Filatures, textUes 
maeasins 


AgKhe (Fin.). 

BHV. 

Daniart — - 

DMC 

GaL Lafaycne.~~.~j 
NouveOa Galeriei . 
Priolcni|B-._-~~~ 
La Rcdom~.~~~~~ 
SCDA 





15-2-91 

Diir. 

Réffhitu.<&iY .. 

677 

♦ 56 

Bougnin 

2509 

4 109 

BSN 

804 

+ 10 

Can^wr.. 

3490 

+ 115 

CaûwG., Perm.. 

143 

*• 3 

Euromarché..... 

3160 

+ 109 

GayensfrOsK... 

1126 

+ 44 

LVMH 

3600 

+ 341 

OocùMCHe) ...... 

709 

+ 50 

niipM- 

260 

- 7,5 

Pera.-iUGani ■■ 

1122 

+ 93 

Pronodés 

2085 

+ 60 

Saiot-Losis ..... 

1375 

+ 60 

Soune Perrier_ 

1345 

+ 60 

Nestlé .. 

I3I480 

•*1180 


Mines d*or, diamants 


Pétroles 



tS-24i 

DifT. 

Anglo-Araerican ... 

140J0 

* 0,70 

Arasold ....... 

293 

- 15 

Buf. Cold M 

61,30 

- 1,70 

De Beers-,... 

104 

inch. 


50.10 

16.10 

- 3,90 

- 0,15 

Cenoor... 


33.20 

18.20 

- 3J0 

- 0,75 

Randfontein 

Saint-Helena... 

39 

- (L95 

Western Deep. 

129.10 

- 12,80 



IS•^9l 

DifT. 


101,90 

- 2,10 

ELF-Aquiuioe 

297;S0 

* 15,50 

Eood )..... 

675 

•* 16 

Primagaa ........ 

736 

+ 66 

Soenap 

380 

* 30 

Total .......... 

628 

270 

•* 34 
•* 2 

Peirorina ..... 

1 790 

+ 70 

Royal Duich 

395 

inefa. 


(1) Coupon IS F 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 15 février 1991 
Nombre do contrats : 1 38 382. 


COURS 

ÉCHÉANCES 

- 

Man 91 

Juin 91 

Sept. 91 

Preinier.. . .. 

- 

105,18 

10536 

105,76 

+ haut.——..... 

- 

10530 

106,10 

106 

+ bu 

- 

10434 

105,34 

105,76 


- 

105,12 

105.60 

10536 

Compensation... 

- 

105,12 

10530 

105,70 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 

Cours du vendredi au jeudi 



8-2-91 

1 1-2-91 

12-2-91 

l3-2r9l 

14-2-91 

RM 

2 263 3S9 

2 097 227 

2 488 349 

1 994 223 

2 633 741 

Corapianl 






RetobL 

12 241 97S 

15 627 302 

7 884 416 

7 274 863 

9 512 112 

Actions ... 

144 283 

113 768 

110 203 

98 619 

97 270 

Total 

14 649 617 

I7 83S497 

10482968 

9 367 707 

12 243 123 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

Ç^rançaises . 

107.4 

108,4 

107,7 

108,4 

109,5 

Étrang&FCs . 

101,3 

I02.I 

102,2 

102,3 

103,8 

INDICES CAC (du lundi au vendeedt) 


11-2-91 

12-2-91 

13-2-91 

14-2-91 

15-2-91 


(base 100, 31 décembre 1981) 

Général I 432,5 i 437, S I 432,6 I 437,9 I 440,3 

(base 1 000, 31 décembre 1987) 

CAC40..,.) 1637.29 1 1 626,24 1 1 635,84 I 1 652,68 1 1 670,39 


-T" 


IfS PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


Valan 


UrBldoiaiL. 

liAMè.liiiL- 

GMafai(_ 

OMC 

Cddoi 

HdrinOa) 

Rae lmpétà!t_ 
LdHaGa__ 
B 6 


uaaaftoLaP; 
BNP CI 


latUL___J 


iC(HP_^ 


Hrate 

» 


413.1 

tiSê 

4I3J 

*113 

*113 

*IM 

*Ht 1 

*163 

*16,4 

*I<U 

* « 

* W 

* M 


Yéess 




Ccni. 

GAN. 


SwbSAtwil- 

SwVBtw- - 

ow.ikêSÆ- 
Am,Eer4 

Swn 


TBPFnee 

DwnéAV.^ 

MÎB.Pn 

Onu SA 

tL+nr 


- U 

- U 

- 73 

- M 

- M 

- W 

- 5.4 

- 43 

- 4,6 

- U 

- 34 

- 34 

- 3.t 

- Xi 


VALEURS [f PLUS ACTIVEMENT 
™i7ÈSAURMn 


Akatd Alstii.... 
Eaux (G. de»}.~ 
ELF-Aquiianw 
EoroL SA-FIX 

LaT. 

LVMH 

Suez(Od^~~. 

PeueotSA 

TWKFSE), 

UAP- 

Lyon. Domez~ 

KN 

SouioePerrier. 
Société Gés... 


Nteede 
titres 
1251012 
208^5 
1367553 
7033160 
924 8{0 
86175 
1042 253 
655465 
492678 
506620 
507858 
333771 
185518 
511431 


Vti. n 
cap. (F) 
6786260081 
496193433 
3963887661 
340127532 
325249666 
301 848901 
2999S3ÛI6 
298508498 
298353483 
279926957 
272154982 
263865417 
235306949 
220878518 


Du vcfldredi 8 révrn (991 au jeadi 
14 février 1991 md». 


MARCHÉ LIBRE OE L'OR 


Coum 

8-2-81 

Ceun 

15-2-81 

Ortapaemtonl — .... 

»200 

59200 

- MbMinael) — 

B300 

M800 


«n 

<00 

uWseskiaxiiinaitim 

m 

388 

nécaudHaqokJ 

410 

408 

HteMaellSfrJ 

397 

3» 

» WwanMniugflm. 

345 

346 

Swump 

470 

m 

• SgmrabaabWil . 

62S 

477 

• Omé^awili 

775 

390 

ntee ét 20 éafan ...... 

2S<Q 

2260 

• 10è*n 

1397.S( 

7400 

• - f+flB 

690 

720 

- Umass 

2300 

2315 

• - 20 aare ....... 

4M 

4M 

- lOMn 

360 

369 

• - SiwMm 

275 

m 


• C«pécaf d’oriasenteetèMer'èhiMMe 
iwbdamadWe i ie s Hm eirtairi. 


NEW-YORK 


L’effet Golfe 


BoaoawjKs 


Et de cinq. Amorcé 
depuis le 14 janvier 
dernier, le mouve- 
ment de reprise 
I 9 û/ nouveau 

+ ü.Df PO“««ivi à bonne 
I IM allure cette semaine 

à New^Yode. Cest à 
peine si le marché a 
pris le temps de 
souHler. D*un vendredi è Tautre, 
l'indice Dow Jones des indus- 
trielles a gagné 103,96 points 
(+3,67 %), repassant ainsi la barre 
des 2 900 points pour s'inscrire ê 
ta côte 2 934,65, son niveau le plus 
élevé depois la fin du mois de juil- 
let 1990. Il n'est plus désormais 
qu'à 65,10 de son record histori- 
que du 16 Juillet dernier 
(2 999,75). 

D'un bout à l’autre de la 
semaine, les investisseurs ont très 
largement tenu compte de l'évolu- 
tion de la situation dans le Golfe 
persique, jugée autour du «Eig 
Board» très favorable. Personne 
ne doute plus désormais d'une vic- 
toire complète des forces alliées, 
même s'il apparaît que les combats 
terrestres encore à mener seront 
très durs. L'annonce par l'Irak 
d'un retrait de ses troupes du 
Koweït a, bien entendu, fait effet 
d'une bombe, même s'il est apparu 
très vite que le président Saddam 
Hussein usait d'un nouvel écran de 
fumé& 

Reconnu, le bluff de Bagdad a 
produit, contrairement è ce que 


Tou pouvait en attendre, une réac- 
tion très positive. A tort ou d rai- 
son, les boursiers sont maintenant 
persuadés que la guerre est entrée 
dans la dernière ligne droite, avec 
soit de nouvelles concessions 
débouchant sur un retrait incondi- 
tionnel du Koweït, soit une proche 
défaite des troupes du raïs. A la 
veille d’un week-end de trois jouis 
-- Wall Street sera fermé lundi 
18 février pour le Washington ' 
Birthday, - les opérateurs étaient 
confiants. El c'est à j>eine si l'an- 
nonce d’une réduction, pourtant 
inattendue, du déficit commercial 
pour décembre a réussi è détourner 
leur attention. 


Aleea... 

ATT 

Boeing. 


ChatcMaikBank.. 
DuPoatdeNeaMiHt. 
Eattm» Kodak— 

Fsum 




General Elecâic:...- 
General Maton ..... 

Goodyear............. 

IBM 


MobUOil. 


Sdilumbetgff...- 

Tmjv, 


Union CSibide. 
USX ........ 


Westinghoiue.... 
Xerox Corp........ 


CeufS 
8 févr. 

Ceun 
15 fésT. 

65 

1/4 

68 


33 

7/8 1 

34 

3/4 

52 

1/2 

48 

SÆ 

137/8 1 

15 


.17 


3K 

7/8 

45 

7/8 

46 

3/8 

53 

1/8 

53 

3IH 

31 

I/O 

31 

3/8 

65 

VS 

69 

7/8 

37 

3/8 

37 

1/4 

1 187A 

19 

7/8 

129 

S/8 

137 

1/2 

55 

1/4 

58 

1/8 

60 

VS 

59 

1/2 

96 

sut 

104 

7/8 

60 

VH 

59 

7/8 

5» 

1/2 

60 

1/2 

137 

1/2 

136 

3/4 

19 

.V8 

1 20 


30 

3/8 

1 30 

3/4 

n 

1/4 

' 30 



318 

53 

7/8 



TOKYO 

ÂD-dessDS de la barre des 25 000 points 


MMZNnB 




Tokyo est restée 
résolument orientée 
à la hausse cette 
semaine encore. 

indice Nikkei a 
seulement reculé 
très l^èrement ven- 
dredi (moins 
” " ' ' 12 yens) après huit 

séances de hausse. 
Ouvrant & 24296 lundi pour 
clôturer i 25 343 yens vendredi, le 
Kabuto-ebo a regagné près de 9 % 
de sa valeur au cours de ces deux 
dernières semaines. Et. pour la pre- 
mière fois depuis trois mois, le 
thermomètre du marché est 
repassé au-dessus de la barre des 
25 000 yens. Une progression d’au- 
tant plus encourageante qu’elle se 
produit dans un marché actif 
D’un côté, on. vend beaucoup 
pour prendre ses bénéfices. De 
l'autre, on achète encore plus. 
Notamment tous les litres suscepti- 
bles de profiter de raprès-guerre, 
tels les sociétés de travaux publics 
japonaises bien placées pour rem- 
porter des contrats de reconstruc- 
tion au Koweït. 

L’euphorie serait parfaite 
n'étaient-ce les esprits grincheux 
qui tirent la sonnette d'alarme. 


Tokyo colle i Wall Street alors qoe 
ta situation américaine n’a rien de 
réjouissant : la dépréciation du 
dollar enferme la Réserve fédérale 
dans un dilemme redoutable ; 
choisir la croissance et sontenir 
l'activité économique en la politi- 
que de oèdit monétaire ou privilé- 
per financement des déficits amé- 
ricains - et donc relever les taux 
pour attirer les capitaux étian^ns. 

I Celte analyse, largement parta- 
|gée, ne freine toutefois aullemenl 
-les opérateurs. La Bourse est en 
train d'anticiper raprès-guerre et 
surtout le desserremeut du crédit 
au Japon. 

BRUNO BIROLU 

Indices du 15 février ; Nikkeï 
25 343.74 (contre 24 296.08) ; 
Topbt, I 896,04 (contre I 805.28). 



Cours 

Cours 


8 fév. 

15 fév. 

Akai 

636 

6SD 

Bridgestoae....... ..... 

1000 

1 100 

Canon ... ..... 

1 290 

1 430 

Fiyi Bank 

2600 

2 518 

Honda Motors 

1 200 

1 400 

Matsushita Electrie., 

1 680 

1 680 

Mitsubishi Heavy... 

768 

808 

Sony Corp. 

6550 

6 820 

Toyota Motors. 

-L2Lj 

1770 


LONDRES 

Fermeté ; + 2,3 X 

Pour la troisième semaine consé- 
cutive, le London Stock 3 

fait preuve de ferm^. Vendredi 
soir, à la clôture, l’indice «FT» 
des 100 valeurs enregistrait une 
avance de 2,3 9b. 

Cette hausse n'a pas dû grand 
chose à l'annonce du retrait des 
troupes irakiennes du Koweït. 
Durant quelques minutes, on cru 
que le marehé allait partir à la 
hausse mais le soufflé retomba 
aussi vite dès que la City comprit 
qu’il ne s'agissait IA que d’un coup 
de bluff. En fait, la grande Bourse 
britannique a surtout réagi cette 
sraaine A la décision de la Banque 
d'Angleterre de réduire sou taux 
d'int^eaüoD. La situation écono- 
mique de la Grande-Bretagne est 
mauvaise et cette bouffée d’oxy- 
gène a revigoré l'optimisnie 
ambiant menacé de retomber avec 

l’aggravation du chffana g*». 

Indices «ET» du 15 février: 
100 valeurs, 2 296,9 (contre 
2 245,2); 30 valeurs, 1 824,5 
(contre l 760,3); mines d'or, 135 5 
(contre 138,1); Fonds d’Etat 
85,65 (contre 85,15). 



Cous 
8 fév. 


4A) 

BP 

3,17 

4J8 

336 

10,47 

RIS 

14,25 

9,72 

7,63 

432 

637 

L97 

Charter-, 

Courtaulds ............ 


GUS 

in.. 


Sien . ........ 


Vickeis 

— ■ i ~ 


Cburs 

iSAiv. 


S.14 

3,07 

4.60 

3^2 

10,51 

9Æ 

14,35 

9,97 

7,90 

4,57 

7 , 2 s 

2,06 


FRANCFORT 
Record : + 4,32 % 

Excellente semaine pour les mar- 
ebés allemands, qui, une nouvelle 
fors, ont battu tous leurs record 
d’altitude après avoir, en moyenne, 
progressé de 4,32 9b, la plus forte 
hausse de Taniiée. Les très bonnes 
dispositions de Wall Street et du 
Kabuto-cho, la stabilité du deut- 
sebemark, la détente enregistré 
sur le front des taux d'intérêt : 
autant d’éléments qui ont favorisé 
des prises de positions. Les spécia- 
listes Domient également un reflux 
des liquidités en provenance du 
marché obligataire, un signe, 
dit-on, qui ne trompe pas quand 
une baisse des taux d'intérêt est 
dans l’air. 

Cela étant, Francfon a réagi 
beaucoup plus fortement que l’en- 
semble des autres places à l’an- 
nonce d’un retrait éventuel des 
troupes irakiennes du Koweït. II 
est vrai que la Bourse de Francfort 

îfî*?* ses portes 

(15 heures), de sorte que les opéra- 
tcure n’ont pas disposé du temps 
maténel nécessaire pour redéfinir 
leur stratégie. 

1 février: DAX. 

h O 467,82); Commerz- 
biok, l 818.50 (c. 1 761,30). 



Cours 
8 fév. 

Cours 
li fés. 

AEG 

BASF 

Bayer... 

Commcrzhnnb 

185 

218.40 

241A0 

196 

228,50 

251 

DculKbehsnb 

628,50 

226 

663J0 

236.50 



Kaestadt. ... 

Mannesman 

284 


Stemens .... 


VollcswngCTi 

339 

3S5 


du Nord (San-Uiis*ra^, y» — 
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marché international des capitaux 


Réussite spectaculaire 
de l’emprunt britannique en écus 


Le Trésor britannique a lancé 
mercredi 13 février, la plus graîS 

fixe 

“"® *«“*« tranche 
C’était la pre- 
ïlil™ /?•* , que l’Angleterre 
empruntait à longue échéa^ dans 

« « transac- 
V,”* volume total de 

d’écus et d’une 
durée de d« ans, est une extraordi- 
naire réussite. 

Le débiteur et les établissements 
tinanciers qui l’ont conseillé ont 
tait preuve d’une maîtrise de la 
situation qui fait l'admiration de 
tous les spécialistes. Ils ont su 
profiter pleinement du climat d'eu- 
pnorie qui règne sur le marché 
international des capitaux depuis 
trois semaines environ et auquel le 
gouvernement anglais a d’ailleurs 
contribué en abaissant ses taux 
d’intérêt de référence. 

Dans cette opération que dirige 
1 eurobanque londouienne de la 
maison de titres américaine Mor- 
pn Stanley, rien n’est laissé au 
hasard. Tout a été pesé minutieu- 
sement, calculé, pour non seule- 
ment procurer à la Grande-Bre- 
tagne des fonds au coût le plus bas 
possible, mais également, par sur- 
croît, pour assurer au pays et à la 
place Hnaneière de Londres un 
bénéfice supplémentaire. Pas plus 
que la France, l’Angleterre n'a 
l’emploi direct de ressources eu 
écus. Mais en choisissant de s’en- 
detter dans cette monnaie, un pays 
se procure en même temps une 
sorte de brevet europ^ qui, sur le 
plan politique, s’avère très utile. 

En outre, un emprunt d’une telle 
dimension et d’une telle qualité 
peut contribuer à renforcer l’im- 
portance d'une capitale sur le plan 
financier. La publicité qui l’accom- 
pagne est si grande que d’autres 
débiteurs y sont attirés. Toute une 
activité annexe se développe. Deux 
banques américaines installées à 
Londres. Goldman Sachs Interna- 
tional et Salomon Brothers inter- 
national, ont déjà émis des war- 
rants qui débouchent sur ces 
obligations britanniques en écus 
dont l'existence devrait également 
contribuer de façon déterminante à 
l’expansion sur place d*uu marché 
à terme. Menacé récemment par 
Paris pour ce qui est des opéra- 
tions en écus, Londres vient, grâce 
à ce grand emprunt, de reprendre 
l’initiative. 

Sur les bords de la Tamise, nom- 
breux sont ceux qui estiment 
même que, désormais, plus rien ne 
pourra faire ombrage â la prépon- 
dérance de la City. La forme de 
l’emprunt qui, d’un point de vue 
technique, appartient à l’euromar- 
ché et non au marché national des 


titres britannique, leur permet 
d’afHrmcr l’importance internatio- 
nale de leur capitale. Par défini- 
tion, une euro-obligation échappe 
au corset des réglementations 
locales et, théoriquement, on peut 
envisager de lancer des eun>^is- 
sions dans tout pays qui connaît 
un régime libéral En fait, c’est à 
Londres que se situe ce marché. 
Cela a son importance car, suivant 
l’exemple de ritalie, la France et 
l’Espace ont préféré, pour leurs 
emprunts en écus, utiliser les 
canaux de leurs marché nationaux 
des capitaux, privant reuromarefaé 
et donc Londres d’importantes 
opérations. Le Danemaric en fera 
probablement autant dans quel- 
ques mois. En revandie, l’emprunt 
d’un milliard d’écus que la Belgi- 
que prévoit d’émettre ces pro- 
chains jours devrait prendre la 
forme d'une euro-émission. 

Il reste que de nombreux spéda- 
iistes se refusent d’affîrmer que la 
partie est déTioitivement jou^ Le 
marché de i’écu est en plein déve- 
loppement et les cartes pourraient 
bien être redistribuées le jour oû 
l’Allemagne se décidera à soo tour 
d'emprunter en écus. Cela contri- 
buerait à accroître le rôle de Franc- 
fort en tant que place Itnandére et, 
par contrecoup ramènerait vers 
l’Europe continentale dans son 
ensemble et vers Paris en particu- 
lier une partie des affaires qui 
auraient émigré outre-Manche. 

LmCEEetkspr^ 
de ia Cmmettaeté 

Pour ce qui est des conditions de 
l’opération eu écus du Trésor bri- 
tannique, doqt le taux de rémuné- 
ration facial est de 9,125 % elles 
ont été fixées de façon à procurer 
aux investisseurs un rendement 
inférieur de 4 points de base (ou 
centièmes de points de ponreen- 
ta^) à celui des fonds d’Etat fran- 
çais de même durée. La différence 
s'explique par la rareté des 
emprunts internationaux du 
Royaume-Uni. 

La taille d’une émission est un 
élément déterminant pour les 
investisseurs institutionnels qui 
sont prêts Â accepter une rémuné^ 
ration inférieure en échange d’un 
surcroît de Uquiditès. Plus un 
emprunt est grand, plus les titres 
seront facilement n^ociables sur 
le marché secondaire. Aussi ceux 
des emprunteurs qui ne sont pas en 
mesure de sollidter le mardié pour 
d'énormes montants à la fois, s’ef- 
forcent de constituer des li^es 
dont, en fonction de leurs besoins, 
ils augmentent l’encours. Normale- 
ment ils peuvent, lorsque leurs 
emprunts .ont atteint une certaine 


taille, obtenir de meilleures condi- 
tions qu’au départ. Les débiteurs 
qui n’ont pas d affecter le produit 
d’uue transaction donnée à un 
usage particulier, les grands Tré- 
sors publics ou les banques par 
exem^e, recourent fréquemment à 
une telle solution. Mais ceux qui 
sont soumis à des règles très 
strictes ne peuvent le faire que ^f- 
ncilement. Ils s’efforcent de 
regrouper leurs opérations ou bien 
encore de tracer une sorte de profil 
idéal qui puisse s’appliquer & plu- 
sieurs occasions. Cest, serableA-il, 
ce que font les services de la Com- 
mission des Communautés euro- 
péennes. 

Les Douze ont promis une aide 
fînancière de 870 millions d’écus û 
la Hongrie ; mais ce pays ne tient 
pas à disposer en une seule fms de 
son prêt. Trois étapes ont ^ pré- 
vues, dont deux ont déjà été fran- 
ebies; la première en avril 1990, la 
seconde le mois dernier, et la troi- 
sième devrait être atteinte au 
d^ut de l’année prochaine. A 
cause de ce morcellement, la Com- 
mission, pour se procurer les fonds 
nécessaires, doit se présenter à 
trois reprises sur le marché des 
capitaux rien que dans le cadre de 
ce prêt 

Elle s'apprête par ailleurs à 
emprunter également pour le 
compte de la Grèce. Cette opéra- 
tion de plusieurs centaines de mil- 
lions d’éeus devrait se faire 
en mars ou en avril. Une autre, 
d’un volume qui ne devrait pas 
dépasser les deux cents millions 
d'&os pourrait avoir lieu un peu 
plus tard, pour le compte de la 
Tchécoslovaquie. Enhn, la Com- 
mission prévoit de Hnancer la moi- 
tié d’un nouveau prêt international 
à la Hongrie qui, en tout, portera 
sur S(X> millions d'écus. 

Dans chaque cas, l’emprunteur 
sera la Communauté économique 
européenne, ia CEE, comme elle l’a 
été pour les deux premières 
tranches dp~ prêt hongrois de 
870 millions. En conformant les 
prochaines émissions à la plus 
récente et en les rendant assimila- 
bles, on arrivera i éviter l’écueil 
d’un trop grand éparpillement qui 
risquerait de s’avérer coûteux. 11 
faut e^éier que les différents des- 
tinataires s’accommoderant de 
cette solution. Cela permriitrait à la 
CEE de disposer dans quelques 
mois d’une grande émission de 
l’ordre d’un milliard d'écus. Son 
dernier emprunt, lancé le 31 jan- 
vier, â:ait placé sous la direction 
d’une eurobanque d’origine japo- 
naise, Daiwa Europe. D’une durée 
de cinq ans, le taux d'intérêt facial 
des obligations est de 8,75 %. 

CHRISTOPHE VETTER 


DEVISES ET OR 


Reprise technique du dollar 


Après avoir battu un nouveau 
record de baisse à Francfort, tom- 
bant i 1,4450 deutschemark, ce 
qui correspondrait à 4,9250 francs 
à Paris, après que M. Helmut 
Schlesinger, vice-président de la 
Bundesbank, se fiit déclaré hostile 
aux interventions des banques cen- 
trales, le dollar se redressait un 
peu, en milieu de semaine, grâce, 
précisément, aux interventions de 
ces mêmes banques centrales. 

A la veille du week-end, le ballon 
d’essai lancé par l’Irak sur les 
conditions d’une cessation du 
conflit faisait monter le billet vert 
de 1,4650 deutschemark à près de 
1,48 deutschemark, avant de 
retomber â 1,4720 deutschemark et 
de se rafTermir à nouveau à 


1,4820 deutschemark â la suite 
d’une diminution du déficit com- 
mercial des Etats-Unis, à 6,25 mil- 
liards de dollars eu décembre 1990 
contre 8,91 milliards de dollars 
en novembre. En fin de semaine, la 
devise américaine côtait un peu 
plus de 1,47 deutschemark et un 
peu moins de 5,02 francs (après 
5,048 en pointe). 

Pour la semaine à venir, les opé- 
rateurs pronostiquent un nouveau 
rafTennissemeut du dollar si la 
guerre du Golfe se termine rapide- 
ment. Ultérieurement, ils voient 
cette devise glisser à nouveau, les 
facteurs de baisse «foodamen- 
taux> restant les mêmes : nouvelle 
baisse des taux américains à -pré- 
voir et poursuite de la récession. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 1 1 FÊVRe AU 15 FÉVRIER 1991 

(La ligne infirieure donne ceux de la.semaine précédente^ 


En Europe, la hausse du mark, 
en dâ)ut de semaine, a porté à près 
de 3,41 francs le cours de cette 
devise à Paris, avant qu’U ne reflue 
û 3,4060 francs, au grand soulage- 
ment de la Banque de France. La 
livre sterling n’a pratiquement pas 
réagi à l’abaissement d’un demi- 
point du taux directeur de la Ban- 
que d’Angleterre, qui a levé les 
doutes en ce domaine. 

En Asie, le yen, qui s’était raf- 
fermi â 127,95 pour un dollar, a 
reperdu du terrain, aux environs 
de 130. 

F. R. 

SVSTÛME MONÉTAIRE EUROPÉEN: 
Ampleur des varlabons de chaque mer w ai o 
. L per rsppen S fa plue (one 



A Paris. 100 yens é^ent cotés 
3,8784 F lé vendredi 8 levner. 


le vendredi 15 février : 3,8607 F, contre 



MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBUGATAIRE 


Le maidsé de Paris, après une très 
brève consolidation en début de 
semaine, a repris son ascension, la 
hausse des coure et la baisse de ren- 
dement se poursuivant sur (e long 
tenn^ avec des emprunts d’Etat à 10 
ans ne valant plus que 9 %. Le ren- 
dement des ces emprunts d*Êtat 
(OAT 10 ans) retrouve ainsi ses 
niveaux de la mi-décembre 1989, 
après avoir touché 8 % en août et 
10,70 % en septembre 1990, juste 
après le dédendiement de la crise du 
Golfb. 

Une fins de plus, c’est l’étranger 
qui a relancé le mouvement Itmdi, 
lorsque les coure du MATIF se 
mirent à fléchir, revenant de 104,70 
à 104,10. Ils en profitèrent pour 
ramasser â la pelle des OAT et des 
BTAN (Bons du Trésor), les Anglo- 
Saxons et, maintenant, tes AUemands 
se niant sur les OAT à 30 ans. Le 
fait nouveau est que les investisseurs 
; français, réticents jusqu’à présent 
mais se demandant s’ils ne rataient 
pas le train (un « dilemme », 
le Monde daté du iO-i i février 
1991X se sont décidés, précisément, 
à prttidre te tram eux aussi. Le résul- 
tat est que les cours du MATIF ont 
poureuivi leur hausse débordant 105, 
et atteignant même, en minte, 
105,78 en milieu de journée, ven- 
dredi à faniKmce des nouvelles pio- 
positKms de l’irai^ avant de terouner 
la semaine à 105,04. Gela met le ren- 
dement de rOAT 10 ans à 9,03 % 
environ, contre 9,20 % la semaine 
précédente, ce rendement étant 
même tombé, pendant quelques 
heures, au-dessous de 9%. 

AtttadecoacÜmate 

do b RmHoebank 

Les anticipations à la baisse des 
taux longs sont donc toiyours très 
vives et s’étendent maintenant aux 
taux courts qui se mmntenaieDt entre 
9,50 % et 10 % ou davantage à Paris 
et sont revenus un peu au-âcrnus de 
9 % à la veille du wede-end. A fori- 
gine de oes eqxnrs on trouve, main- 
tenant comme auparavant, la certi- 
tude que le ralentissement des 
économies impose une baisse du 
loyer de l’argent, partout prohibitif. 
S7 est Routée une détente des taux 
en Allemagne, où le rendement 
du Bond 10 ans a encore flédri, reve- 
nant de 8,45 % à 8,10 %. 

L’optimisme régnant â Francfort 
est nourri par Tattitude conciliante 


Ueuphorie 

de la ButtdeAank qui, depuis le rtiè- 
vemeiU de son taux lombard, parti 
deS. ^%à9%ilya quinze jouis, 
continue i alimenter te marché à 
^50 %. Par Büteuis, <m emn^ tou- 
joufS sur un relèvemeat de TVA en 
RFA pour atténuer le défidt budgé- 
taire. La btmne consolidation de la 
baisse des taux longs aux Etats-Unis, 
avec un empnmt du Trésor à 30 ans 
stabilisé un peu au-dessous de 8 % 
est également bien reçue. Enfin, 
rabaissement des taux ^intervention 
des banques eeutrales en Grande- 
Bretagne (13,50 % contre 14 %) et en 
E^x^ne (1^70 % contre 14,90 %) 
faisait soofiler un petit zéf^r su|>- 
lidémentaire sur les marchés. 

Le mouvement de baisse du k^er 
de l’argent va-t-il se poureuivre à 
Paris, sans enttateer une correction 
techni^? On peut relever que cette 
ootrection technique, tout au moins 
la première, ÿest déjà faite en début 
de semaine, et que du cbemin reste à 
faire; d’autant que le meilleur com- 
portement du franc à l'égard du 
mark détend un peu l’atmosphère. 
L’objectif à terme est un cours de 
1 10 sur le MATIF, «vnwma en août 
1989, ce qui coire^ud à 8 % sur 
rOAT 10 ans. 

Sur te marché {ximaire des obtigar 
lions, à l'éndssion, c^est la fête : tout 
p£^ sans difficultés dans un <vti- 
misme retrouvé. Aiosi, Aérospatiale 
a pu, sous r^'de du CrMit lyonnais, 
lever aisément 1,5 milliard de francs 
à 10 ans, 9,60 9b de taux nominal et 
9,63 9b de rendement actuariel On 
sait que la Caisse des dépôts utilise 
tous les moyens pour parvenir à 
financer le logement soaal et com- 
penser la chute des dépôts sur les 
üvrets A dee caisses d’épaigne, sa 
grande ressource (plus de 50 mil- 
liards de fVancs de retraits nets eu 
1990). La CAR, son émanation, 
«ütrise» indirectement, sous sa pro- 
pre ensdgne, une masse croissante de 
ciéances détenues par ladite Cai sse 
des dépôts. Ce faisant, elle risque, 
comme le Crédit loral de France, 
d’atteindre son plafond dans le por- 
tefeuille des investisseura institutton- 
nels, et de devoir créer on «faux 
nez», comme l’a feit le Orédit local 
avec Floral Enfin, la Banque La 
Hénin, assistée d’Indosu^ a levé 
avec grand succès, 500 millimis de 
francs (tme misère!) à 10 ans, 9,75 % 
nominal et 9,68 % réel 

Sur le marché secondaire des obli- 
gatiems. révéuement a été le lance- 


ment d’une vaste opération de res- 
tructuration de sa dâte par la Caisse 
nationale de télécommunicatious 
(CNT), menée coqjointement par la 
Caisse des dépôts ^ J. P. Mcngan et 
Cîe. EUe porte sur 10,7 milliaras de 
francs, en nominal, d’obligations 
CNT d^à émises (entre 1978 et 
1989) dont la vie moyenne est 
courte, qui sont peu liquides ou qui 
comportent des oixiras de cembour- 
semem autorisé. La CNT s’olTre à les 
ladieter partidlement ou à les échan- 
ger contre un nouveau «gisement» 
d’obligations CNT à échéance 
de mars 2001. En avril dernier, b 
CNT avait lancé une offre publique 
de rachat par adjudication, qui avait 
recueilli 1,5 milliard de titres sur 
3,4 milliards de francs offerts à 
l’échange. Cette fois<i, la CNT 
compte recueillir 4 à 5 milliards de 
francs de titres sur 10,7 roilliaids de 
fiancs (éferts, avec trois volets : une 
offre publique de rachat, limitée à 
1,1 mUliard de francs, une offre 
publique d’échange et une offre 
publique d’échange par adjudication, 
procédure nouvelle. 

EuiDpetformance a observé en jan- 
vier un net ralentissement des sous- 
cripteurs en sicav monétaires. Les 
souscriptÛMis nettes en sicav moné- 
taires, c’est-à-dire l'excédent des 
adiats sur tes rach^ ont été faibbs. 
s’élevant à 8,7 milliards de francs, 
contre 38,4 milliards de francs 
en janvier 1990. Certes, cette pro- 
gresàmi .marque une reprise après le 
solde négatif, et traditionnel, 
de décembre 1 990 ( 4 milliards de 
francs), époque à laquelle les entre- 
prises clôturent leurs bibns et rapa- 
trient quelques fonds. La faible 
ampleur de cette reprise est attribuée 
aux retraits de capitaux qu'auraient 
effectués les entreprises dont la tréso- 
rerie oommence â se resserrer en rai- 
son d’une conjecture plus difficile. 

Les particuliers, en revanche, 
continueraient à souscrire. Scion la 
Ba^ue de France, ces mêmes paiti- 
culiets seraient détenteurs de 54 % 
de l’encours des sicav monétaires, 
46 9b étant détenus par les entre- 
prises et les investisseurs institutimi- 
nels. Globalement, l'encouis de ces 
mêmes sicav^ comprenant les reve- 
nus capitalisés, a progressé de 
14,7 milliards de francs en janvier 
1991, attei^ant 814,4 milliards de 
francs. Les sicav long terme sont tou- 
jours délaissées. 

FRANÇOIS RENARD 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Bataille de chiffres sur le cacao 


Les coûts du cacao se sont légè- 
rement taffeimis ces jours derniers à 
Londres, s’établissant au-dessus de 
600 Livres b tonne, sur un marché 
stimulé par un bon courant d’achat 
de l’industrie et par une certaine 
rétention de fèves par la Côte-d’I- 
voire. Les perspectives du cacao 
sont aujourd’hui très mitigées. La 
guerre du Golfe a pour première 
conséquence de léduire tes importa- 
tions en provenance d’Extrime- 
Orient (Malaisie), le passage du 
canal de Suez étant incerbün et, en 
tout état de cause, rendu onéreux 
par Paugmentation des primes d’as- 
surance. La déliquescence de l’éco- 
nomie soviétique et les bouleverse- 
ments au sein du Comecou font 
pour l’instant s’envoler les espoiis 
de voir tes pays de l’Est devenir de 
gros consommateurs de cacao, mal- 
gré b signature d'un contrat de cinq 
ans entre b centrale (Tâchât soviéti- 
que Prodintorg et b Côte-d’Ivoire 
portant sur 100 000 à 
150 000 tonnes par an. 

Cet accord conclu par l’intenné- 
diaire du négociant français Sucres 
et Denrées (te Monde du 16 février) 
n’effaee pas toutes les inquiétudes 
quant aux capadtés financières de 
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rURSS, pour Tacquisitioo de den- 
rées tropicales n<HanunenL Peut-on 
.sérieusement imaginer que Moscou 
acceptera de livrer du pétrole en 
contrepartie de fèves de cacao? 
Dans son rapport de marché du 
dÀut de février, b firme de nè|oce 
Tardivat International, dont une 
grande partie de l’activité s’exerce 
en Afrique de l’Ouest, constate b 
baisse sensible des broyages de 
l’URSS et des pays d’Europe cen- 
trale. De 300 OCib tonnes pendant b 
saison 1988-1989, ils sont passés â 
173 000 tonnes en 1989-1990. Pour 
b campagne en cours, ils pounuent 
diminuer à 128 000 tonnes. 

Retour d’un récent voyage en 
brousse ivoirienne, le directeur 
général de Tardivat, M. Sam Mez- 
lahi, se livre à (iMlques calculs inté- 
ressants sur la situation statistique 
du marché. Pour b septième année 
consécutive, Toffre de cacao sera 
supérieure à b demande et tes excé- 
dents mcmdiaux pourraient attein- 
dre 1,6 million de umnes, soit plus 
de hiut mois de consommation. eA 
ces niveaux-Ià, écrit dans son 
port M. Mezzahi, te moindre chiffre 
perd toute parcelle d'intérêt. On 
pourrait soutenir quV existe dix ans 
de consommation en stock, on se 
demande si les cours bougeraient 
encore d'un cheveu. » 

Margfid'arem 

Mais d’après lui, en ce qui 
concerne b Côte-d’Ivoire; te premier 
producteur, mondial de cacao, ela 
marge d'erreur sur les estitnatUms de 
la récolte en 1990-199! est impor- 
tante. U faut d'abord me la base de 
réjêrettce (la récolte ae 1989-19^) 
soit clairement établie : or elle ne 
l'est pas du tout Nous estimons que 
la rbolie précédente a été sure^mée 
de 80 000 tonnes. » Autrement dit, 
les statistiques' étant faussées au 
dj^pût, toutes tes comparaisons ulté- 
rieures de production, d’arriv^BS de 
b brousse et de stocks sont tron- 
qué b tendance à b surestimation 
de la marchandise se répétant de 
campagne en campagne. Ces obser- 
vations tendent à montrer à quel 
point les prix d’une matière pre- 
mière peuvent être victimes d’une 
certaine fiction, pour ne pas dire 
désinformation, quant aux masses 
statistiques globales coocemant Pof- 
fre (récolte et stockage). Sur les 


1,6 million de tonnes de fèves de 
surplus recensées, quelle est la part 
de cacao impropre à b consomma- 
tion? 

Cette fiction existe aussi sur te 
marché du café, où, comme 1e pré- 
cise te directeur général de Tardival 
e twus fusons comme si le Brésil 
était ' potentiellement producteur de 
30 millions de sacs. Mais aucune de 
ses récoltes depuis 1987 n'a atteint 
ce volume. Nous sommes apparem- 
ment installés au niveau des 
20-23 millions de sacs depuis plu- 
sieurs saisons. Le Brésil est peut-être 
potentiellement producteur de 
30 millions de sacs, mais il ne les 
apporte pas*. 

Le négociant britannique E. Dand 
F. Man estimait ainsi ces jours der- 
niets qu^ pour ia quatrième saison 
cimsécutive, la production brési- 
lienne allait diminuer pour s’établir 
à 24,9 millions de sacs. Tous les 
professionnels s’accordent aussi 
pour admettre que 1e rendement des 
caféiera chez le premier producteur 
mondial d'arabica a beaucoup 
décliné. D’une part, le nombre d’ar- 
bres a été réduit cie 6 % Tan passé. 
SuitouL l’usage des fertilisants a été 
sérieusement réduit, au point que 
les rendements en café sont en chute 
libre. Au début de la décennie, le 
Brésil pouvait produire 7 500 sacs 
par raiUion d’aibres. Aujourd’hui, il 
n’en produit (rius que 4 500 pour un 
même capital 

ERIC FOTTORINO 


□ Les du Cÿdope. - Maître 
d’oeuvre (tepuis cinq ans du rai:^rt 
Cycl(^ sur tes marchés de matières 
premières, Philippe Chalmin 
vient de lancer chez Emncmica une 
collection de petits ouvrages d’une 
centaine de pages consacres chacun 
à un grand produiL Parmi les paru- 
tions récentes, on peut citer le 
pétrole, te blé, le cuivre, le café et le 
nickd, mais aussi tes produits de b 
mer (des éponges aux baleines), les 
semi-oonducteurs. Paraîtront pro- 
cbainement l'aluminium, les 
bananes, le sega, le cacao, le minerai 
de fer, Tacier, le maïs et même le 
dollar. Très didactiques et vivants, 
ces ouvrages viennent de manière 
pbisame ^yer b bibliothèque par- 
f(»s austère des matières premières. 
Prix de vente à l’unité : 58 francs. 
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Grâce aux travaux d'une éuuÎDe âancaise 


Les retards mentaux d’ori^ne génétique 
pourront être mieux dépistés 


Une escroquerie à Tmde humanitaire 

Les Orphelins à monde, pnr pertes et profits 


Une équipe de généticiens et de biologistes 
français, dirigée par la Pr Jean-Louis Mandel 
PNSERM. uniwieité de Strasbourg) annonce, dans 
le dernier numéro de l'hebdomadaire scientifique 
brhamnque Nstiire (daté du 14 ttvrieti. une décou- 
verte concernant les retards mentaux d'origine 
géné tique dits € retards mentaux avec X 
firagfiea (1). Ces travaux devraient, à court terme. 


déboucher sur la mise au point de nréthodes dia- 
gnostiques anténatales de cette affection qui 
touche, pense-t-on. un garçon sur mille cinq cents. 
Elle soulève, du même coup, de nouvelles ques- 
tions d'ordre éthique, pidsqu'eSe pe r m ell ra l'iden- 
tification des grossesses é risques et les avorte- 
ments des foetus dépistos comme étant porteurs 
de cette tara. 


La décoaverte de l'équipe du 
Pr Jean-Louis Mandel marque une 
étape essentielle de l’bistoire de 
cette entité pathologique, fré- 
quente autant que mal eounue, que 
les généticiens ont baptisée triya- 
drome de l'X fragile». Mais, fâus 
que ttd'X fragile »t U conviendrait 
de parler de e retard mental lié à la 
fragilité du chromosome X». Ce 
syndrome associe un tableau clini- 
que (retard mental plus. Ou mcuns 
profond, allant de rintelUgence 
presque normale à la débilité, dys- 
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moiphie faciale avec faciès allongé, 
mâchoire proéminente, etc) à cer^ 
taines caractéristiques chromoso- 
miques au premier rang desquelles 
une « fragilité» anonnsie du chro- 
mosome X, mise en évidence de 
diverses manières par des techni- 
ques de laboratoire. 

«Bien que nés connaissaneas 
aient eonsidérabiemmt progressé, ü 
faut admettre que les travaux réalt- 
sés conduisent à poser beaucoup 
[dus de questions qu'ils /t’apportait 
de réponses, éerivaieuL U y a peu, 
deux spéciaiistes de cette patlrelo- 

5 ie. Le retard mental lié à lafn^i- 
ité du chromosome X demeure 
donc, aujourd'hui encore, un mu- 
drome mystérieux. Il constitue 
pourtant, dans les domaines de la 
pédiatrie, de la gOiétlM, de la bio- 
logie et de la santé tnudique un pro- 
blème important, devenu même une 
préoccupation priarUtûre dans cer- 
tains pays, mais malheureusement 
pas toujours en France» (2). Les 
travaux les plus prometteurs por- 
taient, dans ce domitine. sur la 
nouvelle approche permise par la 
génétique moléenlaire. 

L'équipe du Pr Mandel s’était, 
avec d'autres, engagée dans une 
intense compi^tion portant sur 
• l'analyse détaillée de la région 
«fraple» du chromosome X. Au 
terme d'une longue et patiente 
recherche portant sur le décryi^age 
moléculaire de cette région, il 
apparaît, en comparant les zones 
chromosoniiques de sujets nor- 
maux et de patients avec X fragile, 

3 UC la maladie correspond à une 
ouble anomalie (une mutation 
accompagnée d'une méthylation). 
A êUe seule, la mutation peut per- 
mettre une transmission hérédi- 
taire de la maladie, mais u’entraîne 
pas son expression clinique. Les 
chercheurs supposent que c'est la 
méthylation qui influe sur le fonc- 
tionnement normal des gènes voi- 
sin^ ce dysfonctionnement étant à 
l'origine des symptômes céuervà. 

Uadâmt 
étbiqae 

En toute h^jothèse, cette décou- 
verte devrait, selon ses auteurs, 
notablement améliorer rellîcacité 
des m^odes actuelles de diagnos- 
tic postnatal de ce syndrome. Elle 
devrait aussi, dans le même ordre 
d’idées, permettre de diagnostiquer 
chez les enfants souffrant de diflê- 
rentes formes de retards mentaux 
(au premier rang desquels l’au- 
tisme)^ ceux dont le trouble est 
d'origme organique. « En ce qui 
concerne le diagnostic prénatal, 

HMBS LOCALES | 

être un éclairage nouveau à un pro- 
blème éthique difficile. Il est en 
effet actuellement possible de 
savoir, grâce à une étude familiale 
utilisant certains marqueurs, si un 
fœtus mâle ou femelle a hérité de la 
mutation. Or; seuls 80 % des gar- 
çons et 30 % des filles porteurs de 
cette mutation ont un retard men- 
tal, d’ailleurs moins marqué chez 
les filles. Il n‘e.xistait jusqu’ici 
aucune possibilité de prédiction et, 
notamment pour les filles, se posait, 
de manière aiguë, le problème 
d'une éventuelle interruption de 
gjnasésse.» 

En d'autres termes, cette décou- 
verte devrait permettre de contour- 
ner les impasses actuelles du dépis- 
tage en donnant la possibilité - 
giice à un diagnostic prénatal effl- 
cace - de dire si, dans une famille 
connue pour être i risque, un futur 

□ Des opposmils an TGV-Médîtan- 
uto oitt Uix|Dé le trafic fimnviaira dMis 
la Drôme et l'Ardèche. - Quatre- 
vingts opposants au TGV-Méditena- 
née ont, une nouvelle fois, bloqué le 
trafic ferroviaire, pendant cinq heures 
dans la soirée du 1$ fêvrier, é Livron 
(Drôme) et La Voulte-su^Rhône 
(Ardèche). M^ Mariette Cuvellier, 
l'une des responsables des associa- 
tions qui s'opposent à la constructk» 
de la voie à grande vitesse dans la 
plaine de Marsan ne, près de Mmtéii- 
mar, a déclaré que ses troupes 
useraient toujours sur les voies les 
jours de grand dèpan». Des paralysies 
ferroviaires tégulières sont piévâbles 
jusqu'i la mise' en service de la voie 
contestée prévue aux alentours de 
1996. Le conseil municipal d'Avi- 
gnon, vient, lui, d’adopter le tracé 
officiel du 'TGV, 


enfant est ou non porteur de la 
lésion. A plus long terme, cette 
découverte pourrait, comme dans 
le cas de la mucovisddose ou de la 
myopathie, permettre d'identifier 
la «cascade moléculaire» en aval 
de la lésion primaire, autorisan;L 
du même coup, un véritable espoir 
thérapeutique. Il a'en reste pas 
moins que l'on devrait, grâce à oe 
travail, pouvoir rapidement disp(^ 
ser d’une méthode pour diagmÀi- 
quer, avant la naissance, m pré- 
sence ou l'absence d*une double 
anomalie à l’origine d'un retard 
mentaL 

Dans quelles conditions antori- 
sera-t-on la mise en œuvre de ce 
dépistage? Convient-iL dès aqjour- 
d’hui, de prévcùr dans ce cas cer- 
taines KmitM - et lesqueUes - pour 
prévenir ce qui pourrait rapide- 
ment apparaître comme une forme 
insupportable d'eugénisme? L'hé- 
térogénéité de ce syndrome et le 
fait qu’il touche non plus seule- 
meut à des symptôcôes organiques 
indiscutables (comme avec l’hémo- 
philie, la my(q>athie et la mucovis- 
cidose), mais avant tout aux capa- 
cités inttileetuelles des mahute. 
font que, d'uue manière ou d'une 
autre, ces questions devront 
bientôt être publiquement débat- 
tues. 

JEAN-YVES NAU 


(1) Li publication de l’hebdoiDadaire 
Nature est signé 'lancent A„ Heitz, Petit 
C. Kretz C. Oberelé 1 et Mandel J. L. 
Ceue publication sera, par aiUeun, 
reprise dam le prochain numéro de la 
revne Médecùu: Sdenees 

(2) «Retard mental lié à la fragilité dn 
ebromosome X : où en est-on en 19S9?» 
de MM. Bertrand R. Jordan et Jean-Fnm- 

r is Maiiei lAfédecine Sciences daté 
septembre 1989) . 


Ufld plaiiito déposée contre 
l'association humanitaira 
ACiAD-Orphefins du Mmido at 
la COO, un groupe de promo- 
tion at de cdlacte de fonds, a 
entraihé sept inculpations, 
dont les prétidents des deux 
organisations. MM. Arridc 
Oalouya et Léo Amar ( ta 
Monda du 13 février). Ce nou- 
veau scandale souligne l'ab- 
sance de garde-fous dans le 
mfiieu associatif. 

e Les pouvoens puMos dohrem 
fehe le ménage dans le monde 
associatif» : M. André Laffsrgue. 
Pun des sept anciens donateurs 
et bénévoles auteurs de la 
piainre contre l'A(2IA0 (Associa- 
tion de coopération internatio- 
nale d'aide eu dévek^ppemerrt). 
ne décolère pas. Avec ses amis, 
il accuse cette organisation 
humanitaire d’avoir utilisé de la 
publicité mensongère è partir de 
« parrainages » fictifs, de ne pas 
avoir tenu de comp^riHté t£gne 
de ce nom. d’avoir transmis 
directement au groupe COD des 
dons toits à l'association, sans 
même garder un relevé. On 
reproche notamment è M. Léo 
Amar. président de la COO. 
d'avoir personnellement 
endossé des chèques provenant 
de collectes de tonds. 

C’est en 1983 que M. Arrick 
Delouya. sociologue, a fondé 
l'AClAO, dont l'objet était de 
e venir en aide aux populations 
démunies des pays encore mar- 
qués par l'analphabétisma et 
tous las problèmes liés à 
l’extrême pauvreté», mais qui 
s'est spécialisé dans le parrai- 
nage d'enfants du tiers-monde. 
Partie en flèche les premières 
années, grâce à des insertions 
publicitaires gratuites dans la 
presse, l'association s'est trou- 
vée proche du dépôt de bilan en 
1 987. Contact fut alors pris avec 
la société anonyme Data Bank et 
Systems DBS. qui appartient au 
groupe COO et à laquelle 
M. Delouya décida de se Car par 
un contrat d'exclusivité de cinq 


ans pour tot^îter les coUectes de 
dons. 

Une équipe sa mit ausshôt au 
trarafl. eonstiâant à rassodaiion 
de cVmnger son «look». C’est 
ainsi que l'ACIAD a ti<>uté è son 
nom rappellation « Orphelins du 
Monde ». Des macers de lettres 
et de prospectus montrant des 
entoms en pleurs fiirent envoyés 
è des donateurs potentitis. Avec 
la mention : « Sans vous, œt 
sntonr sera mort.» 

SealmentlO 96 
des doas aÉ^ciés 

Un prétetdu comité de parrai- 
nage. composé de personnalités 
Unéraires ou anistiques. fut mis 
en place, e Tous ces parrains 
étaient caetMnement de benne 
foi et ignortSent qu'is étaient en 
Mt des pipeaux pour une escro- 
querie, affirme aujourd'hui 
M. Laftorgue. l'auteur de le 
plume. Bi lédfiNL S ny avait pas 
^ pro^amme AClAD-OrfdiaSns 
du Monde eu Maroc, comme le 
tffsait la prospectus cGffusé en 
1989. ÿ n’y en avait pas davan- 
tage en I^O.MpourleZaSreou 
pota Haiti.» 

Ainsi conçue, la campagne de 
collecte de fonds aurait atteint 
plue de 4.S mâlhms de francs en 
1989. A peine un tfinème aurait 
été attribué aux deux setds pro- 
grammes eidsiams, en Inde et aü 


M. Laftorgue n'a découvert 
que progressivement le pot aux 
roses. D'abord dans les pays 
concernés en y cherchant, en 
vain, certons orpheHns-dom par- 
lait l’ACIAD. A Paris, ensuite, 
<^nd il demanda des explica- 
tions è M. Otioiiya. Dans une let- 
tre du 18 mars 1969. ce dernier 
affirme : stis (la COD) m’ont 
pompé 100 % des recettes de 
1988 pour Tinvestissement de la 
campagne. Pour 1989, Bs estr- 
ment que sur 3 200 parrains 
actuels, nous ne pouvons 
envoyer que 32 000 francs sur 
le terram chaque mois. Le reste : 
des clous pour nous. » 

La COD va certainement s'abri- 
ter derrière les termes du contrat 
selon lequel l’ACIAD aurait 


renoncé è tout ou partie dsâ 
dons les deux premières années. 
La pratique, bien qu’immorala, 
n'est pas illégale, expliqua un 
spéti^ste. Dans ce imardié», 
la société qui organise la coDecta 
prend en charge tous les fras de 
ta campagne, quel que soit le 
résultat de celle-ei. En cas de 
fiasco, l'association humanitaire 
s’en sort sans casse, mais évi- 
demment elle ne tire pas non 
plus de bénéfice, è court terme, 
s'il y a succès. La COD. défen- 
due par M* Victor Chetrit, a dé^ 
toit l'objet d'une plainte en 
1988, mais elle a invoqué le 
contrat signé par les friaignants 
et gagné le procès. 

Üaprqjddekd 
ea pï^ntioB 

(totta aftoîra, qiâ s'ajouta è m 
certain nombre de scandales 
financtera dans des associations 
para-étatiques, des ehibs spor- 
tifs ou des organisations liées è 
la recherche, devrait inciter l'Etat 
è prendre rapidement des 
mesures pour assainir la vie 
associative, s U faut dissuader 
certames vacations d'escroc », 
soitiigne M. Lsftor^ie. 

Dix-huit associations, paimi 
tesquéBes la F ondati o n de France 
et rUNK£F. soucieuses de leur 
image et de leur crédgxlitâ. ont 
adopté en janvier 1990 une 
charte de déontologie, dans 
bqueSe elles s'imposent une dis- 
cipline stricte pour que tout 
donateur puisse tocüement véri- 
fier la gestion et l'affectation des 
sommes collectées (la Monde du 
26 jamrier). Maïs cette charte 
n'est pas une panacée. Les res- 
ponsables de ces associations 
attend^ le projet de loi, promis 
pour la printemps, qui devrait | 
assurer un contrôle du monde | 
associatif par la Cour des 
comptes. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 


Dans Fespoir de se protéger de Fépidémie de choléra Dans llndiistrie àe la chaossure de sport 

L’Ëquateiv décide d’enfumer L’allemand Puma est racheté « 
sa frontière avec le Pérou par un ^oupe suédois 


L'Equateur a décidé, vendredi 
15 février, d’enfumer sa frontière 
avec le Pérou de manière à se pro- 
téger contre l’épidémie de choléra 
qui sévh dans ce pays. La fumiga- 
tion est un procédé généralement 
utilisé pour la désinfection de 
locaux par la vapeur de produits 
chimiques. Dans le cas du dioléra, 
et sur toute la longueur d'une fron- 
tière, une telle parade paraît bien 

Les cas de sida en France 
ont augmenté de 35,3 % 
en neuf mois 

Le sida a progressé en France de 
35,3 % entre le premier mars et le 
31 décembre 1990, passant de 
9 716 à 13 145 cas déclarés è la 
Direction générale de la santé 
'(DGS). Selon la DGS, cette pro- 
gression est conforme aux pitivi- 
sioDs et ces chiffres montrent une 
.augmentation de la part relative 
des toxicomanes, mais plus lente 
eu ce qui concerne les hétéro- 
sexuels, et une diminution de la 
part relative des homosexuels et 
' bisexuels ainsi que des transfusés. 
Les homosexuels et bisexuels 
représentent plus de la moitié des 
cas recensés avec 52,7 %, les toxi- 
comanes 19,6 %, et les hétéro- 
sexuels 10,9 %. 

D’autre part, en Ile-de-France, 
où l’on recense plus de la moitié 
des morts par sida eu France, les 
hommes âgés de vingt-cinq à 
trente-neuf ans sont les plus frap- 
pés. La maladie est la cause d’un 
décès sur huit dans c^e tronche 
d'^ indique une étude déou^ra- 
jdtique de ia direction régionale de 
I’INSEE publiée dans Regards, le 
trimestriel d’information de cet 
institut pour l'Uotie-Franee. Seloo 
cette étude, 1 270 peraonnes, 
1 130 hommes et 140 femmes, 
sont mortes de cette maladie'en 
deux ans, du ["janvier 1987 au 
31 décembre 1988. 


illusoire et semble relever du sym- 
bole. 

Selon les chiffres fournis, ven- 
dredi 15 janvier, par le ministère 
des affaires étrangères p^viens, 
90 personnes sont moites du cho- 
léra au Pérou et 1 100 nouveaux 
cas ont été officiellement reoensés, 
portant le nombre des malades i 
13 768 depuis la fin janvier. Dès le 
13 février, l’armée française avait 
annoncé l’envoi d’une mission 
médicale d'évaluation, composée 
d'un épidémiologiste et de deux 
sous-oflîciers laborantins. 

L'ambassade du Pérou à Paris 
organise, en cooidination avec plu- 
sieurs associations humanitaires, 
une collecte des médicaments sui- 
vants : antibiotiques (tétracycline, 
bactrim, fanacil), sels réhydratants, 
sérum ^ysiologique. Un compte 
« Pour le Pérou » est ouvert à la 
Société générale, agence Kléber, 
Paris I6« (n< 033 000 000 55 
08-55-43). Dans un communiqué, 
l'ambassade péruvieone exprime sa 
profonde reconnaissance à tous 
ceux qui répondront à cet eppéL 


Deux marques de chaussures de 
sport changent de propriétaire : 
Puma est jepiis par le suédois Arit- 
mos et Kasüe par Nordica, qrâ^ 
italien comme son nom ne l’indi- 
que pas. 

Aritmos, ^upe diversifié qui 
contrôle notamment les balles de 
tennis Tretom, avait acquis 49 % 
du capital de Puma début 1990, 
assortis d’une option pour 23 % 
supplémentaires. 11 vient de faire 
jouer cette option et possède donc 
72 % de l’eutreprise allemande 
spécialisée dans les articles de 
sport. 

Puma a vu son chiffre d’aftoires 
s'écrouler en 1989 (520 miliious de 
marks contre 798 millions en 
1988) et a perdu 2,6 millions de 
marks. Le déficit était encore de 
3,6 millions au premier semestre 
de l'an passé mai^ selon la direc- 
tion, Puma devait retrouver un 
profit sur 1990 tout euH^ Puma 
avait été créé par Rudolf Dassler 
dont le frère Adolf avait fondé 
Adidas. Avec la vente de ce dernier 
à M. Tapie, les deux marques alle- 
mandes viennent de passer en des 
mains étrangères. D'autre part, le 
fabricant de chaussures de ski Nor- 


Décès du Dr Alice Vansteenberghe 
témoin à charge du procès Barbie 


Le Dr Alice Vansteenber^e, 
résistante et témoin à duiige dans 
le procès de Klaus Baibie en 1987, 
est décédée, samedi 9 âSvrier à Ifll- 
leufbanne, à i’âge de quatre-vingt- 
deux ans et a été inhumée, mei^ 
ciedi 13 février, à Antibes. 

Avec son mari, paiement méde- 
cin, décédé l'an dernier, Alice 
Vaosteenberghe avait adhéré en 
1941 au groupement Francs-Ti- 
reurs, y prenant progressivement 
d'importantes responsabilités. Le 
S août 1944, elle avait été arrêtée 
5ar ia Gestapo et torturée à plu- 
sieurs reprises par Klaus Baitie. 


Elle fut la première à ridentifier 
formellement après son arrestation 
grâce à un défaut du lobe d’une 
oreille qu’elle avait observé pen- 
dant l'un de ses interrogatoires. 

C'est sur sa chaise roulante 
qu’elle s’éuit présentée pour 
témoigner à l'audience du procès 
Barbie. Cinq vertèbres dorsales 
brisées au cours d’un mtenogatoire 
ne lut permettaient plus de mar- 
cher qu'à l'aide de béquilles. Elle 
avait parlé brièvemeut de la tor- 
ture, mais avec une éloquence 
impressionnante. 


dica a racheté à rautrichieu Fis- 
cher sa filiale Kastle spécialisée 
dans le même article. Fondé en 
1924, Kastle a fabriqué Tau der- 
nier 280 000 paires de chaussures 
avec 350 employés et un chiffre 
d'affaires de 180 millions de 
francs. Nordica, racheté par l’ita- 
lien Benetton en mars 1989, 
contrôle environ 30 % du marché 
mondial des chaussures de ski. 

La LCR interdite 
de réunion pnbüqne 
à Bordeaux 
bordeaux 

de notre correspondante 

Le Cercle d'études sociales, éma- 
nation de la Ligue communiste 
révolutionnaire à Bordeaux, a dû 
anoi^ un meeting avec M. Alain 
Krwne. Cette réunion, prévue pour 
le 7 février, devait être consacrée 
aux événements du Golfe. Une salle, 
I Athénée municipal, avait été rete- 
nue, mais la mairie, invoquant les 
eraiMns de sécurité*, a interdit 
1 uühration des locaux. Des mesures 
identiques ont été prises pour les 
o^nisatiods réunies sous le sitie 
«Pour la paix dans le Golfe». 

Estimant qu'il s’agissait d’une 
arouite à la liberté fondamentale de 
réunion, la LCR a introduit un 
recùm auprès du tribunal de grande 

lîSîïJ* Boiticaux. Le juge des 
reférés s est déclaré incompétœit, 
tout en soulignant : r II peut être 
sout^. avec Tapparence de la vrai- 

la tenue d’une relie rèurüoa 
pudique, tm cœur d’une vilft siège de 
miliraire, dont relèvent des 

liiif 

Knvine, ma s. cette fois, 
âans une salle privée, 

GINETTE DE MATHA 


du Nofo (San-LUU-ryu»i,.«.MH^ ...... 









